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Raîfon de Cufagc de la monnokm 

E S peuples qui ont peu dé 
marchandifes pour le com- 
merce 5 comme les fauvages , 

& les peuples policés qui 

n'en ont que de deux ou trois efpeces 9 
négocient par échange, Ainfi les carava- 
nes de Maures qui vont à Tombouc* 
tou 9 dans le fond de T Afrique , troquer, 
Tome III, A 




^2. De l'esprit des Lors 9 

du fel contre de Tor , n'ont pas befoîfl 
de monnoie. Le Maure met fon fel dans 
un monceau ; le Nègre ., fa poudre dans 
im autre : s'il n'y a pas affez d'or , le 
Maure retranche, de fon fel, ou le Nè- 
gre ajoute de fon or , jufqu'à ce ^ue les 
parties conviennent. 

Mais lorftqu'xm peuple trafique fur un 
très-grand nombre de marchandifes , il 
faut, néceffairement une monnoie ; parce 
qu'un métal facile à tranfporter épar- 
gne bien des frais , que l'on feroit oblige 
de faire fi ^l'on proçédoit toujours par 
échange. 

Toutes les nations ayant des befoins 
réciproques, il arrive fouvent que l'une 
yeut avoir un très -grand nombre de 
marchandifes de l'autre, & celles-ci très- 
peu des fiennes ; tandis qu'à l'égard 
d'une autre nation , elle eft dans un cas 
contraire. Mais lorfque les nations ont 
une ^monnoie, & qu'elles procèdent 
par vente & par achat , celles qui pren- 
nent plus de marchandifes fe foldent , ou 
payent l'excédent avec de l'argent ; & 
ïl y a cette différence , que dans le cas 
de l'achat , le commerce fe fait à pro- 
portion des befoins de la nation qqi 
^çmande le plus; & que dans féchangç 
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fe commerce fe fait feulement dans re- 
tendue des befoins xle la nation qui de- 
mande le jnoins ; fans quoi cette der- 
nière feroit dans rimpofîîbilité de fol- 
der fon compte. 
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CHAPITRE IL 

De la nature de -la monnoîe^ 

« 

LA monnoie eft un figne qui repré-^ 
fente la valeur de toutes les mar- 
çhandifes. On prend quelque métal» 

S^our que le figne foit durable {a) ; qu'il 
e conlomme peu par 1-ufage ; & que, 
fensfe détruire, il foit capable de beau- 
coup de divifions. On cholfit un métal 
précieux, povn- que le figne puiffe aifé- 
ment fe tranfporter. Un métal eft très- 
propre à être une mefure commune, 
parce qu'on peut aifément le réduire au 
même titre. Chaque état y met fon em- 
preinte , afin que la forme réponde du 
titre & du poids , & que Ton connoifie 
lun & l'autre par la feule infpedion* 
Les Athéniens n'ayant point lufage 
^es métaux , fe fervirent de bo&ufs {J>) ; 

{a ) Le fel, donton fert en Abyfluiie , ^ ce défaut » 
iQuMl fe confomme continuellement. 
• ( h) Hérodote , îh X^lio , noue dit que les Lydiens 
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& les Romains de brebis : mais un bœuf 
n'eft pas la même chofe qu*«n autre 
bœuf, comme une pièce de métal peut 
être la même qu*uné autre. 

Comme l'argent eft le figne des va-* 
leurs des marchandifes , le papier eft ua 
iîgne de la valeur de l'argent ; & lorf- 
qu'il eft bon , il le repréfente tellement ^ 
que, quant à l'effet, il n'y a point de 
différence. 

De même que l'argent eft un fîgne 
d'une chofe , & la repréfente ; chaque 
chofe eft un fîgne de l'argent , 8{ le re^ 
préfente : & l'état eft dans la profpéi? 
rite , félon que, d un côté, Targent repré-?- 
fente bien toutes chofes ; & que , d'un 
autre , toutes chofes repréfentent bien 
l'argent, & qu'ils font fîgnes les un$ 
des autres ; c'eft-à-dire que, dans leur 
valeiir relative , on peut avoir Tun iî-tôt 
que Ton a l'autre. Cela n'arrive jamais? 
que dans un gouvernement modéré, 
(nais n'arrive pas toujours dans Im gour 
vernement modéré : par exemple, n le^ 
lois favorîfent un débiteur ihjufte^ les 
chofes qui lui appartiennent ne repré-s 

trouvèrent ]{j>rt de battre la monnoie ; les Grecs les 
prirent d*eux : les monnoies d'Athènes eurent pour 
empreinte leur ancien bœuf. J'ai vu une de ces mon-; 
^es d^ns le cabiaec da Comte d« Fcmbrocke* 
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lenteot point l'argent, & n'en font 
point un figne* A Tégard du goùverne- 
tnent defpôtique ^ ce feroit un prodigô 
fi les chofes y repréfentoient leur figne i 
la tyrannie & la méfiance font que tout 
le monde y enterre ( ^ ) fon argent : les 
chofes n*y repréfentent donc point Taf-* 
genti 

Quelquefois les légillateiifs ont em* 
ployé un tel art, que non-feulement les 
chofes repréfentoient l'argent par leur 
nature j mais qu'elles devenôient mon- 
tioie comme l'argent même. Céfar (^) 
diftateuf , permit aux débiteurs de don- 
ner tti payement à leurs créanciers dés 
fonds de terre au prix qu'ils valoient 
avant la g^BTrè civile. Tibère (<î) ordon-* 
na que ceux qui voudroient de l'argent , 
en auroient du tréfor public , en obli- 
geant des fonds pour le double* Sous 
Céfar ^ les fonds de terre furent la mon- 
noie qui paya toutes les dettes ; foiis 
Tibère , dix mille fefterces en fonds de- 
vinrent une monnoie Commune , corn* 
me cinq mille fefterces en argent.. 

( tf) Ceft uii ancien ufage.à Alger j que chaque père 
de famille ait un tréfor enterré. Logier de Tajis, hif* 
toire du royaume d'Alger. 

(b) Voyez O/ar , de la guerre civile , liv, III4 

(O TacUc, liy.yu 

A.i. 
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La grande chartre d'Angleterfe dê^ 
fend de faifir les terres ou les revenus 
d'un débiteur, lorfqwe fes biens mobi- 
liers ou perfonnels ifiiffifent pour le 
payement , & qu'il offre de les donner : 
pour lors tous les biens d'un Anglois 
repréfentoient de l'argent» 

Les lois des Germains apprécièrent 
en argent les fatisfaftions pour les torts 
que 1 on avoit faits , & pour les peines 
des crimes. Mais comme il y avoit très- 
peu d'argent dans le pays, elles réap- 
précierent l'argent en denrées ou en bé- 
tail. Ceci fe trouve fixé dans la loi des 
Saxons, avec de certaines différences 
fui van t l'aifaiice & là commodité des 
divers peuples. D'abord (j^ la loi dé* 
dare la valeur du fou en bétail : le fou 
de deux trémiffes fe ràpportoit à un 
bœuf de douze mois ou à une brebis 
avec fon agneau ; celui de trois trémif- 
fes valoit un bœuf de feize mois. Chez 
ces peuples la monnoie devenoitbétair, 
marchandife ou denrée ; & ces chofes. 
devenoient monnoie, 

Non-feulement l'argent eft un figne- 
des chofes ; il e/l encore un fîgnç de 

(a) Loî dc$ Saxons, «li, xvtix^ 
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Pargent , & repréfente Targent , comme 
nous le verrons au^ chapitre du change. 
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CHAPITRE III. 

Des monnaies idéales^ 

Ita y a dès monrioies réelles & de^ 
monnoies idéales. Les peuples poli- 
cés , qui fe fervent prefque tous de mon-^ 
noies idéales , ne le font que parce qu'ils 
ont converti leurs monnoies réelles eri 
idéales. D'abord leurs monnoies réelles 
font un certain poids & un certain titre 
de quelque métal : mais bientôt la mau--' 
vaife foi ou le befoin font qu'on retran- 
che une partie du métal de chaque pièce 
de monnoie , à laquelle on laiffe le me-' 
lue nom r par exemple , d*une pièce dir 
poids d'une livre d'argent , on retran-^ 
che la moitié de l'itt-gent , & on conti- 
nue de l'appeler livre ; la pièce qui étoit 
Une vingtième partie de la livre d'ar- 
gent on continue de l'appeler fou , quoi-* 
qu'elle ne foit plus la vingtième partie?' 
dé cette livre. Pour lors , la livre eft 
ime livre idéale , & le fou un fou idéal ^ 
ainfi des autres fubdivifions : & cela peut 
aller au point que ce qu'on appellera 
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livre ne fera plus qu*iine très -petite 
portion de la livre , ce qui la rendra 
encore plus idéale. Il peut même arriver 
que Ton ne fera plus de pièce de mon- 
noie qui vaille précifément une livre, 
& qu'on ne fera pas non plus de pièce 
qui vaille un fou ^ pour lors la livre & 
le fou feront des monnoies purenïeat 
idéales. On donnera à chaque pièce 
de monnoie la dénomination d'autant 
de livres & d^autant de fous que Ton 
voudra ; la variation pourra être conti- 
nuelle y parce qu'il eft auflî aifé de don- 
ner un autre nom à une chofe , qu'il eft 
difficile de changer la chofe même. 

Pour ôter la fource des abus , ce fera 
une très-bonne loi dans tous les pays 
cù l'on voudra faire fleurir le commer- 
ce , que celle qui ordonnera qu'on em- 
ploîra des monnoies réelles , & que 
l'on ne fera point d'opération qui puiffe 
les rendre idéales. 

Rien ne doit être fi exempt de varia- 
tion , que ce qui eff la mefure commune 
de tout. 

Le négoce , par lui-même , eft très-in- 
certain ; 1& c'eft un grand mal d'ajouter 
une nouvelle incertitude à celle qui eft 
jfpndée fur la nature de la chofe. 
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CHAPITRE IV. 

De la quantité de fôr & de tardait, 

I 

LORSQUE les nations policées font 
les maîtreffes du monde , Tor & 
. f argent augmentent tous les jours , foît 
qu*elles ie tirent de chez elles , , foit 
qu'elles Taillent chercher là ôii il efté II 
diminue , au coptraire , lorfque les na- 
tions Barbares prennent le deffus- Ort 
fait quelle fut la rareté de des métaux ^ 
lorfque les Goths & les Vandales d'un 
côté 9 les Sarralîns & les Tartares de 
l'autre ^ eurent tout envahie 


CHAPITRE V, 

Continuadoû du même fujeté 

L'Argent tiré des mines de l'Ame* 
rique 5 tranfporté en Europe , de là 
encore envoyé en orient ^ a favorifé Ipf 
navigation de l'Europe ; c*eft une mar- 
chan-dife de plus que l'Europe reçoit 
tn tro^ de l'Amérique , & qu'elle envoie? 
en trgç aux Indes^ Une. plus grande? 
€^^Xiû\Â d'or ii d'argent eâ donc favQ^ 
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rable lorfqu'on regarde ces métairar 
comme marchandife ; elle ne Feft point 
lorfqu^on les regarde comme figne ^ 
parce que leur abondance choque leur 
qualité de figne , qui eft beaucoup fon- 
dée fur la rareté. 

Avant la première guerre Punique ^ 
le cuivre étoit à Targent comme {a y 
960 eft à I ; il eft aujourd'hui à peu près 
comme 73 ^ eft à i ( i ). Quand la pro- 
portion feroit comme elle étoit autres, 
fois , l'argent n'en feroit que mieux (a< 
fonâion de f^gne^ 

PHMWHMMWHMHMMiMMHHMSHnHMMIlilMiMB. 
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CHAPITRE VL 

Par quelle raifonleprix de tufure diminua'- 
de la moitié^ lors de la découverte des* 
IndeSé 

LTnca. Garcïla£h (c) dit qu'en Efpa*- 
gne , après la conquête des Indes ir 
les rentes qui étoient au dénier di» tonr- 
berent au denier vingt. Cela' de voit être- 
ainfi. Une grande quantité d'argent fut 

( tf ) Voyez cî-dèiTotis It cîtap. xiii 
(i) En fuppofantPargentà 49livre$Ie-inarc , & If^- 
tuivre à vîn^t faus la livre» 
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tout-à-coup portée en Europe : bientôt 
moins de perfonnes eurent befoin d'ar- 
gent ; le prix de toutes dbofes augmen- 
ta , & celui de l'argent diminua : la pro- 
portion fut donc rompue^ toutes les 
anciennes dettes furent éteintes* On 

I peut fe rappeler le temps du fyftême (a)y 

où toutes les chofes avoient une grande 
valeur , excepté fargent. Après la conr 

; quête des Indes , ceux qui avoient de 

Fargent furent obligés de diminuer le 

I prix ou le louage de leur marchandife ^ 

c'eft-à-dîre. Tinter et.- 

Depms ce temps > le prêt n'a pu re- 
venir à Tancîen taux , parce que la quan^ 

I tité^de l'argent a augmenté toutes les 

années ea Europe. D'ailleurs , les fonds 
publics de quelques états , fondés fur 

i les riehefles que le commerce leur a pro- 

curées y donnant un intérêt très-modi- 
que , il a fallu que lès contrats des par- 
ticuliers fe réglaffent là-deflus. Enfin , fe 

^ change ayant donné aux hommes une 

■kk feciliîé finguliere de tranfporter Targent 

r' d*un pays à un autre , l'argent n'a pu 

j être rare dans un lieu, qu'itn*en vînt de 

tous côtés de ceux où il étoit commua. 

(^) On appeloit ainfî lé projet 4e M, Law pa 
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CHAPITRE VIL 

^Comment le prix des richeffes fefixc dont 
la variation des richejfes deJigrUé 

L'Argent eft le prix des marchan- 
difes ou denréetr Mais commeat 
fe fixera ce prix ? c'eft-à-dire ^ par quelle 
portion dVgent chaque chofe fera-t-elle 
repréfentéer 

Si Ton compare la mafle de for & de 
Targent. qui eft dans le monde , avec la 
fomme des marchandifes qui y font , il 
eft certain que chaqire denrée ou mar- 
chandife en particulier pourra être com-^ 
parée à une certaine portion de la mafle 
entière de For & de Targent. Comme le 
total de Tune eft au total de l'autre , lai 
►artie de Tune fera à la partie de Tautrey 
îuppofons qu*il nV ait qu'une feule den* 
rée ou marchandife dans le monde ^ ou 
qullny enmt qu'une feule qui s'achète^ 
& qu'elle fe divife comme Fargent ; 
cette partie de cette marchandife ré-» 
pondra à une partie de la mafle de l'ar- 
gent ; la moitié du total de Tune ^ à la? 
moitié du total de l'autre ; la dixième^ 
la centième y la millième de Tune ^ à U 
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dixième à là centième , à la millième 
de l'autre. Maïs comme ce qui forme la 
propriété parmi les hommes, n'eft pas 
tout à la fois dans le commerce ; & que 
les métaux ou les monnoies , qui ejj 
forlt les lignes, n'y font pas auffidans 
le même temps ; les prix fe fixeront en 
raifon compofée du total des chofes 
avec le total des figne^, & de celles du 
total des chofes qui font dans le com- 
merce , avec le total des fignes qui y font 
aufli : & comme les chofes qui ne font 
pas dans le commerce aujourd'hui peu- 
vent y être demain , & que les fignes 
qui n'y font point aujourd'hui peuvent 
y rentrer tout de même, l'etabliflie- 
ment du prix des chofes dépend tou- 
jours fondamentalement de la raifon du 
total des chofes au total des fignes. 

Ainfi le prince ou le magiftrat ne 
peuvent pas plus taxer la valeur des 
marchandifes , qu'établir , par une or- 
donnance, que le rapport d'un à dix 
eft égal à celui d'un à vingt. Julien (a) 
ayant baifi^é les denrées à Antioche , y 
Caufa une afFreufe famine. 

{a) Hidoire de rEglife , ^arSocrate^ liT.II. 
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CHAPITRE V 1 1 L 

Continuation du même fujct^^ 

LES Noirs de la côte d'Afrique oht 
un figne des valeurs , fans monnoîe; 
c'eft un ngne purement idéal, fondé fur 
le degré d'eftime qu'ils mettent daiis 
leur efprit à chaque marchàndife, à 
proportion . du befoin qu'ils en ont. 
Une certaine denrée ou marchàndife 
Vaut trois maaites ; une autre , fix ma^ 
eûtes ; une auti^ , dix macii tes : c'eft 
comme s'ils difoieht fimplement , trois , 
fix , dix. Le i^nx fe forme par la com- 
paraifon qu'ils font de toutes les mar*- 
chandifes entre elles : pour lors il ri'y 
a point de monnoie particulière , mais 
chaque portion de marchàndife eil moî>- 
noie de l'autre./ 

Tranfportons pourufi moment p^fmî 
nous cette manière d'évaluer les chofes, 
& joigndns-là aVec là nôtre : Toutes les 
siarchandifes & denrées du monde , 
ou bien toutes les marchandifes oii detf- 
i?ées d'un état en particulier confidéré 
eomme féparé de tous les autres , vau- 
dront un çertdia nombre de macutes y 
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& divifant l'argent de cet état en autant 
de parties qu'il y a de macutes, une 
partie divifée de cet argent fera le figne 
d^une macute.' 

Si Ton fuppofe que fa quantité de 
Fargent d'un- état double , il faudra pour 
une Hiacute le double de l'argent : mais 
fi , en doublant L'argent , vous . doubler 
auffi les macutes , là proportion reftera^ 
telle qu'elle étoit avant l'un & l'autr-e* 
doublement. 

Si depuis fa découverte des Indes^ 
For & Fargent ont augmenté en Europe 
à raifon d'un à vingt, le prix des den- 
rées & marchandifes auroft du tnonr 
ter en raifon d'un à vingt : mais fi , d'un 
autre côté,, le nombre des marchandî*- 
£es a augmenté comme un à deux , il 
feudra que le prix de ces marchandifes 
& denrées ait haufle , d'un côté, en rai- 
fon d'un à vingt , & qu'il ait baifl^é en 
raifon d'un à deux ; & qu'il ne foit , par 
conféquent , qu'en raifon d'un à dix. 

La quantité des marchandifes & den* 
rées croît par une augmentation de comi- 
merce ^ l'augmentation de commerce,, 
par une augmentation d'argent qui ar* 
rive fwcceffivement ; & par de nouvel- 
h$. communications avec de nouvelle$r 
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terres & de nouvelles mers , qui noùô 
doni^ent de nouvelles denrées & de 
nouvelles marchandifes* 
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CHAPITRE IX. 

De la rareté relative de tor & de 

Vargenté 

OUtre Tabondance & la rareté 
pofitive de Tor & de Targent, il 
y a encore une abondance & une rareté 
relative d\in de ces métaux à Tautre^ 

L avarice garde Tor & Targent ; parce 
que , comtne elle ne veut pas confom- 
tner , die aime des fîgnes qui ne fe dé* - 
truifent point. Elle aime mieux gardef 
lor que l'argent ; parce qu'elle craint 
toujours de perdre, & qu'elle peut 
mieux cacher ce qui eft en plus petit 
volume* L'or dlfparoît donc <quand Tar- 
gent eft commun , parce que chacun en 
a pour le cacher ; il reparoît quand l'ar- 
gent eft rare , parce qu'on eft obligé de 
le retirer de les retraites. 

C*eft donc une règle : l*or eft com- 
mun quand Targent eft rare , & l'or efî 
rare quand l'argent eft commun. Cela 
fait fentirla différence de l'abondance 
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Bl de la rareté relative , d'avec Tabon* 
dance & la rareté réelle ; chofe dont )e 
vais beaucoup parler, 


CHAPITRE X. 

Du change. 

C*EsT l'abondance & la rareté rela- 
tive des monnoies des divers pays, 
gui forment ce qu'on appelle le change. 

Le change eft une fixation de la va-» 
leur aftuelle ôç momentanée des moU'- 
noies, 

L'argent , comme métal , a une va- 
leur comme toutes les autres marchan- 
difes ; & il a encore une valeur qui 
vient de ce qu'il eft capable de devenir 
le figne des autres marchandifes : & s'il 
n'étoit qu'une fimple marchandife , il 
iie faut pas douter qu'il ne perdît beau- 
coup de fon prix. 

L'argent , comme monnoîe , a une 
valeur que le prince peut fixer dans 

Suelques rapports , ôç qu'il ne fauroit 
xer dans d'autres, 
I .^ Le prince établit une proportion 
«ntre une quantité d'argent comme 
fnét^l^ ^ la même * quantité comme 
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Hîonnoie. i.^ II. fixe "celle qui eft entré 
divers métaux employés à la monnoie. 
3.° Il établit le poids & le titre de cha- 
que pièce de monnoie. Enfin , il donne 
à chaque pièce cette valeur idéale dont 
j'ai parlé. J*appellerai la valeur \de la 
monnoie , dans ces quatre rapports, 
yalmr pojitive , parce qu'elle peut être 
lîxée par une loi. 

Les monnoies de chaque état x>nt de 
plus une valeur relative ^à^ns le fens 
qu'on les compare avec les monnoies 
des autres pays : c'eft cette valeur re- 
'^ lative que le change établit. Elle dépend 
j>eaucoup de la valeur pofitive. Elle eft 
iîxée par l'eftime la plus générale des 
négocians , & ne peut l'être par l'or- 
donnance du prince ; parce qu'elle varie 
fans ceffe , & dépend de mille xirconfi-, 
tances. . 

Pour fixer la valeur relative , les dî- 
verfes nations fe régleront beaucoup 
fur celle qui a le plus d'argent. Si elle a 
.autant d'argent que toutes les autres 
iCnfemble, il faudra bien que chacune 
aille fe mefurer avec elle ; ce qui fera 
Xïu'ellçsfe régleront à peu près entr'elles 
xomme elles fe font mefurées avec la 
iTOtion principaljï^ 
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Dans l'état aduel de Tunivers 9 c'éfl: 
la HpIIande ( a ) qui eft cette nation dont 
nous parlons. Examinons le. change par 
rapport à elle. 

Il y a en Hollande une monnoie qu'on 
appelle un florin : le florin vaut vingt 
i^us, ou quarante demi-rfous » ou ^os« 
Pour Amplifier les idées , imaginons 
<}u'il n'y ait point de florins en Hollande^ 
& qu'il n'y ait que des gros : un homme 
qui aura mille florins, aura quarante 
mille gros; ainfidurefte. Or, le change 
avec la Hollande confifte à favoir com- 
bien vaudra de gros chaque pièce de 
monnoie des autres pays ; & comme 
Pon compte ordinairement en France 
par écu de trois livres , le change de- 
mandera combien un écu de trois livres 
vaudra de gros. Si le change eft à cin- 
quante-quatre , l'écude trois livres vau- 
dra cinquante- quatre gros ; s'il eft à foi- 
xante , il vaudra foixante gros ; fi l'ar- 

Î^ent eft rare en France , Técu de trois 
ivres vaudra plus de gros ; s'il eft efl 
abondance , il vaudra .moins de gros- 
Cette rareté ou cettt abondance, d'où 

(fl:).Le« HolUndoîs règlent Inchangé de^prefque 
toute rËurope , par une efpece de délibération ea» 
■tre «ux, fe|on'4u'il cofiYÎant à leuts intérêts. 
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réfulte la mutation du change , n'eft pas 
la rareté ou Tabondance réelle ; c'eft 
une rareté ou une abondance relative : 
par exemple , quand la France a plus 
befoin d'avoir des fonds en Hollande, 
que les Hollandois n'ont befoin d'en 
avoir en France, Targent eft appelé 
commun en France , & rare en Hol- 
lande ; & vice versa. 

Suppofons que le change avec la Hol- 
lande foit à cinquante-quatre. Si la France 
& la Hollande ne compofoient qu'une 
ville , on fêroit comme l'on fait quand 
on donne la monnoie d'un écu : le Fran- 
çois tireroit de fa poche trois livres , & 
le Hollandois tireroit de la fienne cin- 
quante-quatre gros. Mais comme il y a 
de la diftance entre Paris & Amfter- 
dam , il faut que celui qui me donne 
pour mon écu de trois livres cinquante- 
quatre gros qu'il a en Hollande , me 
donne une lettre de change de cinquante- 
quatre gros fur la Hollande. Il n*eft plus 
ici queftion de cinquante-quatre gros , 
mais d'une lettre de cinquante-quatrd 
gros. Ainfi pour juger (^) de la rareté 

ou 

( a ) II y a beaucoup d'argent dans une place , lorf- 
qu'il y a plus d'argent que de papier ; il y en a peu j 
lorCqu'il y a plus de papier que d'argent. 
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ou de Tabondance de l'argent , il faut 
fevoir s'il y a en France plus de lettrés 
de cinquante-quatre gros déftinéespour 
fa France , qu'il n'y a d'écus deftinés pour 
la Hollande. S*il y a beaucoup de lettres 
offertes parles Hollandois , & peu d écus 
offerts par les François , l'argent eft rare 
en France, & commun ien Hollande ; &: 
il faut que le change hauffe , & que pour 
mon écu on mé donne plus de cinquante* 
quatre gros ; autrement je ne le donne- 
rois pas ; & vice versa. 

On voit que les diverfes opérations 
du change forment un compte de re^ 
cette & de dépenfe qu'il faut toujours 
folder ; iSi «qu'un état qui doit ne s'ac- 
quitte pas plus avec les autres par le 
change , qu'un particulier ne paye une 
dette en changeant de l'argent. 

Je fuppbfe qu'il n'y ait que trois états; 
dans le monde , la France , TEfpagne ôc 
la Hollande ; que divers particulierjj 
d'Efpagne duflent en France la valeur de 
cent mille marcs d'argent , & que diver^ 
particuliers de France duffent en Efpa-, 
gne cerît dbc mille marcs; & que quel- 
que circonftance fit que chacun, en.Ef- 
pagne & en France , voulût tout-à^cou]^ 
retirer fon argent : que feroient les Opé-- 
Tome IIIp B 
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rations du change ? Elles acquitteroient 
réciproquement ces deux nations de la 
iomme de cent mille marcs : mais la 
France devroit toujours dix mille marcs 
en Efpagne , & les Efpagnols auroient 
toujours des lettres fur la France pour 
dix mille marcs ; & la France n'en au*- 
Toit point du tout fur TEfpagne. 

^ue fi la Hollande étoit dans un cas 
contraire avec la France, & que pour 
folde elle lui dût dix milk marcs , te 
France pourroit payer fEfpagne de deux 
inanieres , .ou en donnant à fes créan- 
ciers en Efpagne des lettres fur fes dcl»- 
teurs de Hollande pour dix mille marcs , 
ou bien en envoyant dix mille marcs 
d'argent en efpeces en Efpagne. 
• D fuit de fâ que , quand un état a 
befoîn de remettre une fomme d'argent 
dans un autre pays, il eft indifférent, par 
la nature de la chofe, que l'on y voiture 
de l'argent ., ou que l'on prenne des 
lettres de change. L'avantage de ces 
deux manières de payer ,, dépend uni* 
quement des circonftaiices aftuellesî 
il faudra voir ce qui , dans ce moment , 
adonnera plus de gros en Hollande , ou- 
Fargent porté en efpeces (a) , ou une 

(a) Les fraisée la voiture & île ra(ru£9&çe ^é<iult$« 
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lettre fur la Hollande , de pareille 
foirane. . ' 

Lorique même titre & même poids 
d'argent en France' me rendent même 
poids & même titre d'argent en Hol- 
^ lande , on dit que le change eft au pair. 
Dans rétat aÛuel des monnoies (a) , le 
pair eft à-peu-près â cioqiiante-quatre 
gros par éai : lorfque le change fera 
au-deflus de cinquante-quatre gros , oa 
dira qu'il eft haut ; lorfau'il fera au- 
"defTous 9 on dira qu'il eft bas* 

Pour favoir fi, dans une certaine fitua- 
lion du change, l'état gagne ou perd ^ 
il faut le confidérer comme débiteur ^ 
^onune créancier , comme vendeur , 
comme acheteur. Lorfque le change eft 
plus bas que le pair ^ il perd comme dé- 
biteur , il gagne comme créancier ; il 
perd comme acheteur , il gagne comme 
vendeur. On fent bien qu'il perd com- 
me débiteur : par exemple , la France 
devant à la Hollande un certain nombre 
de gros , moins fon écu vaudra de gros ^ 
plus il lui faudra d'écus pour payer : au 
contraire , fi la France eft créancière 
d'un certain nombre de gros , moins 
<^aque écu vaudra de gros , plus elle 

X«) En 1744, ^^ 
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recevra d ecus^ L'état perd encore corn* 
me acheteur ; car il faut toujours le 
tfième nombre de gros pour acheter I^ 
Hfiême quantité de marchandifes ; & , 
lorfque le change baiffe , chaque écu 
^e France donne moins de gros. Par la 
même raifon, Tétat gagne comme venr 
4eur : je vends nia marcbandife en Hol- 
lande le même nombre de gros que je 
1^ vendois ; j'aïu'ai donc plus d*écus en 
France > lorfqu'avec cinquante gros je 
me procurerai un écu , que lorfqu'il 
m'en faudra cinquante r quatre pour 
avoir ce même écu : le contraire <ie 
tout ceci arrivera à l'autre état. Si la 
Hollande doit un certain nombre d'en 
eus , elle gagnera ; & fi on les lui doit , 
elle perdra ; fi elle vend , elle perdra j 
fi elle acheté , elle gagnera. 

Il faut pourtant fuivrê ceci^: lorfque 
le change eft au-deffous du pair ; par 
exeniple, s'il eft à cinquante au lieu 
d'être; à çinqupntç-quatre , il devroit. 
arriver que 1^ France envoyant par le 
change cinquante-quatre mille écus en 
Hollande , n'acheterôl): de marchandi- 
fes que pour cinquante mille ; & que , 
d').m autre côté , la Hqllande , envoyant 
1^ valeur de cinquante mille éçus ^jx * 
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ï'rance , en acheteroit pour cinquante-* 
quatre-mille: ce quiferoit une différence 
de huit cinquante-quatrièmes, c'eft-à- 
dire , de plus d\m feptieme de perte 
pour la France ; de forte qu'il faudroît 
envoyer en Hollande itn feptieme de 
plus en argent ou en marchandifes , 
qu'on ne faifoit lorfque te change étoît 
au pair : & le mal augmentant toujours ^ 
parce qu'une pareille dette feroit encore 
diminuer le change , là France ferôit à la 
fin ruinée. Il femble , dis-je , que cela de-» 
Vroit être ; & cela n'eft pas , à câufe du 
principe que j'ai déjà établi ailleurs {a) , 
qui eft que les états tendent toujours à 
fe mettre dans la balance , & à fe pro- 
curer leur * libération ; ainfi ils nem^ 
pruntent qu'à proportion de ce qu'ils 
peuvent payer , & n'achètent qu*à me- 
îlire qu'ils vendent. Et, en prenant 
l'exemple ci-deffus , fi le change tombe 
en France de cinquante-quatre à cin- 
quante , le HoUandois qui achetoit des 
Xîiarchandifes de France pour mille écus, 
& qui les payoit cinquante-quatre mille 
gros , ne les payeroit plus que cinquante 
mille , fi le François y vouloît confentir : 
mais la marchandife de France haufferai 

(fl) Voyeî îeliv.XX,chap, xxr. 
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infenfiblement , le profit fe partagera 
entre le François & le Hollandois ; car , 
lorfqu'im négociant peut gagner , il par- 
tage aîfément fon profit : il fe fera donc 
une commumcatîon de profit entre le 
François & le Hollandois. De la même 
manière , le François qui acbetoit des 
marchandifes de Hollande pour cin* 
quante-quatre mille gros, & qui les 
payoit avec mille écus lorfque le change 
étoit à cinquante-quatre , feroit obligé 
d'ajouter quatre cinquante-quatrièmes 
de plus en écus de France , pour acheter 
les mêmes marchandifes : mais le maj- 
chand François qui fentira la perte qu'il 
feroit , voudra donner moins de la mar* 
çhandife de Hollande ; il fe fera donc 
une communication de perte entre le 
marchand François & le marchand Hol- 
landois ; rétat fe mettra infenfiblement 
dans la balance» & TabaifTement du 
change n'aura pas tous les inconvénient 
qu'on devoît craindre. 

Lorfque le change efl: plus bas que le 
pair , un négociant peut , fans diminuer 
fa fortune , remettre fes fonds dans les 
pays étrangers ; parce qu'en les faifant 
revenir , il regagne ce qu'il a perdu : 
mais un prince qui n'envoie dans les 
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|ays étrangers qu'uo argent qui Ae doit 
jamais revenir , perd toujours. 

Lorfque les negocians font beaucoup^ 
d'affaires dans un pays » le change y 
haufle infailliblement. Cela vient de cq- 
^u'on y. prend beaucoup d'engagemens ,. 
& qu'on y acheté beaucoup de marchai)- 
difes ; & Ton tire iur le pays étranger 
pour les pay en 

Si un pnnce fait un grand amas d'ar« 
gent dans fon état , l'argent y pourria^ 
être rare réellement , & commun relati- 
vement : par exemple 9 fi dans le même 
temps cet état avoit à payer beaucoup 
de marchandifes dans le pays étranger^ 
le change baifieroit » quoique l'argent 
fôt rare. 

Le change de toutes Tes places tend 
itoujours à fe mettre à ime certaine pro*» 
portion ; & cela eft dans la nature de la 
chofe même. Si le change de l'Irlande à 
l'Angleterre eft plus bas que le pair , 8c 
que celui de l'Angleterre à la Hollande 
toit aujffî plus bas que le pair ^ celui de 
l'Irlande à la Hollande fera encore plus 
bas ; c'eft-à-dire , en raifon compofée 
de celui d'Irlande à l'Angleterre , & de 
celui de l'Angleterre à la Hollande : car 
un HoUandois qui peut faire venir fes 
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fonds indireûement d'Iriande par TAn^ 
gleterre , ne voudra pas payer plus cher 
pour les faire venir direâemeht. Je dis 
que cela devroit être ainfi : mais ceîa 
n'eft pourtant pas exaâement ainfi ; il 
y a toujours des circonftances qui font 
varier ces chofes ; & la différence du 
profit qu'il y a à tirer par une place , 
ou à tirer par une autre , fait l'art & 
rhabileté particulière des banquiers, 
dont il n'en point queftion ici. 

Lorfqu'un état hauffe fa monnoie; 
par exemple , lorfqu'il appelle fix livres 
ou deux écus , ce qu'il n'appeloit que 
trois livres ou un écu , cette dénomina- 
tion nouvelle , qui n'ajoute rien de réel 
à reçu , ne doit pas procurer un feul 
gros de plus par le change. On ne de- 
■ vroit avoir pour les deux écus nouveaux, 
que la même quantité de gros que l'on 
recevoit pour l'ancien ; & fi cela n'eft 
pas , ce n'eft point l'effet de la fixation 
en elle - même , mais de celui qu'elle 
produit comme nouvelle , & de celui 
qu'elle a comme fubite. Le change tient 
à des affaires commencées , & ne fe met 
en règle qu'après un certain temps. 

Lorfqu'un état, au lieu de hauffer 
Amplement fa monnoie par une loi , fait 
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tiflé nouvelle refonte , ajfîn de faire d'tmc 
monnoie forte une monnoie plusfoible, 
il arrive que ^ pçndant le temps de To- 
pération , il y a deux fortes de monnoies ^ 
la forte quj eft la vieille , & la foible qui 
eft la nouvelle; & comme la forte eft 
décriée & ne fe reçoit qu'à la monnoie ^ 
& que par conféquent les lettres de 
change doivent fe payer en efpeces 
nouvelles , il femble que le change de- 
vroit fe régler fur Tefpece nouvelle. Si^' 
par exemple , Tafïbibliffenient en France 
étoit de moitié ,; & que l'ancien écu dd 
trois livrer donnât fôixànte gros en Hol* 
lande, le nouvel écu ne devroit donner 
que trente gros. D'un autre côté ^ il 
femble que le cl^inge devroit fe régler 
fur la valeur de l'efpece vieille ; parce 
quie k banqm^ qui a de l'argent & qui 
prend, des lettres 9 eft obligé aaller poN 
ter à . la monnoie des efpeçea vieilles ^ 
pour en avoir de nouvelles fur lefquelles 
il perd : le chai^ge fe mettra donc entre 
la valeur de l'efpece nouvelle & celle 
de l'efpece vieille. La valeur de l'efpece 
vieiHe tomb^ , pour ainfi dire ; & parce 
qu'il y a déjà dans le commerce de l'ef- 
pece nouvelle ; & parce que le ban- 
der ne peut pas tenir rigueur y ayant 

Bv 
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intérêt de feire fortir promptement Far- 
gent vieux de fa caiffe pour le faire tra- 
vailler , & y étant même forcé pour faire 
fes payemens: tf un autre côté, la valeur 
de Pefpece nouvelle s'élève , polir ainfî 
dire, parce que le banquier, avec de Pel- 
pece nouvelle , fe trouve dans une cir* 
confiance où nous allons feire jcpir qu'il 
peut, avec un grand avantage, s'en pro» 
curer de la vieiBe. Le change fe mettra 
donc, comme fai dit, entre Tefpece 
nouvelle & T^fpece vieille. Pour lors 
les banquiers ont du {profit à faire fortir 
Fefpece vieille de Tétat , parce qu'ils fé 
procurent par-là le même avantage que 
donneroit uir change réglé fur Tefpece 
vieille ^ c'eft*à-dire , beaucoup de gros^ 
en Hollande ; & qu'ils ont un retour en 
change, réglé entre Tefpece noirvelle & 
Fefpece vieille , c'eft-à-dire , plus bast 
ce qui prociu*e beaucoup d^éais eâ; 
France. 

Je fuppofe que trois Evres d'efpeces 
vieilles rendent par le change aâuel qua» 
rante-cinq gros , & qu'en tranfportant 
ce même écu en Hollancfe ^ on en ait 
foixante ; mais avec une lettre de qua- 
rante-cinq gros ^on fe procurera un éctt 
de trois livrer en France > lequel ^ tranir? 
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porté en efpeces vieilles en Hollande, 
donnera encore foixante gros : toute 
Fefpece vieille fortira donc de l'état qui 
fait la refonte j & le profit en fera pour, 
fes banquiers. 

Pour remédier à cela , on fera forcé 
de faire une opération nouvelle. L'état 
qui fait la refonte , enverra lui-même 
une grande quantité d'efpeces vieilles 
chez la nation qui règle le change ; &, 
s'y procurant un crédit , il fera monter 
le change au point, qu'on aura y à peii 
de chofe près , autant de gros par le 
change d'un écu de trois livres , qu'o A 
en auroit en feiiànt fortîr en écu de trois 
livres en efpeces vieilles hors du pays* 
Je dis a peu de chofe prh , parce que , 
lorfque le profit fera modique , on ne 
fera point tenté de faire fortir l'eipece , 
à caufe des frais de la voiture , i&f des 
nfques de la confifcation^ 

Il eft bon de donner une idée Bîen^ 
daire de ceci. Le fieur Btrnari , oir 
tout autre banquier que l'état voudra 
employer , propofe fes lettres fur la 
Hollande, & les donne A un, deux ^ 
trois gros plus haut que le change aéuer;> 
il a fait une provîfion dans ks pays 
étrangers y par lé rtioyen des efpeces 
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vieilles qu'il a fait continuellement vd& 
turer ; il a donc fait hauffer le change 
au point que nous venons de dire t 
cependant, à force de donner de fes 
lettres , il fe faifit de toutes les efpeces 
nouvelles , & force les autres banquiers ,, 
qui ont des payemens à faire ,, à porter 
leurs efpeces vieilles à la monnoie : & 
de plus y. comme il a eu infenfiblement 
tout l'argent ,. il contraint, à leur tour ^ 
les autres banquiers à lui donner des 
lettres à un change très-haut : le profit 
de la fin findemnife ,. en grande partie ^, 
de la perte du commencement.. 

On fent que ,. pendant toute Cette 
opération ,. 1 état doit fouffrir une. vio* 
lente crife. L'argent y deviendra très^ 
rare j i .^ parce qu'il faut en décrier Igt 
plus grande partie ;, x^^ parce qu'il ea 
'iaudra transporter ivne partie dans les 
'pays étrangers ; 3.^ parce que tout le 
monde le reflerrera , perfonne ne vou- 
ïant laiffer au prince un prçfit qu'on eP 
pçre avoir foi-même. Il eft dangereux 
de la faire avec lenteur : il eft dangereux 
àe la faire avec promptitude. Si le gain 
qu'on fuppofe eu immodéré , les incon* 
yéniens augmentent à jnefure» 

On a vu > ci-deffus ,, que quand le 
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change étoit plus bas que refpece , il 
y avoit du profit à faire fortir l'argent : 

Ear la même ralfon , îorfqu'il eft plus 
aut que Tefpece , il y a du profit à le 
faire revenir. 

Mais il y a un cas où on trouve du 
profit à faire fortir l'efpece , quoique le 
change foit au pair : c'eft lorfqù'on l'en- 
voie dans les pays étrangers, pou^Ia 
faire remarquer ou refondre. Quand 
elle eft revenue , on fait , foit qu'oi* 
l'emploie dans le pays , foit qu'on 
prenne des lettres poxtf l'étranger, le 
profit de la monnoie. 

S'il arriyoit que, dans un état, on fît 
une compagnie qui eût un nombre très- 
confidérable d'aftions; & qu'on eût fait ^ 
dans quelques mois de temps , hauiler ces 
aâtions vingt ou vingt-cinq fois au-delà 
de la valeur du premier achat ; & que ce 
même état eût établi une banque , dont 
les billets duflent faire la fonâion de 
monnoie ; & que la valeur numéraire de 
ces billets fut prodigreufe , pour répon- 
dre à la prodigieufe valeur numéraire des 
aâions ( c'efl le fyftême de M. Law ) : il 
fuivroit de la nature de la chofe , que ces 
iaôions & billets s'anéantiroient de la 
même manière qu'ils fe feroient établis» 
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On n'auroit pu feire monter tout-5- 
coup les aâîon9 vingt ou vîngt-cînq 
fois plus haut que leur première valeur^ 
fans donner à beaucoup de gens le 
moyen de fe procurer dlmmenfes ri- 
chefles en papier :: chacun chercheroit à 
aflurer fa fortune ;& comme le change 
donne la Voie la plus facile pour la dé- 
naturer , ou poiu" la tranfporter où Ton 
veut , on remettroit fans ceffe une par- 
tie de fes effets chez la nation qui règle 
le change.^ Un projet continuel de re- 
mettre dans les pays étrangers , feroit 
baiffer le change, Suppofons que , du 
temps du fyûême y datis le rapport du 
titre & du poids . de la monnoie d*ar- 
f ent 9 le taux du change fut de quarante 

fros par écu ; lorfqu*un papier innom- 
rable fut devenu monnoie ^ on n'aura 
plus voulu donner que trente-neuf gros 
par écu , cnfoite que trente-huit , trente- 
îèpt , &c« Cela alla & loin , que l'on ne 
donna plus que huit gros , éc qu'enfin 
tl n'y eut plus de change* 

C'étoit le change qui devoît , en ce 
cas régler en France la proportion de , 
l'argent avec le papier. Je fuppofe que , 
par le poids & le titre de l'argent , l'écu 
de trois livres d'argent v^ût quarante 
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gros ; & que ^ le change fe faifant eit 
papier y Técu de trois livres en papier 
ne valût que huit gros ;^ la différence 
étoit de quatre cinquièmes. L'écu de 
trois livres en papier , valoit donc qua* 
tre cinquièmes de moins que fécu de 
trois livres en argent. 


CHAPITRE XI. 

'Des opéraùons que Us Romains firmi fut 

Us monnoits^ 

QUELQUES CQup$ d'autorité que 
l'on ait &its cfe nos jours eft 
France fur les monnoies ^ dans deux mi-^ 
•sifteres confécutifs y les Romains en 
£rent de plus grands ; non pas dans le 
temps de cette république corrompue ^ 
ni dans celui de- cette république qui 
n'étoit qu'une anarchie ; mais torfquev 
danc la force de fon inAitution , par fa 
fagefie comme par fon courage, après 
avoir vaincu les villes d'Italie y elle dii^ 
putoit l'empire aux CarthaginoiSr 

Et je fuis b4en aife d'approfondir un 
peu cette n\atiere , afin qu'on ne h^^ pas 
un exemple de ce qui n^'en eâ point uiu 
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' Dans la première guerre Punique (aj^ 
l'as qui devoit être de douze onces de 
cuivre , n'en pefa plus que deux ; & 
dans la féconde , il ne fut plus que d'unCé 
Ce retranchement répond à ce que nous 
appelons aujourd'hui augmentation des 
iTîonnoies : ôter d'un écu de fix livres la 
moitié de Targent, .pour en faire deux, 
où le faire valoir douze livres , c'eft prér 
cifément la même chofe* 

11 ne nous refte point de monument 
de la manière dont les Roniains firent 
leur opération dans la première guerre 
P,unique : mais ce qu'ils firent dans la fe- 
'Conde , nous marque; une fageffe admî- 
jrable. La république ne fe trcuvoit point 
en état d'acquitter fes dettes : l'as pefoit 
deux onces de cuivre ; & le denier va- 
riant dix as y valoit vingt onces' de cuivre; 
La république fit des as {b) d'une once 
de cuivre ; elle gagna la moitié fur {e$ 
créanciers ; elle paya un denier avec 
ces dix onces de aiivre* Cette opéra»- 
tion donna une grande fecouffe à l'état, 
il falloit la donner la moindre qu'il étoit 
poffible ; elle contenoit une injufticev 
il falloit qu'elle fîit la moindre qu'il étoit 
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poffible ; elle avoit pour objet la libé- 
ration de la république envers fes ci* 
toyens, il ne falloit donc pas qu'elle 
eût celui de la libération des citoyens 
entre eux : cela fît faire une féconde opé- 
ration ; & Von ordonna que le denier , 
qui n'avoir été jufque-îà que de dix as , 
en contiendroit feizé. Il réfulta de cette 
double opération , que, pendant que les 
créanciers de la république perdoient la 
moitié (a) , ceux des particuliers ne per- 
doient qu'un cinquième (i) : les mar- 
chandifes n^arigmentoient que d'un cin- 
quième ; le changement réel dans la 
monnoie n'étoit que d'un cinquième: 
on voit les autres conféquences. 

Les Romains fe conduifirent donc 
mieux que nous , qui , dans nos opéra- 
tions , avons enveloppé & les fortunes 
publiques , & les fortunes particulières. 
Ce n'eft pas tout : on va voir qu'ils les 
firent dans des circonftances plus favo- 
rables que nous. 

(a)lls recevoient dix onces.de cuivre pour vingt, 
{ ^) Us recevoient feize onces de cuivre pour vin^t* 
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CHAPITRE XIL 

Circonflances dans UfqudUs Us Romains 
firent leurs opérations fur ta monnaie* 

IL y a voit anciennement très-peu d'or 
& d'argent en Italie ; ce pays a peu 
ou point de mines d'or & d*ârgent : lorf' 
que Rome fut prife par les Gaulois y il 
ne s'y trouva que mille livres d'or (tf)r 
Cependant les Romains avoient fàccagé 
pluiieurs villes puiffantes, & ils en 
avoient tranfporté les richeffes cher 
cuxr Ils ne fe fer virent long?- temps que 
de monnoîe de cuivre : ce ne fut qu'a- 
près la paix de -Py/rAz^ , qu'ils eurent af 
lez d'argent pour en faire de la monnoie 
(^) : ils firent des deniers de ce métal, qui 
valoient dix as ( c ) , ou dix livres de 
cuivre. Pour lors , la proportion de l'ar- 
gent au aiivre étoit comme i à 960 r 
car le denier Romain- valant dix as ou 
dix livres de cuivre , iLvaloit cent vingt 
onces de cuivre ; & le même denier 

( a J Pline , lîy. XXXÏII, art. f. . 

ih) Freinshemius f liv. V de la féconde décades ^ 

(c) Ihid, lo€o citato, n Us frappèrent auni( dîtitf 

w même Auteur ) des demis appelés «juinaires r ÔC- de* 

ir quarts appelés ieAcrces «n 
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Valant un huitième (tf ) tf once d'argent , 
cela faifoit la proportion que nous ve- 
nons de dii-e, 

Rome devenue maîtreffe de cette par* 
tie de l'Italie la plus voifine de la Grèce 
& de la Sicile ^ fe trouva peu à peu en- 
tre deux peuples pches, les Grecs & les 
Carthaginois: l'argent augmenta cher 
elle ; & la proportion de i à 960 entre 
Targent & le cuivre ne pouvant plus fe 
foutenir , elle fit diverfes opérations fut 
les monnoies , que nous ne connoifTons 
pas. Nous favons feulement qu'au com- 
mencement de la féconde guerre Pu- 
nique , le denier Romain ne valoit plus 
que vingt onces de cuivre ( ^ ) ; & 
qu'ainlî , la proportion entre l'argent & 
h cuivre n*étoit plus que comme i eft 
à 1 60. La réduction étoit bien confidé- 
rable > puifque la république gagna cinq 
fixîemes fur toute la monnoie de cuivre : 
mais on ne fit que ce que demandoît la 
nature des chofes , & rétablir la pro- 
portion entre les métaux qui fervoient 
de monnoie. 

La paix qui termina la première 

(a) Un huitième félon Sudee , un Septième feloft 
Vautres Âuteurt. 

(^ j P/m« ^ hiflioat. UyvXXXIiI>art, ifi. 
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guerre Punique , avoit laiffé les RomaînS 
maîtres de la Sicile. Bientôt ils entrèrent 
en Sardaigne , ils commencèrent à con-^ 
noître TEfpagne: la itiafle de l'argent 
augmenta encore à Rome ; on y^ fit 
Topération qui réduifit (a) le denier 
d'argent de vingt onces a feize ; & elle 
jeut cet effet ^ qu'elle remit en propor- 
tion l'argent & le cuivre : cette pro-r 
portion étoit comme i eft à 1 6a ; elle 
îiit comme i eftà ix8. 

Examinez les Romains ; vous ne les 
trouverez jamais fi fupérieurs , que dans 
le choix des circonftances dans lefquel- 
les ils firent les biens & les maux* 


C HA P I T R E XIÎI. 

Opérations Jhr les montioies , du temps deS 

Empereurs. 

DAns les opérations que. l'on fît 
fur les mon noies du temps de la 
république , on procéda par voie de 
retranchement : Téîat confioit au peur 
pie fes befoins , & ne prétendoit pas le 
réduire. Sous les empere^irs, on pro- 
céda par voie d'alliage : ces princes ^ 

( tf ) Pline , hift. nat. liv. XXXIII , art. I3« . 
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réduits au défefpoir par leurs libéralités 
mêmes, fe virent obligés d'altérer les 
monnoies ; voie indireâe, qui diminuoit 
le mal , & fembloit ne le pas toucher : 
on retiroit une partie du don , & on ca- 
choit la main ; & fans parler de diminu- 
tion de la pajre ou des largefles , elles fe 
trou voient diminuées. 

On voir encore, dans les cabinets (a)^ 
des médailles qu'on appelle fourrées, 
qui n'ont qu'une lame d'argent qui 
couvre le cuivre. Il eft parlé de cette 
monnoie^ dans un fragment du livre 
LXXVII de Bion {h). 

Didius Julien commença Paffoiblifle- 
ment. On trouve que la monnoie'(i?) 
de Caraealla'svoh plus de la moitié d'al- 
liage ; celle di Alexandre Sévère (^) lès 
deux tiers : l'affoibliffement continua ; 
& , fous Gallien (e) , on ne voyoit plus 
que du cuivre argenté. ^ 

On fent que ces opérations violentes 
ne fauroient avoir lieu dans ces temps- 


(tf ) Voyez la fcience des médailles, ^u P. Jouhcft, 
édition de Paris , 1750, pag. 59* 
(b) Extrait des vertus & des vices. 
(<r) Voyez Savottc y part, li , chap. xn j & le 
J«arnal des Savans du 28 Juillet 1^81 , fur une dé^ 
pouvertç d^ 50QOÇ mcdaillps, > 

Voyez Savotte, Ihid^ 
IdeiDj /^{^, • ■. • 
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ci ; un prince fe tromperoît lui-même , 
& ne tromperoit perfonne* Le change 
a appris au banquier à comparer toutes 
les monnoies du monde ^ & à les mettre 
à leur jufte valeur; le titre des monnoies 
xie peut plus être un fecret. Si un prince 
commence le billon , tout le monde con- 
tinue , & le fait pour lui ; les efpeces 
fortes fortént d*abord, & on les lui ren- 
voie foibles. Si , comme les empereurs 
Romains , il affoibliffoit Fargent ians af- 
foiblir Por , il verroit tout à coup difpa- 
roître Tor, & il feroit réduit à fon mau« * 
vais argent. Le change , comme j'ai dit 
au Livre précédent (a) , a ôté les grands ' 
coups d'autorité , ou du moins le. iuccès 
des grands coups d^autorité. 


CHAPITRE XIV. 

Comment le change gène Us états def»^ 

potiques. 

LA Mofcovie voudroît defcendre de 
fon defpotifme , & ne le peut. L'é- 
tabliffement du commerce demande ce- 
lui du change ; & les opérations du 
«change contredifent toutes fçs I^ist. 

(a) Chap, XYli 
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£n 1745 , la Czarine fit une ordon- 
nance pour chaâer les Juifs , parce qu'ils 
avoîent remis dans les pays étrangers 
Targent dexeux qui étoient relégués en 
Sibérie 9 & celui des étrangers qui 
étoient au feryice« Tous les iujets de 
Tempire, comme des efclaves, n'en 
peuvent fortir , ni feire fortir leurs 
biens fans permiiEom Le change , qui 
jàonne le moyen de traniporter Pargent 
tf un pays à un autre , eu donc contra* 
diâoire aux lois de Moicovie. 

Le commerce même contredit (es 
l(Às. Le peuple rfeft compofé que d'et 
claves attachés aux terres , & d'efcla- 
ves .qu'on appelle eccléfîaftiques ou 
gentilshommes 9 parce qu'ils font les fei* 
gneurs de ces efclaves : il ne refte donc 
guère perfonné pour le tiers-état , quî 
doit former Us ouvriers Ik les mar^ 
chands* 
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CHAPITRE, XV. 

Ufagt de quelques pays cT Italie. 

DA N S quelques pays d'Italie on a 
fait de^s lois pour empêcher les 
fujets de vendre des fonds de terre , 
pour tranfporter leur argent dans les 
pays étrangers. Ces lois pouvoient être 
bonnes , lorfque les richefles de chaque 
état étoient tellement à lui, qu'il y 
a voit beaucoup de difficulté à les faire 
paffer à un autre. Mais depuis que , par 
î'ufage du change , les richeffes ne font 
<n quelque façon à aucun état en par- 
ticulier , & qu'il y a tant de facilité à 
les tranfporter d'un pays à un autre , 
•îÇ'eft une mauvaifejpi que celle qui ne 
permet pas de difpofer pour its^ affai- 
res , de fes fonds de terre , lorfqu'on peut 
difpofer de fon argent. Cette loi eft 
mauvaife , parce qu'elle donne de l'a- 
vantage aux effets mobiliers fur les 
fonds de . tejf re v- parce qu'elle dégoûte 
les étrangers de venir s'établir dans le 
pays ; & enfin parce qu'on peut réluder. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE XVI. 

Du fuours que tetat peut tirer des 

ianquierSn 

LES banquiers font faits pour changer 
de l'argent , & non pas pour en 
prêter. Si le prince ne s'en (ert que pour 
changer fon argent , comme il ne fait 
: que de.groiTes affaires , le moindre profit 
; qu'il leur donne pour leurs remifes de- 
vient un objet confîdérable.; & fi on lui 
demande de gros profits, il peut être sûr 
que c'eft un défaut de Tadminifiration* 
Quand au contraire ils font employas à 
faire des avances , leur art confifte à fe 
i procurer de gros profits de leur argent^ 
I fans qu'on puiffè les accufer d'ufure. 


CHAPITRE XVIL 
Des dettes publiques. 

• 

QUELQUES gens ont cru qu'il itoît 
bon qu'un état dût à lui-même : 
As ont penfé que cela multiplioit les ri- 
i:heffes , en augmentant la circulation. 
. Je crois qu'on a confondu un papier. 
J['ome III. C 
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circulant qui repréientè la monnoie , ou 
un papier circulant qui eft le figne des 
profits qu'une compagnie a faits ou fera 
fur le commerce , avec un papier qui 
repréfente une dette. Les deux premiers 
font très- avantageux à Tétat : le dernier 
ne peut l'être ; & tout ce qu'on peut eh 
attendre , c'eft qu'il foit un bon gage , 
pour les particuliers , de la dette de la 
nation , ç'eft-à-dire , qu'il en procure 
le payement, Mais voici les inconvé* 
niens qui eh réfuhent, 

i.^ Si les étrangers poffedent beau-*- 
coup de papiers qui repréfentent tme 
dette 5 ils tirçnt tous les ans de la na-^ 
tion une fomme confidérable pour les 
intérêts, 

2.^ Dans une nation ainfi perpétuel-* 
lement débitrice , le change doit être 
très-bas, 

3,^ L'impôt levé pour le payement 
des intérêts de la dette , fait tort aux 
manufaâures , . en rendant la main de 
l'ouvrier plus chère. 

4,^ On ôte Ws revenus véritables de 

l'état à ceux qui ont d^ Taftivité & de 

. l'induftrié, pour les tr^^nfporter. aux gens 

pififs ; c'eftrà-dire , qu'on donne de5 

commodités pour travailler, à ççujç (jui 
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ne travaillent point, & des difficultés 
pour travailler à ceux qui travaillent. 

Voilà les inconvéniens ; je n'en con- 
nois point les avantages. Dix perfonnes 
ont chacune mille écits de revenu en 
fonds de terre ou en indufhrie ; cela fait 
pour la nat4on , à cinq pour cent, un ca- 
pital de deux cent mille écus. Si ces dix 
perfonnes emploient la moitié de leur 
revenu , c'eft-à-dire , cinq mille écus ^ 
pour payer les intérêts de cent mille 
écus qu'elles ont empruntés à d'autres, 
cela ne fait encore pour l'état que deux 
cent mille écus : c'eft , dans le langage 
des algébriftes , 100000 écus — 1 00000 
€Cus 4- 1 00000 écus = 100000 écus. 

Ce qui peut jeter dans l'erreur, c'eft 
qu'un papier qui repréfentè la dette 
d'une nation , eft un fîgne de richeffe ; 
car il n'y a qu'un état riche qui puiffe 
foutenir un tel papier fans tomber dans 
la décadence : que s'il n'y tombe pas , il 
faut que l'état ait de grandes richefles 
d ailleurs. On dit qu'il n'y a point de 
mal , parce qu'il y a des reffoiu-ces con- 
tre ce mal ; & on dit que le mal èft un 
^ien, parce que les reffources furpaffent 
e mal. 
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CHAPITRÉ XVIIL 

Du payement des detus pubRquts, 

IL faut qu'il y ait une proportion en-» 
tre rétat x^réancier & l'état débiteur, 
l^'état peut être créancier à î*infîni , maïs ' 
il ne peut être débiteur qu'à un certain 
degré ; & quand on eft parvenu à paC- 
fer ce degré , le titre de créancier 
s'évanouit. 

Si cet état a encore un crédit quî 
n'ait point reçu d'atteinte, il pourra 
faire ce qu'on a pratiqué fi heureufe- 
;ment dans un état ( ^ ) d'Europe ; c'eft 
de fe procurer une grande quantité d'et- 
peces , & d'offrir à tous les particuliers 
ieur rembourfement , à moins qu'ils ne 
veuillent réduire l'intérêt. En effet, 
comme , lorfque l'état emprunte , cjb 
font les particuliers qui fixent le taux 
de l'intérêt, lorfque l'état veut payer, 
c'eft à lui à le fixer. 

11 ne fufiit pas de féduîre l'intérêt ; îl 
faut que le bénéfice de la réduftion 
forme un fonds d'amortiflement pour 
payer chaque année une partie des capi-, 

£fl} L'Angleterre* 
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taux : opération d'autant plus heureufe y 
que le fuccès en augmente tous les Jours*. 

Lorfque le crédit de letat n'eft pas 
entier , c'eft une nouvelle raifon pour 
chercher à former un fonds d'amortif- 
femeiit ;. parce que ce fonds , une fois- 
établi ,. rend bierîtôt la confiance. 

\^ Si rétat eu une république , dont- 
Te gouvernement comporte par fa na- 
ture que Ton y faffe des projets pour 
fong- temps , le capital du fonds d'amor* 
tîffement peut être peu confîdérable : il 
faut , dans une monarchie , que ce ca* 
pital foit plus grand.. 

2.® Les réglemens doivent être tels ^ 
que tous^ les citoyens de Tétat portent. 
le poids de rétabliflement de ce fonds ^ 
parce qu'ils ont tous le poids de l eta- 
bliffemeilt de la dette ; le créancier de 
Pëtat , par les fommes qu'il contribue i 
payant luirmême à lui-même. 

3.^ Il y a quatre claffes de gens qui 
payent les- dettes de l'état ; les proprié- 
taires des fonds de terre , ceux qui exei;- 
cent leur induftriç par le négoce , les 
laboureurs & artifens , enfin les rentiers 
de l'état ou dès particuliers. De ces 
quatre claffejs y la dernière , dans un cas 
de néçeffité •. fembleroit devoir être la 

C VL\ 
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moins .ménagée ; parce que c'eft une 
claffe entièrement paiSve dans l'état , 
tandis que ce même état eft foutenu par 
la force aâive des trois autres. Mais ^ 
comme on ne peut la charger plus , fans 
détruire la confiance publique , dont 
l'état en général , & ces trois claffes en 
particulier , ont un fouverain befoin ; 
comme la foi publique ne peut manquer 
à un certain nombre de citoyens , fans 
paroître manquer à tous ; comme la 
claffe des créanciers eft toujours la plus 
expofée aux projets des miniftres y & 
qu'elle eft toujours fous les yeux & fous 
la main ; il faut que l'état lui accorde 
une j&ngùliere proteâion , & que la 
partie débitrice n'ait jamais le moindre 
avantage fur celle qui eft créancière. 


CHAPITRE XIX. 

Des prêts à intérêt. 

*Argfnt eft le figne des valeurs, II 
eft clair que celui qui a befoin de 
ce figne , doit le louer , comme il fait 
toutes les chofes dont il peut avoir be- 
foin: Toute la différence eft , que les 
autres chofes peuvent , ou fe louer , ou 


L 
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S^acheter ; au lieu que Targent , qui eÛ: 
le prix des chofes , fe loue & ne s acheté 
pas Ça). 

Ceft bien une aûion très-bonne de 
prêter à un autre fon argent fans inté- 
rêt : mais on fent que ce ne peut être 
qu'un confeil de religion , & non une 
loi civile» 

Pour que le commerce puifle fe bien 
faire , il faut que l'argent ait un prix ^ 
mais que ce prix foit peu confidérablc. 
S'il eu trop haut 4 le négociant , qui 
voit qu'il lui en coûteroit plus en inté- 
rêts qu'il ne pourroit gagner dans fou 
commerce, n entreprend rien ; fi l'ar- 
gent n'a point de prix, perfonne n'en 
prête , & le négociant n'entreprend rien 
non plus. 

Je me trompe , quand je dis que per*- 
fonne n'en prête. Il faut toujours que 
les affaires de la fociété aillent ; l'ufure 
s'établit > mais avec les défordres que 
l'on a éprouvés dans tous les temps* 
, La loi de Mahomet confond l'ufure 
avec le prêt è intérêt» L'ufure augmente 
dans les'pays Mahométans à propor- 
tion de la févérité de la défenfe : le 

(a) On ne parle point des cas où Tor & Targent 
(oat cooiidérés comme marchandifes* 

C iv 
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prêteur s'indemnife du péril de la con^ 
travention. 

Dans ces pays d'orient , la plupart 
des hommes n'ont rien x^affuré ; il n'jr 
a prefque point de rapport entre la poC- 
feffion aâuelle d'une fomme , & l'efpé- 
rance de la ravoir après l'avoir prêtée r 
^ l'ufure y augmente donc à proportion! 
du périr de l'infolvabilité. 


CHAPITRE XX. 
Hfes ufuns maritimis^ 

LA grandeur de l'ufure maritime eff 
fondée fur deux chofes ; 1^^ péril de 
ta m^r , qui fait qu'on ne s'expofe à prem- 
ier fon argent que pour en avoir beau- 
coup davantage , & la facilité que le 
commerce donné à l'emprunteur , de 
faire promptement de grandes affaires y 
& en grand nombre i au lieu que les 
ufures de terre n'étant fondées fur au- 
cune de ces deux raifons , font ou prof- 
crites par les légiflateurs , ou , ce qui 
eft plus fenfé ^ réduites à de ju ftes 
bornesr 
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CHAPITRE XXI. 

Du prêt par contrat^ & de tufure^ che^ 

Us Romains* 

OUt RE le prêt fait pour le com-^ 
merce , il y a encore une efpece 
de prêt fait par .un contrat civil ^ d'où' 
réfulte un intérêt ou ufure. 

Le peuple , chez les Romains , aug-* 
mentant tous les jours fa puiflance , les 
magiftrats cherchèrent à le flatter ,- & à 
lui faire faire les lois qui lui étoient les 
plus agréables. Il retrancha les capitaux;. 
il diminua' les intérêts ; il défendit d'ea 
prendre ; il ôta les contraintes par corps ;> 
enfin l'abolition des dettes fut mife ew 
queftion toutes les fois qu'un, tribun 
voulut fe rendre populaire.^ 

Ces continuels changemens: ,. foit par' 
des lois, foit par des plébifcî tes, naty-^ 
raliferent à Rome l'ufure ; car les créan-- 
ciers voyant le peuple leur débiteur^, 
leur législateur &.leur juge,> n'eurent' 
plus de confiance dans les contrats. Le 
peuple , comme un débiteur décrédité ,< 
ne tentoit à lui prêter que par dé gros 
grofits-i d'autant plus que, fi lès loisnê^^ 

G v- 
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yenoîent que de temps en temps , hs 
plaintes du peuple étoient continuelles 
& intîmidoient toujours les créanciers. 
Cela fît que tous les moyens honnêtes 
de prêter &c d'emprunter furent abolis 
à Rome ; & qu'une ufure afFreufe , tou- 
jours foudroyée (^) & toujours renaif- 
fante, s'y établit. Le mal vènoit de ce 
que les chofes n avoient pas été ména- 
gées. Les lois extrêmes dans le bien 
tont ^naître le mal extrême : il fallut 
payer pour le prêt de l'argent , & pour 
le danger des peines de la loi. 


CHAPITRE XXIL 

Continuation du même fujet. 

LÉS- premiers Romains n'eurent 
point de lois pour régler le taux 
de l'ufure (A). Dans les démêlés qui fe 
fo^rmerent là-deffus entre les plébéiens & 
les patriciens, dans la fédition (c) même 
du Mont- Sacré, on n'allégua d'un côté 
que la foi, & de l'autre que la dureté 
des contrats. 

(d) Tacite, annal, liv. VT. 
\b) Ufure ôf intérêt fignifioient la mêmQ. chofe 
cbez les Humains. 
(c) Yo^ei Dtnys.d^HnUct qui Ta frbicn décrite^ 
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• On fui voit donc les conventions par- 
ticulières ; & je crois que les plus ordi- 
naires étoient de douze pour cent par. 
an. Ma raifon eft que , dans le langage 
ancien chez les Romains, Tintérêt à 
fix poiir cent étoit appelé la moitié de 
Pufure ; Tinteret à trois pour cent le 
quart deTufiure (a): Tufure totale étoit 
donc rintérêt à douze pour cent. 

Que fi l'on demande comment de fi 
^offes lifures avoiént pu s'établir chez 
un peuple qui étoit prefque fans com- 
merce ; je dirai que ce peuple , très-fou- 
vept obligé d'aller fans folde à la guerre, 
avoit très-fouvent befoin d'emprun- 
ter ; & que , faifant fans ceffe des expé- 
ditions heureufes , il avoit très-fouvent 
la facilité de payer. Et cela fe fent bien 
dans le récit dts démêlés qui s'élevè- 
rent à cet égard : on ny difconvient 
point de Pavarice de ceux qui prêtoient ; 
mais on dit que ceux qui fe plaignoient ^ 
auroient pu payer s'ils avoient eu une 
conduite réglée ( ^ )• 

(a) Ufura femfJfeSy mentes , quairantes. Voyez 
là-deRiisles divers traités du digeile Ôc du code </«• 
ufuris ; & fur-tout U loi 17, avec fa note, au fF. 
éc ufuris* ^. 

{b) Voyez les difcours ^Appius U-dçfliis , dans 
Denys d aalicarnaff^^ 

C V j 
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On faifoit donc des lois qui n'în- 
fluoient que fur la fituatîon aftuelle > on 
ordonnoit, par exemple^ que ceux qui 
s'enrôleroîent pour la guerre que Ton 
avoit à foutenir , ne feroient point 
pourfuîvis par leurs créanciers, ; que 
ceux qui étoient dans les fers feroient 
délivrés ; que les plus indigens feroient 
menés dans tes colonies : quelquefois 
on ouvroit le tréfor public. Le peuple 
s'appaifoii par le fôulag^ement des maux 
préfens ; & comme il ne demandoît 
rien pour la fuite, le fenat n'a voit garde 
de le prévenir. 

Dans le temps que lé fénat défendoit 
avec tant de confiance la caufe des ufu- 
res , Tàmour de la pauvreté , de la fru- 
galité, de là médiocrité, étoit extrême 
chez les Romains : mais telle étoit la 
conftitutibn , que les principaux ci- 
toyens portoient toutes les charges de 
rétat, & que lé bas peuple ne payoit 
rien. Quel moyen dé priver ceux-là du 
droit de pourfùivre leurs débiteurs , & 
de leur demander d'acquitter leurs char- 
ges > & de fubvenir aux befoins prefîans 
•de la république? ^ 

Tacite (^) dit que la loi des douze 

(a) •Annales, llv, VK 
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tables fixa l'intérêt à un pour cent par 
an. Il eft vifible qu'il s'eft trompé , & 
qu'il a pris pour la loi des douze tables 
une autre loi dont je vais parler. Si la 
loi des douze tables avoit réglé cela^ 
comment y dans les difputes qui s'élevè- 
rent depuis entré les créanciers & les 
débiteiu"s , ne fe feroit-on pas fervi de 
fon autorité ? On ne trouve aucun vef- 
tige de cette loi fur le prêt à intérêt : & 
pour peu qu'on fbit verfè dans Thiftoire 
de Rome, on verra qu'une loi pareille 
ne devoit point être l'ouvrage des dé» 
cemvirs.. 

La loi Licînienne , faite (a ) quatre-^ 
vingt-cinq ans après la loi des douze 
tables , mt une de ces lois, paflageres 
dont nous avons parlé. Elle ordonna 
qu'on retrancheroit du capital ce qui 
•avoit été payé pour les intérêts, & que 
le refté feroit acquitté en. trois paie- 


mens egaux.^ 


I 


L'an 398 de Rome, les tribuns i^i/eiT- 
Uus ècMenenius firent paffer une loi qui 
réduifoit les intérêts à un (B) pour cent 
par an. C'eft cette loi que Tacite (c) 

. (a) L'an de Rome 3SS. Trei-Live, liv. VI. 

ib ) l/nclaria u/ura, Tite-Live , liv. VIL Voyez, I» 
itefeivffi de rEfprit ^es lois,. ^xX^tifur^. 

(cj Annal» liv. YI. 
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nation Latine n'étoient point aflujettis 
aux lois civiles des Romains , on fe fer- 
vit d'un Latitt^ ou d'un allié, qui prê- 
toit fon nom , & paroiffoit être le créan- 
cier. La loi n'avoit donc -fait que fou- 
mettreles créanciers à une formalité;. 
& le peuple n'étoit pas foulage. 

Le peuple fe plaignit de cette frau- 
de ; & Marcus Scmproniusy tribun dii 
peuple , par l'autorité du fénat, fit faire 
un plébiscite (^) qui portoit,. qu'en fait 
de prêts , les lois qui défendoient les 
prêts à ufure entre un citoyen Romaia 
& un autre citoyen Roniam , auroient 
également lieu entre un citoyen &ua 
allié , ou un Latin.. 

Dans ces temps -là , on appeloit aF- 
fiés les peuples de Tltalie proprement 
dite , qui s'étendoit jufqu'à l'Arno & le 
RulMCon , & qui n etoit point gouver- 
née en provinces Romaines»^ 

Tacite (^) dit qu\on faifoit toujours 
de nouvelles fraudes aux lois faites pour 
arrêter les ufures. Quand on ne put plus 
prêter ni emprunter Ibus le nom d'un 
allié , il fut aifé de faire paroître u!> 
homme des^ provinces qiii prêtoit fon 
nom. 

{a) L'an 01 de Kbm«. Voyez Vue Lire- 
(^) Annal, liv. YL 
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U falloît une nouvelle loi contre cet 
abus : & Gablnius (^a ) faifant la loi fa- 
meufe qui avoit pour objet d Vrêter la 
corruption dans les fuffrages , dut natu- 
rellement penfer que le meilleur moyen 
pour y parvenir , étoit de décourager 
les emprunts : ces deux chofes étoient 
naturellement liées ; car les u(îires augr 
mentoient (^) toujours au temps des 
éleftions, parce qu'on avoit befoin d'ar- 
gent pour gagner des voix. On voit bien 
que la loi Gabinîenne avoit étendu le 
ienatus-confidte Sempronien aux pro- 
vinciaux; puifque lés Salamîniens ne pou- 
voient emprunter de l'argent à Rome , à 
caufe de cette loi; Brutus , fous des noms 
empruntés , leur en prêta (^ ) à quatre 
pour cent par mois (</y, & obtint pour 
cela deux fénatus-confultes y dan^ le pre^ 
mier defquels il étoit dît que ce prêt ne 
ieroit pas regardé conune une fraude (<) 


(a) L*an 615 de Rome> 

\h\ Voyez les lettres deCicéron l Attîcti« , Uv. IV* 
Ictt. I ^ Se i6i 

!c) Cicéron à Atticus , iFv. VI , Tett. i, 
d ) Pompée , qui avoit prêté au roi Ânobarfaiie^ 
£x cents talens, fe faifoit payer trente-trois talens 
At|iques tous les trente jours. Cicéroti à Atticus , liv* 
ni, lett. ir; Kv. VI, lett. i. 

( e ) Ut ncqft^ Salaminis y wgu^ cuhU dcdijj[ct , fraudi 
tjfet^ Ibid. 


\ 
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faite à la loi , & que le gouverneur dé 
Cilicie jugeroit en conformité des con- 
ventions portées par le billet des Sala- 
miniens. 

Le prêt à intérêt étant interdit par la 
loi Gabinienne entre les gfens des pro- 
vinces & les citoyens Romains , & 
ceux-ci ayant pour lors tout l'argent 
de l'univers entre leurs mains , il fallut 
les tenter par de groffes ufures, qui fif^ 
fent difparoître aux yeux de Tavarice 
le danger de perdf e la dette. Et comme 
il y avoit à Rome des gens puiffans » 
oui intimidoieht les magiftrats , & fai- 
foient taire les }ôîs , ils furent phis har- 
dis à prêter , & plus hardis à exiger de 
groffes u^es. Cela fît que les provin- 
ces furj^t tour à tour ravagées par tous 
ceu^-qui avoient du crédit à Rome; &C 
C0mme chaque gouverneur faifoit fon 
édit (^) en entrant dans fa province, 
dans lequel il mettoit à Tufure le taux qu'il 
lui plailoit , l'avarice prêtoit la main à la 
légiflation , & la légiflation à Tavarice. ' 

( a^) L*ëdit de Cicëron la fixoît à un pour cent paf 
mois , avec Tufure de Tufare au bout de Tan. Q iint 
aux fermiers delà république , il les engageoit i dû.n- 
ner an délai à leurs débiteurs : Si ceux-ci ne payoient 
pas un temps fixé , il adjugeoit Tufare portée par le 
billet; Cicéronk Atticus , liv* YI , Utt. u 
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Il faut que les affaires aillent ; & un 
état eft perdu , fi tout y efl dans Tinac- 
tion. Il y avoit des occafions , oïl il fal- 
Ipit que les villes , les corps , les fociétés 
des villes , les particuliers , empruntât* 
fent : &on n'avoit que trop befoin d'em- 
prunter, ne fût-ce que pour fubvenir 
aux ravages des armées , aux rapines des 
magiftrats, aux concuffions des gens d'af- 
faires , & aux mauvais ufages qui s'éta- 
bliffoient tous les jours ; car on ne fut 
jamais ni fi riche , ni fi pauvre. Le fénat , 
qui avoit la puiffance exécutrice , don- 
noit parnéceffité, fouvent par faveur, 
la permiflîon d'emprunter des citoyens 
Romains ,& faifoit là-deffus des fénatus- 
confultes. Mais ces fénatus - confultes 
mêmes étoient décrédités par la loi : ces 
fénatus-confultes (^) pou voient donner 
occafion au peuple de demander de nou- 
velles tables ; ce qui , augmentant le 
danger de la perte du capital , augmen- 
toit encore l'ufure. Je le dirai toujours ; 
c'eft la modération qui gouverne les 
hommes , & non pas les excès. 


fa) Voyez ce que dit Lucctius ^ lett, îi à Attîcus^ 
.V. II y eut même un fénatus-confulte général, 
our fixer Tufure à un pour cent par mois. Voyez 
même lettre. 
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Celui-là paye moins , dit JJlpim ^a) 9 
qui paye plus tard. Ceft ce principe 
qui conduiût les légiilateurs , après la 
deflruôion de la republique Romaine» 
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LIVRE XXIII. 

Des Lois , dans le rapport quelles 
ont avec le nombre des hahitans. 


CHAPITRE PREMIER- 

Des hommes & des animaux ^par rapport 
à la multiplication de leur ^fpece. 

O Vénus ! ô mere de l'Amour i 

Pès le premier beau jour que ton aftre ramené^ 
Xes zéphirs font fentir leur amoureufe haleine; 
La terre orne fon fein de brillantes couleurjS^ 
• Et Tair eft parfumé du dojix efprit des fleurs. 
On entend les oifeaux frappés de ta puiffance. 
Par mille fons lafcifs célébrer ta présence : 
Pour la belle géniffe , on voit les fiers taureau^ 
Ou bondir dans la plaine , ou jraverferles eaux» 
Enfin , les habitans des bois & des montagnes , 
Dbs fleuves 6c des mers , & des vertes campagnes^ 
Brûlant à ton afpeft d'amour & de défir , 
S'engagent à peupler par l'attrait du plaifir : 
Tant on aime à te fuivre , & ce charmant empire 
Que donne la beauté fur tout^e qui refpir^ (fi)! 

LES femelles des anîmaiix ont à peu 
près une fécondité confiante. Mais, 
dans Tefpece humaine , la manière de 

(tf) Traduélion du commçnccmçnt de X»cr«f « 
^ar le fieur «i*H&(xiautt 


■ 
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penfer , le caraftere , les paflîons , les 
fantaifies , les caprices , l'idée de côn- 
ferver fa beauté , l'embarras de la grof- 
feffe , celui d'une famille trop nombreu- 
fe , troublent la propagation de mille 
manières. 


M« 


CHAPITRE II. 

é 

Des mariages* 

L'Obligation naturelle qu'a le père 
de nourrir ks enfans , a fait établir 
le mariage , qui déclare celui qui doit 
remplir cette obligation. Les peuples (a) 
dont parle Pomponius Mêla (^) , ne le 
fixoient que par la reffemblance. 

Chez les peuples bien policés , le père 
(^) eft celui que les lois, par la céré- 
monie du mariage, ont déclaré devoir 
être tel , parce qu'elles trouvent en lui 
la perfonne qu'elles cherchent. 

Cette obligation , chez les animaux , 
eft telle que la mère peut ordinairement 
y fufEre. Elle a beaucoup plus d'éten- 
due chez les hommes : leurs enfans ont 

( tf ) Les Garamantes. 
(h) Liv. I,chap. m. 
{c) Paur eft ^cm nuptin demonfiranu 


Liv. XXIII. CHA.P. IL 67 

3e la raîfon ; mais elle ne leur vient que 
par de^és : il ne flifKt pas de les nourrir, 
û faut encore les conduire : déjà ils pour- 
roient vivre ; & ils ne peuvent pas fe 
gouverner. 

Les conjonâîons illicites contribuent 
peu à la propagation de Tefpece. Le 
père , qui a l'obligation naturelle de 
nourrir &c d'élever les enfans , n'y eft 
point fixé ; & la mère , à qui l'obliga- 
tion refte , trouve mille obftacles , par 
la honte , les remords , la gêne de fon 
fexe , la rigueur des lois : la plupart du 
temps elle manque de moyens. 

Les femmes quife font foumifes à urne 
proftitution publique, ne peuvent avoir 
la commodité d'élever leurs enfans. Les 
peines de cette éducation font même 
incompatibles avec leur condition : & 
elles font fi corrompues , qu'elles ne 
làuroient avoir la confiance de la loi. 

II fuit de tout ceci, que la contî-' 
nence publique eft naturellement jointe 
à la propagation de l'efpece. 
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CHAPITRE III. 

De la condition dzs mfans* 

C'EsT la raifon qui dîfte que , quand 
"il y a un mariage , les enfans fui- 
vant la condition du père; & que, 
quand il n'y en a point , ils ne peu- 
vent concerner que la mère ( a )^ 




CHAPITRE IV, 

Dts familles, 

IL eft prefque reçu par-tout, que la 
femme pafle dans la famille du mari 
Le contraire eft, fans aucun inconvé- 
nient , établi à Formofe ( ^ ) , où le marî 
va former celle <ie la femme. 

Cette loi , qui iîxe la famille dans ime 
fuite dé perfonnes d>i même fexe, con- 
tribue beaucoup , indépendamment des 
premiers nrotifs, à la propagation de 
î'efpece humaine. La famille eft une 

forte 

(«) Ceft pour cela que, chez les nations qui ont 
^esefclaves, l'enfant fuit prefque toujours la condi^ 
lion de la mère. ' 

(i ) Le P,ece du Haldc , tgm, I , pag, i jf^t 
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forte de propriété : un homme qui a des 
enfans du fexe qui ne la perpétue pas , 
n'eft jamais cpntent qu'il n'en ait de 
celui qui la perpétue. 

Les noms qui donnent au^r hommes 
ridée d'une chofe qui femble ne devoir 
pas périr , font très- propres à infpirer 
à chaque famille le défir d'étendre fa 
durée, 11 y a des peuples chez lefquels 
les noms diftinguent les familles : il y 
e^i a oii ils ne diftinguent que les per- 
fonnes ; ce qui n'eft pas fi bien. 


C H A.P IT R E V. 

Dt divers ordres de femmes légitimes. 

QUELQUEFOIS les lois & la religion 
ont établi plufieurs fortes de con- 
jonctions civiles ; & cela eft ainfi chez 
les Mahométans , oîi il y a divers ordres 
de femmes , dont les enfans fe recon- 
noiffent par la naiffance dans la maifon , 
ou par des contrats civils , ou même 
par l'efclavage de la mère, & la recon- 
noiffance fubféquente du père. 

Il feroit contre la raifon que la loi 
flétrît, dans les enfans, ce qu'elle a ap- ' 
prouvé dans le père : tous ces enfans y; 
Tome III. D 
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doivent donc fuccéder., à moms que 
quelque faifon i>articuliere ne s'y op- 
pofe, comme z\\ Japon ^ où il n'y a qwe 
los enfans de la femme donnée par l'em- 
pereur qui fuccedent. La politique y 
exige que les biens que l'empereur 
<lonne, ne foient pas trop partagés^ 
parce qu'ils font fournis à un fervice ., 
comme étoient autrefois nos fiefs. 

Il y a des pays où une femme légi- 
time jouit dans la maifon^ à-peu-près, 
des honneurs qu'a dans nos climats une 
femme unique : là , les enfans des con»- 
cubines font cenfés appartenir à la pre- 
mière fe^mmç. Cela eft ainij établi à la 
Chine*. Le refpeit filial {ci) ^ la cérémo- 
jîie d'un deuil rîgoureitx , ne font point 
dus à la mère naturelle , mais à cette 
«lere que donne la loi* 

A l'aide d'une telle fiction (*) , il n'y 
a plus cTenfans bâtards : & dans le^ 
pays où cette fiâion n'a pas Keu , on 
yoit bien que la loi qui légitime les en- 


!tf ) Le Père da Hafde^ toiyie II , p?ge 124. 
b )'On diftingue les feinnies en grandes & petites^ 
jtf*eft"à-dire, en légitimes ou non ; mais il n'y a point 
urift pareille diftinélion enti;e le« enfans. C'eft la grande 
do«rine de l'empire , eft-il dit dans un ouvrage Chi» 
?iois fur la morale, trajLuit par ie même P€i:e^ 
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fens àes concubines eft une loi forcée ; 
car ce feroit le gros de la nation qui fe- 
roit flétri par la loi. Il n'eft pas queftion 
non plus , dans ces pays , d'enfans adul- 
térins. Les réparations des femmes , la 
clôture , les eunuques , les verroux , 
rendent la chofe fi difficile , que la loi 
la juge impoffible. D'ailleurs , le même 
•|;laive exterminer oit la mère & l'enfant. 

CHAPITRE VI. 

Des bâtards y dans Us divers gouvernemens. 

ON ne connoît donc guère les bâ- 
tards 5 dans les pays oîi la polyga- 
mie eft permife: on les connoît dans 
ceux où la loi d'une feule femme eft 
établie. Il a fallu , dans ces pays , flétrir 
le concubinage; il a donc fallu flétrir 
les enfans qui en étoient nés* 

Dans les républiqiies pîi il eft nécef- 
faire que les mœurs foient pures , les 
f bâtards doivent être encore plus odieux 
que dans les monarchies. 

On fit peut-être à Rome des difpofi- 
tions trop dures contre eux. Mais les 
inftitutions anciennes mettant tous les 
citoyens dans la nécefiîté de fe marier j 

D ij 
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les mariages étant d'ailleurs adoucis par 
la, permiflîon de répudier ou de faire 
divorce , il n'y avoit qu'une très-grande 
corruption de mœurs qui pût porter au 
-concubinage. ^ 

Il faut remarquer que la qualité de 
citoyen étant confidérable dans les dé- 
iKocraties, oîi elle enipor toit avec elle 
la fouveràine puiflance, il s'y faifoit 
fpuvent des lois fur l'ptat des bâtards, 
qui avoient moins de rapport à la chofe 
ynême & à l'honnêteté du mariage , qu'à 
la conftitution particulière de la répuî- 
blique. Ainfî le peuple a quelquefois 
r<?çu pour citoyens (a) les bâtards , afin 
d'augmenter fa puifTance contre les 
grands. Ainfi ^ à Athènes > le peuple rcr»- 
trancha les bâtards du nombre des ci- 
toyens ,, pour avoir une plus grande 
portion du blé que lui avoit envoyé le 
roi d'Egypte. Enfin , Arijiote (t) nous 
apprend que , dans plufieurs villes , 
lorfqu'il n'y avoit pas affez de citoyens, 
les bâtards fuccédoient ; .& que quand 
il y en avoit aiTez , ils ne fuccédoient 
pas. 

Jl^a) Voyez Àriftote , politique , liv, VI ; çhap» Xy> 
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V - I 

CHAPITRE VI L 

iXii confcnurntni dts pcrcs dû mariagei 

LE cbnfeiltetnént dès pérès eft fondé 
fur leur puiffancë , ô'eft-à-dire , fui* 
feur droit de propriété : il eft encore 
fondé fur leur amour, fur Teurraifon^ 
& fur rincei-titude de celle de leurs eit- 
fans , que Tâge tient dans Téîat d'igno- 
rance , & les pafîîons dans Tétàt JîvrefféL 

Dans les petites- républiques ouinfti* 
futions fîngulieres dont nous avons par- 
lé*, il peut y avoir des Icms qui donnent 
aux maçlftrâts une infpeôion fur les ma-' 
riage^ des enfans des citoyens , que la 
nature avoif déjà donnée aux pères. 
L*amour du bien public y peut être tel ,• 
qu'il égale oafurpaffe tout autre amour*^ 
Ainfi Platon vouloit que les magiftrats 
féglaffent les mariages : ainfi les maglP» 
t'rats- Lacédémoîiiens les dirîgeoient-ils. 

Mais.^ dans les inftitutions ordinaires, 
cfeft aux pères à marier leurs enfans : 
leur prudence à cet égard fera toujours 
àu-^defllis de toute autres prudence. La 
nature donne aux pères un défir de 
procurer à leurs enfans des fucceifeurs , 

D iij 
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qu'ils (entent à peine pour eux- mêmes r 
dans les divers degrés de progéniture , 
ils fe voient avancer infenïihlement 
vers l'avenir. Mais que feroit-ce , iî la 
vexation & l'avarice alloient au point 
d'ufurper l'autorité des pères? Ecou- 
tons Thomas Gage {a) , fur la conduite 
des Efpagnols dans les Indes. ' 

v> Pour augmenter le nombre des gens 
» qui payent le tribut , il faut que tous les 
» Indiens qui ont quinze ans fe marient;. 
» & même on a réglé le temps du ma- 
» riage des Indiens à quatorze ans pour 
» les mâles , &. à treize pour les filles. Oa 
» fe fonde fur un canon qui dit , que la 
» malice peut fuppléer à l'âge «. U vit 
faire im de ces denombremens : c'étoit, 
dit-il , une chofe honteufe. Ainfi , dans. 
Taûion du monde qui doit être la plus, 
libre , les Indiens font encore efclaves* 


CHAPITRE VIII. 

Continuation du mêmefujee. 

EN Angleterre , les filles abufent fou- 
vent de la loi pour fe marier à leur 
fantaifie, fans confulter leurs parens. Je 

(tf) Relation de Thomas Gage y pag. 171 w 
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ne fais pas fi est ufage ne poiirroit pas y 
être plus toléré qu'ailleurs , par la raifoa 
que les lois n'y ayant point établi un 
célibat monaftique , les filles n'y ont 
d*état à prendre que celui du mariage ^ 
& ne peuvent s'y refufer. En France ^ 
au contraire , où le monachifme eft éta- 
bli , les filles ont toujours la reffource 
du célibat ; êi la loi qui leur ordonne' 
d'attendre le confentement des pères ^ 
y pourroit être plus convenable. Dans 
cette idée, Tufage d'Italie &d'Efpagne 
feroit le moins raîfotinable : le mona-^ 
ehifme y eft établi , & l'on peut s'y ma- 
rier fans le confentement des peresr 


tmm 
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CHAPITRE IX, 

Des filles* 

LES filles , que l'on ne conduit que 
par le mariage aux plaifirs & à la 
liberté ;' qui ont un efprit qui n'ofe pen- 
fer y un cœur qui n'ofe fentir , des 
yeux qui n'ofent voir , des oreilles qui 
n*ofent -entendre ; qui ne fe préfentent 
que pour fe montrer ftupîdes ; con- 
damnées fans relâche à des bagatelles 

D iv 
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& à des préceptes , font aflez portées 
au mariage : ce font les garçons qu'il 
faut encourager. 


«« 


CHAPITRE X. 
Ce qui déurmine au mariage. 

PAr-tout oii il fe trouve une place 
oîi deux perfonnes peuvent vivre 
commodément, il fe fait un mariage* 
La nature y porte affez , lorfqu\lle 
n'eft point arrêtée par la difficulté de la 
fubfiftance. 

Les peuples naifîkns fe multiplient 
& croiffent beaucoup. Ce feroît chez, 
eux une grande incommodité de vivre 
dans le célibat : ce n'en eft point une 
d'avoir beaucoup d'enfans. Le contraire 
arrive , lorfque la nation eft formée. 

1M 111 II — ■! .i - ^i ■■ I I ■ I I I ■ I n . , . ■■ Il ■■ 

CHAPITRE XL 

De la dureté du gouvernement. 

LES gens qui n'ont abfolument rien , 
comme les mendians , ont beau- 
coup d'enfans. C'eft qu'ils font dans le 
cas des peuples naifTans : il n'en coûte 
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rien au père , pour donner fon art à fes 
enfàns , qui même font , en naiiTant , des 
inftrumens de cet art. Ces gens , dans un 
pays riche .ou fuperftitieux , fe muItH 
plient ; parce qu'ils n'ont pas les charges 
de la fociété , mais font eux-mêmes les 
charges de la focieté. Mais les gens qui 
neTont pauvres que parce qu'ils vivent 
dans un gouvernement dur , qui regar* 
dent leur champ moins comme le fon- 
dement de leur fùbfiftancé , que comme 
Un prétexte à la vexaïion; ces genis-là, 
dis-je, font peu d'enfans : ils nont pas 
même leur nourriture ; cômrhent pour- 
roiettt-ils fôriger à là partager ? ils né 
peuvent fe fôignef dans leurs maladies ; 
comment p'ourrôièrit - ils élever des 
créatures, qiii font dans une maladie' 
continuelle , qui eft l*enfance ? 

C'eft la facilité de parler, & l'impuiÇ- 
fance d'exânliner , qui ont fait dire que 
plus les fujétsétoient pauvres , pliis les 
familles et oient nombreufes ; qlie plus- 
on étôit chargé d'impôts , plus on 1^ 
mettoit en état de les payer :' deux 
fophifmes qui ont toujours perdu , &- 
qui perdront à jamais les monarchies. 

La diureté du gouvernement petît 
îûler jufqu'à détruire Içs fentimens nîi- 

D V 
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turels , par les fentimens naturels mê^ 
mes* Les femmes de rAmérique (a) ne 
fe faifoient-elles pas avorter , pour que 
leurs enfans n'euflent pas des maîtres 
auflî cruels ? 

- 

CHAPITRE XI r. 

* 

J?u nombre des filles &des garçons^ dans 

differens pays. 

J'AI déjà dit {F) qu'en Europe il naît 
un peu plus de garçons que de filles.. 
On a remarqué qu'au Japon (c) , il naif^ 
foit un peu plus de filles que de garçons: 
toutes chofes égalés , il y aura plus de 
femmes fécondes au Japon qu'en Eu- 
rope , & par conféquent plus de peuple. 
Dés relations {d) difent qu'à Bantam^ 
il y a dix filles pour un garçon : une dis- 
proportion pareille , qui feroit que le 
nombre des familles y feroit au nombre 
de celles des autres climats , comme un 
eft à cinq & demi , feroit exceflîve, Les^ 
familles y pourroient être plus grandes 

( d ^ Re^i^ion de Thomas Gage , pag. 5 S. 
(i) Au livre XVI, chap. iv. 

(c) Yoy cz Kcmpfer, qui rapporte un dénombre-' 
ment de Méaco. 

(d) Recueil des voyages qui ont fervi à rétablifle- 
mentdela Compagnie des Indes, tome I> pag. 547* 
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à la vérité ; mais il y a peu de gens affez 
aifés pour pouvoir entretenir une fi 
grande famille. 

mmmmmm^muàmmmimmmtÊtmamÊKa^immÊmÊÊmmmammimmmmm 
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CHAPITRE X 1 1 1. 

Des ports de mer. 

D Ans les ports de mer, oii les 
hommes s'expofent à mille dan- 
gers , & vont mourir ou vivre dans des 
climats reculés , il y a moins d'hommes 
que de femmes ; cependant on y voit 
plus d'ènfans qu'ailleurs : cela vient de 
la facilité de la fubfiftance. Peut-être 
même que les parties huileufes du poif»' 
fon font plus propres à fournir cette' 
matière qui fert à la génération. Ce {<•-- 
roit une des caufes de ce nombre infini. 
dépeuple qui eft au Japon {a) & à la 
Chine (A) ^ où Ton ne vit prefque que 
de poîffon (c). Si cela étoit , de cer-- 
taines règles monaftiques , qui obligent ' 
de vivre de poiffon , feroient contraires^ 
à l'efprit du légiflateur même. 

^ ( tf ) Le Japon eft côm()ofé d'îflès ; il y a beaucoup d4- 
rîvages , & la mer y eft très-poiflTonneufe. 

( ï ) La Chine eft pleine de ruifîeaux. 

(c) Voyez le V^x^du £klde ^ tome II , pag, I39*' 
141 6c Cuivantes^ 

D vj 
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CHAPITRE XIV. 

Des productions d€ la terre ^ qui demandent 
plus ou moins dUhommes. 

LES pays de pâturages fotit peit 
peuplés , parce que peu de gens y 
trouvent de Toccupation ; les terres à 
blé occupent plus d'hommes , & lès 
vignobles infiniment davantage. 

En Angleterre (^J on s'éft fouvent 
plaint que l'augmentation des pâturages 
diminuoit les habitans ; & on obferve , 
en France , que la grande quantité de 
vignobles y eft une des grandes caufesf 
de la multitude des hommes. 

Les pays oii des mines de charbon 
fourniffent des matières propres à brû- 
ler , ont cet avantage fur les autres, 
qu'il n'y faut point de forêts , & que 
toutes les terres peuvent être cultivées. 

Dans les lieu oii croît le riz , il faut 
de grands travaux pour ménager les 

(«) La plupart des propriétaires des fonds de terre, 
dit Bum&tt trouvant plus de profit en la vente dj* 
leur laine que de leur blé , enfermèrent leurs pof- 
feflîons ; les communes , qui mouroient de faim , fe 
fouleverent : on propofa une loi agraire ; le jeune roi 
écrivit mêmelà-deffus: on fit des proclamations con- 
tre ceux qui avoient renfermé leurs terres* Abrégé de 
Vhiftitîn di U rifonM^ pag. 44 & 83» 
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^aux: beaucoup de gens y peuvent 
donc être occupés. Il y a plus : il faut 
inoins de terre pour fournir à la fub- 
fiflance d'une famille , que dans ceusc 
qui produifent d'autres grains : enfin ^ 
la terre qui eft employée ailleurs à la 
nourriture des animaux, y fer t immé- 
diatement à la fubiiflance des hommes i 
le travail que font ailleurs les animaux f 
eu. fait là par les hommes ; & la culture 
des terres devient pour les hommes 
une immenfe manu&âure» 

CHAPITRE XV. 

Dtf nombre des habitans ^ par rapport 

aux arts* 

Lorsqu'il y a une loi agraire , & 
que les terres font également par- 
tagées, le pays peut être très-peuplé, 
quoi qu'il y ait peu d'arts ; parce que 
chaque citoyen trouve dans le travail 
de fa terre précifément de quoi fe nour- 
rir ; & que tous les citoyens enfemble 
confomment tous les fruits du pays: 
cela étoit ainfi dans quelques anciennes 
républiques. 
Mais , dans nos états d'aujourd'hui- , 
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Tes fonds de la terre font inégalement dlf-* 
tribués ; ils produîfent plus de fruits que 
ceux qui les cultivent n*eh peuvent 
confommer ; & fi Ton y néglige les arts,. 
& qu'on ne s'attache qu'à Tagriculture , 
le pays ne peut être peuplé. Ceux qui 
cultivent ou font cultiver , ayant des. 
fruits de refte, rien ne les engage à tra- 
vailler Tannée d'ènfuite : les fruits ne' 
fer oient point confommés par les gens 
oififs , car les gens oififs n'auroient pas* 
de quoi les acheter. Il faut donc que 
les arts s'étahliffent , pour que les fi-uits- 
foient confommés par les laboureurs &c 
les artifans. En un mot, ces états ont 
befoin que beaucoup de gens cultivent 
au-delà de ce qui leur eft nécelïaire :: 
pour cela , il faut leur donner envie* 
d'avoir le fuperflu , mais il n'y à que 
les artifans qui lé donnent. 

Ces machines , dont l'objet eft d'a*- 
hréger Tart , ne font pas toujours utiles. 
Si un ouvrage eft à un prix médiocre y 
& qui convienne également à celui qui 
Tacheté & à Touvrier qui Ta fait ; les 
machines qui en fimplifieroient la nia- 
nufaQ-ure , c'eft-à-dire, qui diminue- 
roient le nombre des ouvriers , feroient 
pernicieufes : & , fi les moulins à eau 
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n'étoient pas par-tout établis , je ne les 
croirois pas aufli utiles qu'on le dit; 
parce qu'ils ont fait repofer une incité 
de bras 9 qu'ils ont privé bien des gens 
de l'ufage des' eaux , &c ont fait perdre 
la fécondité à beaucoup de terres. 


CHAPITREXVI. 

Des vues du lé^JIateur fur la propagation 

de tcfpece. 

LES^glemçns fur le nombre des 
citoyens dépendent beaucoup des 
eirconfïances. H-y a des pays oiiîa na- 
ture a tout fait ; le léglflateur n'y a donc 
rien à faire, A quoi bon engager par des 
lois à la propagation , lorlque la fécon- 
dité du climat donne affez de peuple ? 
Quelquefois le climat eft plus favorable 
que le terrain , le peuple s'y multiplie , 
& les famines le détruifent : c'eft le cas 
oii fe trouve la Chine ; aufS un père y 
^nd-il fes filles , & expofe it^ enfans* 
Les mêmes caufes opèrent au Ton* 
quin {a) les mêmes effets ; & il ne faut 
pas , comme les voyageurs Arabes dont 
Renaudot nous a donné la relation^ 

(«) Voyages de Dampiern, tome tt, pag. 41. . 
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aUer chercher Topinjon (a) de la mé* 
teiîfpfycofe pour cela. 

Les mêmes raîfons font que > dans 
Fiflè Formofe (A), la religion ne permet 
pas aux femmes de mettre des enfans 
au monde qu'elles n'aient . trente-cinq 
ans: avant cet âge, la prêtreffe leur 
foule le ventre , & les fait avorter^ 


CHAPITRE XVII. 

De la Grèce ^ & du nombre de f es habitons'.' 

CET effet ,> qui tient à des caufes 
phyfiques dans de certains pays 
d*orient , la nature du gouvernement 
le produifit dans la Grèce. Les Grecs 
étoient une grande nation , compofée 
de villes qui avoient' chacune leur gou- 
vernement & leurs loisr Elles n'étoient 
pas plus conquérantes que celles de 
Suiffe , de Hollande & d'Allemagne ne 
le font aujourd'hui : dans chaque réoiv- 
blique , le légiilateur avoit eu pcmr 
objet le bonheur des citoyens au de- 
dans , & une puiffance au dehors qui ne 

( 4 ) Page i&j^ 

\b) Voyez- le re<;ueil Aes voyage» qui ont fervf à 
rétabliffement de la compagnie dés Indes , tomeV, 
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iût pas îoférieiire à celle des villes voi- 
fînes (a). Avec un petit territoire & 
une grande félicité , il étoit facile que 
le nombre des citoyens augmentât , & 
leur devînt à charge i auffi nrent-ils fatis 
cefle des colonies (^) ; ils fe vendirent 
pour la guerre , comme les SuilSes font 
aujourd'hui : rien ne fut négligé de ce* 
qui pouvoit empêcher la trop grande 
multiplication des enfans. 

Il y avoit , chez eux , des républiques 
dont la conftitution étoit finguliere. 
Des peuples foumis étoient obligés de 
fournir la fubliftance aux citoyens : les 
Lacédémoniens étoient nourris par les 
Hôtes; les Cretois, par les Périéciens^; 
les Theffaliens , par les Péneftes» Il ne 
devoit y avoir qu'un certain nombre 
d'hommes libres , pour que les efclaves 
fuffent en état de leur fournir la fub- 
fiffance. Nous difons aujourd'hui qu'il 
faut borner le nombre des troupes ré- 
glées: or,.Lacédémone étoit une armée 
entretenue par des payfans ; il fallort 
donc borner cette armée : fans cçla , 
les hommes libres , qui a voient tous les 

(a) Parjà valeur-, la difciplineôc les exercices 
militaires. 

(h) Les Gaulois y t^î ^toient dans le même cas» 
ârent de même. 
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avantages de la fociété , fe feroient muf- 
tipliés fans nombre , & les laboureurs 
auroîent été accablés; 

•Les politiques Grecs s'attachèrent 
donc partiailiérement à régler le nom- 
bre des citoyens. Platon (a) le fixe à 
cinq mille quarante ; & il veut que Ton 
arrête , ou que Ton encourage la propa- 
gation, félon le befoin , par les hon- 
neurs, par la honte & par les avertifle- 
mens des vieillards ; il veut même (A) 
que Ton règle le -nombre des mariages , 
de manière que le peuple fa répare , faas^ 
que la république foit furchargée. 

Si la loi du pays , dit Ariflou (c) , dé* 
fend d'expofer les enfans , il faudra bor- 
ner le nombre de ceux (Jtre chacim' doit 
engendrer. Si Ton a des enfans au-delà 
du nombre défini par la l(>î^ il -confeille 
de faire avorter (d) la femme ^ avant 
que le foetus ait vie. 

Le moyen infâme . qu'employoient 
les Cretois pour prévenir le trop grand 
nonibre d'enfans , eft rapporté par ^/'//^ 
tote ; & j'ai fenti la pudeur effrayée ^ 
quand j'ai voulu le rapporter, 

(tf ) Dans fes lois , livre V. ^ 

(.*)'Rëpublique, liv V. 

(c) Politique, livçe YU, c^ap» xyii- 

W. un. 
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D y a des lieux , dit encore Anfiou {a) y 
où la loi fait citoyens les étrangers, ou 
les bâtards , oii ceux qui font feulement 
nés d'une mère citoyenne : mais , dès 
qu'ils ont affez de peuple , ils ne le fonfc 
plus. Les fauvages du Canada font brû- 
ler leurs prifonniers ; mais , lorfqu'ils 
ont des cabanes vides à leur donner y 
ils les reconnoiflent de leur nation. 

Le chevalier Petty a fuppofé , dans 
fes calculs , qu'un homme , en Angle^ 
terre , vaut ce qu^bn le vendroit à Al^ 
ger (^), Cela ne peut-être bon que 
pour l'Angleterre : il y a à^s pays oii 
un homme ne vaut rien ; il y en a où 
• 2. vaut moins que riem- 

CHAPITRE XVIH. 

De f état des peuples avant les Romains^ 
'Italie , la Sicile , TAfie mineure , 
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i l'Efpagne ,. la Gaule ^ la Germanie y 
étoientà peu près comme la Grèce, plei^ 
nés de petits peuples , & regorgeoient 
clTiabitans r on n'y avoit pas belbin de 
lois pour en augmenter le nombre, 

(«) Politique, livre III « chap»- zii^ 
t^) Soixante livres ftçrlings,> 
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cité quîils donnèrent , & dé cette pépi- 
nière immenfe de citoyens qu'ils trou- 
vèrent dans leurs efclaves. Je dirai ce 
<ju'ils firent , non pas pour réparer la 
perte des citoyens , mais celle des hom- 
mes ; & comme ce fut le peuple du mon- 
de qui fut le mieux accorder fds lois 
avec (es projets ^ il n'eft point indiffé- 
rent d'examiner ce qu'il fit à cet égard. 


CHAPITRE XXL 

Des Lois des Romains fur la propagation 

de fefptce^ 

LES anciennes lois de Rome. cher- 
chèrent beaucoup à déterminer les 
citoyens au mariage. Le fénat & le 
peuple firent fouvent desréglemens là- 
delTus , comme le dit Augnjlc dans fa 
harangue rapportée par Dion (a). 
Dertys d^Halicarnajfe (^) ne peut 
- croire , qu'après la mort des trois cents 
cinq Fabiens^ exterminés par les Véïens, 
il ne fut refté de cette race qu'un feul 
enfant ; parce que la loi ancienne , qui 
ordonnoit à chaque citoyen de fe ma- 

:( a ) Livré LVI. 
{h) UvïeW, 
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lî^r , & d'élever tous fes enfans , étoit 
encore dans fa vigueur («). 

Indépendamment des lois , les cen- 
feurs eurent l'œil fur les mariages ; & 
ielon les befoins de la république , ils 
y engagèrent {F) & par la hont^ & par 
les peines. 

Les moeurs , qui commencèrent à fe 
corrompre , contribuèrent beaucoup à 
dégoûter les citoyens <îu mariage , qui 
n'a que des peines pour ceux qui n'ont 
plus de fens pour les plaiCrs de l'inno- 
cence. C'eft Tefprit de cette (c) ha- 
rangue que Mcullus Numidicus fit au 
peuple dans fa cenfure, » S'il étoit pof- 
» (îble de n'avoir point de femme , nous 
♦» nous délivrerions de ce mal : mais 
» comme la nature a établi que l'on ne 
»^ peut guère vivre heureux avec elles , 
» ni iiibfifter fans elles , il faut avoir 
» plus d'égards à notre ccnfervation ^ 
^ qu'à des fatisfaâions paffageres «. 

La corruption des mœurs détruifit la 
cenfure , établie elle-même pour dé*- 
Iruire la corruption des moeurs : mais 

(a) L'an <le Rome 277. 
• {b) Voyez , fur ce qu'ils firent à cet égard > Tite Livû^ 
liv. XLV ; répitome de Tite Live ., liv. LIX ; Auiu" 
plU , liv. l , ch. VI ; VaUre Maxime , liv. U , ch, XIX« 

(rj Elle e^ dans Aulu^lU^Ms^ l* ch« Yi. 
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Iqrfque cette corruption devient géné- 
rale , la cenfure n'a plus de force (a). 

Les difcordes civiles , les triumvirats , 
les profcrip tiens, afFoiblirent plus Rome 
qu'aucune guerre qu'elle eût encore 
faite: il reftoit peu de* citoyens (i) , & 
la plupart n'étoient pas mariés. Pour 
remédier à ce dernier mal, Céfar&c Au» 
giijlt rétablïî-ent la cenfure , & voulu- 
rent (c) même être cenfeurs. Ils firent 
divers réglemens : Céfar (d) donna des 
récompenfes à ceux qui avoïent beau- 
coup d'enfans ; il défendit (e) aux fem- 
mes qui avoient moins de quarante-cinq 
ans , & qui n'a voient ni maris ni enfans, 
de porter des pierreries , & de fe fervîr 
de litières : méthode excellente d'atta- 
quer le célibat par la vanité. Les lois 
à'ÂuguJlc (/) furent plus preffantes rîl 
impofa (g^) des peines nouvelles à ceux 

qui 

(rt) Voyez ce que j'ai dit au fivre V, cTi. xix. 

( Jf) Céfar , après la guerre civile , ayant fait faire le 
cens, H ne s*y trouva que cent cinquante mille chefs 
cle famille. Epitome de Florus fur Tue-l.ive , douzième 
décade. , 

( c ) Voyez Dion , liv. XLIII ; & Xiphil. in Auguji. 

Id) Dion yViv, XLIII; Suétone, vie de Céfar ^ 
ch. XX ; Appien^ liv. II , de la guerre civile» 

(c) Eufebc , dans fa chronique, 

if) Dion , liv. LIV. 

Il) L'an 73^ de Rgme, 


Lnr. XXIIL Châp. XXL 9}' 

qai n'étoîent point mariés , & augmenta 
les récompenfes de ceux qui Tétoient , 
& de ceux qui avoient des enfans. Taciu 
appelle ces lois Juliennes (a) : il y a appa- 
rence qu'on y avoit fondu les anciens 
réglemens faits par le fénat , le peuple 
& les cenfeurs. 

La loi èiAuguJle trouva mille obfta- 
cîes ; & trente - quatre ans ( ^ ) après 
qu'elle eut été faite , les chevaliers 
Romains lui en demandèrent la révoca-* 
tion. Il ût mettre d'un côté ceux qui 
étoient mariés , & de r<iutre ceux qui 
ne i'étoient pas : ces derniers parurent 
en plus grand nombre ; ce qui étonna 
les citoyens , & les confondit. AuguJIe^ 
avec la gravité des anciens cenfeurs^ 
leur parla ainfi (c). 

» Pendant que les maladies & les 
>r guerres nous enlèvent tant de ci- 
>t toyens , que deviendra la ville , fi on 
H ne contrafte plus de mariages? La cité 
M ne confifte point dans les maifons , les 
^ portiques, les places publique s : ce font 
» les hommes qui font la cité. Vous ne 

( a ) Jttllas roMtîones , annal. II7. III. 
{b) L'an 762 de Rome , Dion , Hv. LVI- 
\c) J'ai abrégé cette harangue , qui eft d*untt 
longueur accablante : elle eft rapportée dans Dion m 
Mv. LVI. ♦ 

Tome 111$ E • 
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„, verrez point , comme dans les fables^ 
,y fortir des hooimes de deflbus la fôrre 
^ pour prendre foia de vos affaires. Ce 
^ n'eft point pour vivre feuls , q\ie vous 
^ redez dans le céliibat : chacun de vous 
^ a des compagnes de fa table &^ de foa 
j, lit : & vous, ne cherchez que la paix 
^ dans vos déréglemens. Citerez- vous 
^ ici l'exemple des vierges Veftales ^ 
^ Donc fi vous ne gardiez pas les lois de 
^ la pudicitéj^ il raudroit vous punir 
^, comme elles. Vous êtes également 
^ mauvais citoyens , foit que tout le 
„ monde iiiMte votre exemple, foit que 
^ perfonne ne le fuive. Mon unique 
I, objet eu la perpétuité de la républî- 
„ que, J'ai augmenté leç peines de ceux 
„ qui n'ont point obéi ; & , à l'égard des. 
^ récompenfes, elles font telles que je 
yy ne fâche pas que b vertu en ait pocore 
^. eu de plus grandes : il y en a de moin^ 
^ dres , qui portent mille gens à expo^ 
^ fer lewr vie ; & celles-ci ne vous eni 
>» gageroient pas à prendre une femme ^ 
^ & à nourrir des enfans « ! 

11 donna la loi qu'on nomma de fou 
nom JuUa ^ & Pappia Poppfta du nom 

^s confvils (tf ) d'une partie de cette 

« ♦• 

( 4 ) Marais Pappius MmUut , <^ j^.' f^ff^'^*^ ^*î' 
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énnée-Ià. La grandeur dii mal paroîffoit 
, dans leur ékâion même : Dion (a) nous 
I tft qu'ils n'étoieirt point mariés , & 
^*ils. rfavoient point d'enfans. 

Cette loi ^Aupifk fut proprement 
un code de lois , & un corps fyftémati- 
que de tous les réglemens qu on pou- 
\ voit faire for ce ni jet. On y refondit 
les lois- Juliennes (i) , & on leur donna 
I plus de force : elles ont tant de vues , 
elles influent fut tant de chofes , qu'elles 
forment la plus belle partie des lois ci- 
viles des Romains. 

On en trouve (c) les morceaux dit 
perfés dans les précieux fragmens d'i/A 
pien ; dans ks lois dudîgefte, tirées des 
auteurs qui ont écrit lur les lois Pap- 
piennes ; dans les hiftorîens & les au- 
tres auteurs qui les ont citées ; dans le 
code Théodofien qui les a abrogées ; 
dans les Pères qui les ont cenfurées, 
fens doute avec un zèle louable pour 
les chofes de l'autre vie , mais avec 
très*peu de connoifTance des affaires de 
celle-ci. 

Ces lois avoîent plufieurs cheft , & 

(a)Di<m. lîv. LVL 

\b) Le titre 14 des fragmens ê^UlpUti , diftingua 
(ort bien la loi Julienne de ta Pappienne. 
(c } Jacquu Godefni en a fait une compilation» 
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l'on en connoît trente-cinq (/?). Maïs 
allant à mon fujet le plus direàement 
qu'il me fera poffible , je con^mencer^ 
par le che{ q\x^ A ulugelle (^) nous dit 
être le feptieme , & qui regarde les 
honneurs & le$ récompenfes accordés 
par cçtte loi. 

Les Romains , fortis pour la plupart 
des villes Latines , qui étoient des co- 
lonies Lacédémoniennes {c) 9 &C qui 
à voient même tiré de ces villes (^) une 

Eartîe de leurs lois , eurent , comme les 
acédémonîens , pour la vieilleffe , çç 
refpçft qui donne tous h$ honneurs &C 
toutes les préféances, Lorfque la répu- 
blique manqua de citoyens , on accorda 
au mariage & au nombre des enfans les 

Prérogatives que l'on avoit données à 
âge (e) ; on en attacha quçlques-unçs 
gu mariage feul , indépendamment des 
enfans qui en pourroiçnt naître : cela 
ç'appeloit le droit des maris. On en 
^onna d'autres à ceujç qui avoient des 

(a) Le trentç-çînquieme eft cité dans' la loi x ^«' 
ff. de ritu nuptiarum, 
{h) Liv. II, chap. x;v. 

Îc ) Dcnys dkHalicarnaJe. ' 

d ) Les députés de Rome qui furent envoyés poujf 
chercher des lois Grecques, allèrent à Athènes ÔC 
dans les villes d'Italie. 

(ej AulugelU, liy. II, chap. xr. 
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ienians, de plus grandes à ceux qui avoient 
trois enfans. Iliie faut pas confondre ce^ 
trois chofes. Il y a voit de ces privilèges 
dont les gens mariés jouiffoieçt toujours^ 
comme , par exemple , une jplace parti- 
culière au théâtre {a) ; il y eh avoit dont 
ils ne jouiffoient que lorfque.des gens 
qui avoient des enfans , ou qui en avoient 
plus qu'eux , ne les leur ôtoient pas. 

Ces privilèges étoient très - étendus. 
Les gens mariés qui avoient le plus 
grand nombre d'enfans , étoient tou- 
jours préférés {h) , foit dans la pourfuite 
des honneurs , foit dans Texercice de ces 
honneurs mêmes. Le conful qui avoit 
le plus d*enfans , prenoit le premier les 
fàifceaux (c ) ; il avoit le choix des pro- 
vinces (^) : le fénateurqui avoit le plus 
d'enfans , étoit écrit le premier dans le 
catalogue des fénateurs ; il difoit au fé- 
nat fon avis le premier ( e ). L'on pou-» 
voit parvenir avant l'âge aux maglftra- 
tures , parce que. chaque enfant donnoit 
difpenfe d'un an (/). Si l'on avoit trois 

( fl ) Suëtone , in Augufio , chap. XLiy. 
(b) Tacite , liv. II. Ut numtrûs liherorum in candi- 
datis prûipcUent , qiwd Ux juhcbat, 
(c ) AulugdU , chap. xv. 

1d) laciUy annal, liv. XV, 
«1 Voyez la loi 6,. §. y, ff. de decurion^ 
L fj \oycz la loi i ^ ^. de minorib, 
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enfkns , à Rome , on était exempt de t<M 
tes charges perfonnelles (<«}• Les fèm- 
mes ingénues qui avoient trois enfans^ 
& les a£Franchies qui en avoient quatre , 
fortoient ( ^ ) de cette perpétuelle tu- 
telle y OÙ les retenoient (r) les anciennes 
lois de Rome. 

Que s*il y avoit des récompenfes, il y 
âvoit auflî des peines (d^ Ceiix qui «*€- 
toîent point mariés , ne pouvoient rieii 
recevoir par le teftament des ( ^ ) itraiv 
gers ; & ceux qui , étant mariés , ii'a- 
voient pas d'enfans , n'en recevoienf 
que la moitié (/). Les Romains » dit Pù^ 
tarquc (g) ^fe marioient pour être héri- 
tiers , & non pour avoir des héritiers. 

Les avantages qu'un mari & une fem-^ 
me pouvoient fe faire par teftament, 
étoient limités par la loi. Us pouvoient 
fe donner le tout ( A ) , s'ils avoient des 

(a^ Loi I & 2 , if. i« vûcatiottt , & txcmfmt. muntr* 

( i ) Frag. à*Ulp'un , tit. 29 , §. 3. 

( c ) Plutarque , vie de Numa. 

\d) Voyez les Fr«g. à^Ulpim , aux titres 14, 1 5, 16 » 
17 ôc 18 , qui font un des beaux morceaux dé Taa* 
cienne jurifprudence Romaine. 

( < ) $oi9m, liv. ï , chap. ix. On receroît de fes pa- 
cens. ^r9%m. A^Utpitn, tit. 16 , $.1. 

(/) ^<^lom, liv* I , chap. ix , & leg. unie, cod 
Theod. de infirm, pcuiis cœlih, & orbital, ■ 

(g) Œuvres morales , àe l'amour des ^leres envers 
leurs enfans. 

(h) Voyez un plus long détail de ceci dans les 
Iragmeos à'Uipien^ tit. 15 & 1 6. 
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infinis Tun te l'autre ; s'ils n'en ayoient 
point y ils pouvoient recevoir la dixîeflie 
partie de la fuccefiion , k caufe du ma«* 
riage; & s'ils avoient des en&ns d'un 
autre mariage , ils pouvoient fe donner 
autant de dmemes qu'ils avoient d'eib- 
fans. 

Si un homme s'abfentoit (a) d'auprès 
et fa femme , pour autre caufe que pour 
les affaires de la république ^ il ne pou^ 
voit en être l'héritier. ^ 

La loi donnoit à un mari ou k une 
femme qui furvivoit, deux ans {è) pour 
fe remarier ^ & un an & demi dbins le 
cas du divorce. Les pères qui ne vou* 
ioient pas marier leurs enfans, ou don*- 
ner de dot à ieiu-s filles , y étoient con- 
traints par les maglftrats (c). 

On ne pouvoit faire de fiançailles» 
lorfque le mariage devoit être différé 

(a) Fragm. âl*Ulpun ,tit. i6, $. i. 

(b) Fraj|;m. A^Ulpitn , tit. 14. Il paroît que les pre* 
mieres lois Juliennes donnèrent trois ans. Harangue 
^Auguftt , dans Dion , liv. LVI : Suétone , vie d'l4«- 
gvy2e,chap. XXXIV. D'autres lois Juliennes n'accorde- 
Tcnt qu'un an : enfin, la loi Pappienne en donna deux» 
Fragm. ^Ulfitn , tit. 14. Ces lois n'étoient point 
agréables au peuple, 6c Augufte les tempéroit, ou Ie| 
roidiifoit , fel^n qu'on étoit plus ou moins diCpoCé 
à les fouffrir. . <> 

(c) C'étoit le trente-cinquième che^ de k loi 
i^appienne , l^^ 19 , ff. ^ rUu nupùarum* 
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de plus de deux ans ( ^ ) ; & comme oit 
ne pouvoit époufer une fille qu'à douze 
ans , on ne pouvoit la fiancer qu'à dix« 
La loi ne vouloit pas que Ton pût Jouir 
inutilement (^)j & fous prétexte de 
fiançailles , des privilèges des gens 
mariés. 

Il étoit défendu à un homme qui avoit 
foixante ans (c) d'époufer une femme 
qui en avoit cinquante. Comme on avoit 
donné de grands privilèges aux gens 
mariés j la loi ne vouloit point qu'il y 
€iit des mariages inutiles. Par la même 
raifon , le fénatus-confulte Calvifien dé- 
claroit inégal (d) le mariage d'une femme 
qui avoit plus de cinquante ans, avec 
un homme qui en avoit moins de foixan- 
te ; de forte qu'une femme qui avoit cin- 
quante ans ne pouvoit fe marier , fans 
encourir les peines de ces lois. Tihre 
ajouta ( e ) à la rigueur de là loi Pap- 
pienne , & défendit à un homme de foi- 
xante ans d'époufer une femme qui en , 

(a) Voyez Dion ^ liv. LIV , anno736; Suétone» 
M Oclavio, chap. xxxiv. 

(h) Voyeî Dion , liv. LIV ,• & dans le même Dion, 
la harangue â'Juguficy liv. LVL 

{e) Fragm. ^'Ulpicn , tit. i6 ; & la loi 17 , cod* 
de nuptiis, 

!i^ Fragm. ^Ulpien ^ tit. 16, §.3. 
t) Voyez Suétone, in Claudio^ chap, xxiii* 
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àvoit moins de cinquante ; de forte qu*im 
homine de foixante ans ne pouvoît fe 
marier y dans aucun cas , fans encourir la 
peine : mais Clau4t (a) abrogea ce qui 
avoit été Élit fous Tibtrt à cet égard. 

Toutes ces difpofitions étoient plus 
conformes au climat d'Italie qu'à celui 
du nord , oit un homme de foixante ans 
a encore de la force , & où les femmes 
de cinquante ans ne font pas générale- 
ment ftériles* 

Pour que Ton ne fut pas inutilement 
borné dans le choix que Ton pouvoit 
faire , Augujic permit à tous les ingénus 
qui n'étoient pas fénateurs (^)d'époufer 
des affranchies (c). La loi(^) Pappienne 
interdiibit aux fénateurs le mariage 
avec les femmes qui avoient été affran- 
chies, ou qui s'étoient produites fur le 
théâtre; & du temps HVlpUn (e), il 
étoit défendu aux ingénus d'époufer 
des femmes qui avoient mené une mau- 
yaife vie, qui étoient montées fur le 
théâtre, ou qui avoient été condam- 

' (a) Voy<»z Suétone ^ vie de Claude, <h, jcxm 5 & 
les fragm. A'Ulpkn ^ tit, 16, §# 3. 

{h) Dion, 11 V. LiV ; fragm. ^Ulpîtn, tît. 13. 

•(c) Harangue d'-<4r/p^»/?e , dans Z)/«/2 , îiv. LVI. 

{d) Ffigm. d'Ulpun, ch. 13 ; & la loi 44, dm 
f[, de ritu nuptiarum , k la fio. 

(<) Voyez les fragm. d'Ulpicn^ tît. 13 ^ i6m 
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nées fzr un jugement public II ùlAoit 
<jiie ce fat quelque fiénatus-coofulte qui 
eût titabli cela. Du temps de la repu» 
iliquê , on n*avoèt gt*ere fait de ces for- 
tes de loK ; parce que les cenfeurs cor- 
rigeoient à cet égard les défox^res qui 
îiaiffoient, ou les empêchaient de naître* 

ConftaiHm {n) ayant fait une loi^ par 
laquelle il comprenpit dans la dà^fe 
de la loi Pappienne , non-feulement les 
fénateurs , mais encore ceux qui avoient 
vxi rang confidéralde dan$ Tétat , fans 
parler de ceux qui étoient d'une condi- 
tion inférieure ; cela forma le droit de 
t:e temps-là : il n*y eut plus que les ih- 
génus , compris dans la loi de Confiant 
tin , à qui de tels mariages fuffent défen- 
dus. Jufiinkn ( ^ ) abrogea encore la loi 
de Conflantin , & permit à toutes fortes 
de perlbnnes de contraâer ces nKiria- 
ges : c*efl: par-là que nous avonè acquis 
4i0e liberté fi triue. 

H eft dair que les peines portées con- 
tre ceux qui fe marioient contre la de- 
^nfedelaloi, éto^ent les mêmes que 
celles portées contre ceux qui ne fe ma- 
rioient point du tout. Ces mariages ne 

{^a\ Voyez la loi i , au codi dt ntUt Ub. 
Xb) NoveU 117. 
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leur donnoient aucun avantage {a) ci- 
vil : la dot (*)étoit caduque après la 
mort de|la femme (c). 

Augujh ayant adjugé au tréfor (</) 
public les fucceflions Se les legs de ceux 
<que ces lois en déclaroient incapables ; 
ces lois parurent plutôt fifcales que po- 
litiques &> civiles. Le dégoût que Ton 
av<Ht déjà pour une chofe qui paroiiToit 
accablante, fut augmenté par celui de fe 
voir continuellement en proie à Tavi* 
dite du fifc. Cela fît que , fous Tibère ^ 
on fut obligé de modifier («) ces lois ; 
que Néron (/) diminua les récompenfes 
des délateurs au fifc ; que Trajap, {^g\ 
arrêta leurs brigandages ; o^tSivereiJi) 
modifia ces lois ; & que les jurifconful- 

(«) Loi 37 « §. 7, ^. àt opcrih» lihdnorum $ 


I (h) Fragm. Ibid. 




c) Voyez ci-dcffous le ch. xni du fir. XXVIé 
d ) Excepté dans de certains cas. Voyez les fragm* 
7pien , tît. iS > & la loi unique « au cod» de caduc^ 

tolUnd^ 

, (c) Reldttm de maderaadâ Pap^ FoppmtiU Tftcke^' 

4mnaL lîv. Ill , p. 117. 
(/) Il les rédumt à U quatrième partie» Soutane , 

in Ncront 1 ch. x. 

ig) Voyez le panégyrîqlie de PUnt, 
h) Sévère recula julqu'à vîngt-cinq ans pour left 
mâles, & vingt pour les ailes , le temps des diipofi* 
tions de la loi Pappienne , comme on le voit en con<- 
férantles fragm. d'Ulpien, tit, x6, avec ce ^i&^ dit 
TartulUcn . apologét, ch« ay« 
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tes les regardèrent comme odieufes, & 
dans leurs décîfions en abandonnèrent 
la rigueur. 

D'ailleurs, les empereurs énervèrent 
ces lois (a) par les privilèges qu'ils don- 
nèrent des droits de maris, d'enfanS, 
& de trois enfans. Ils firent plus ; ils dif- 
penferent les particuliers ( ^ ) des peines 
de ces lois. Mais des règles établies pour 
Tutilité publique, fembloient ne devoir 
point admettre de difpenfe. 

Il avoit été raifonnable d'accorder le 
droit d'enfans aux Veftales (c)> que la 
religion retenoit dans une vi;-ginité né- 
ceffaire : on donna {d) de même Je privi- 
lège des maris aux foldats , parce qu'ils 
ne pouvoient pas fe marier. C'étoit la 
coutume d'exempter les empereurs de 
la gêne de certaines lois civiles. Ainfi 
*AuguJlc fut exempté de la gêne de la 
loi qui limitoit la faculté (e) d'afFran- 

( fl) P. Scîpion , cenfeur , dans fa harangue ai^i peu- 
ple fur les mœurs , fe plaint de l'abus qui d6\^ sVtoîC • 
introduit > que le éls adoptif donnoit le même privi* 
lege que le fils naturel. Aulug. liv. V, ch. xix. 

(b) Voyez la loi 31, fF. de ritu nupt, 

( c ) 4iie;ujîey par la loi Pappienne , leur donna le 
même privilège qu'aux mères ; voyez Dion , liv. LVI. . 
Numa leur avoit donné l'ancien privilège des femmes 
qui avoient trois enfans , qui eft de n'avoir point de 
curateur ; PA/frtr^we , dans la vie de Numa, 

^d) Claude le leur accorda. Dion ^ liv. LX. 

\ç) Leg. Apudium^ S, de manumijfionih, %* i« 
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tWr, & de celle qui bornoit la faculté 
de léguer (<r). Tout cela n'étoit que 
des cas particuliers ; mais dans la fuite 
les difpenfes furent données fans ména- 
gement ^ & la règle ne fut plus qu'une 
exception. 

Des feftes de philofophie avoient déjà 
introduit dans l'empire un efprit d'é- 
loignement pour les affaires , qui n'au- 
roit pu gagner à ce point dans le temps 
de la république (^) , où tout le monde 
étoit occupé des arts de la guerre & de 
la paix. De là une idée de perfeâion at- 
tachée à tout ce qui mené à une vie fpé- 
culative : de là l'éloignement pour les 
foins & les embarras d'une famille. La 
religion chrétienne venant après la phi- 
lofophie , fixa , pour ainfi dire , des idées 
que celle-ci n'avoit fait que préparer. 

Le chriftianifme donna fon caraftere 
à la jurifprudence ; car l'empire a tou- 
jours du rapport avec le facerdoce. On 
peut voir le code Théodofien , qui n'èft 
qu'une compilation des ordonnances 
des empereurs chrétiens. 

Un panégyrifte (c) de Conjlamin dit 

{a) Dion , Uv^ ly , 

( ^ ) Voyez, dans les offices de CUiron , (es idées fur 
c«t efprit de fpéculation. 
[c) HaxMie t ia panegyrico Conftantinl , anno 32Z« 
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à cet empereur : » Vos lois n'ont 
faites que pour corriger lès vices, &c 
régler les mœurs : vous avez ôté l'ap- 
tince des anciennes lois 9 qui ièm^ 
bloient n'avoir d'autres vues que de 
tendre des pièges à la fimplnrité «. 
Il eft certain que les changemens de 
Confiamin furent faits , ou fur des idées 
qui fe rappprtoient à l^tablii&ment au 
chriftianifme , ou fur des idées prifes de 
îà perfeéHon. De ce premier objet, 
vinrent ces lois qui donnèrent une telle 
autorité aux évêques, qu'elles Gtit été 
le fondement de la juridiâion ecdéfiaA 
tique : de là ces lois qui affoiblirent 
l'autorité paternelle (^), en ôtant au 
père la propriété des biens de {ç& enfans. 
Pour étendre une religion nouvelle, il 
É!Ut oter l'extrême dépendance des en- 
idxss 9 qui tiennent toujours moins à ce 
qui eâ établL 

Les lois faites dans l'objet de la per- 
feâion chrétienne ^ furent fur-tout cel- 
les par lefqueUes il ôta les peines des, 
lois Pappiennes (^) ; & en exempta, 

( tf ) Voyer la loî ï , 2 & 3 , au cod. Thëod. de bords 
materais] matemique generis ^ 6v. ôc la loi unique , ^u 
iBêm« code , de bonis ^ua-filiisfamU, acquiruntur. 

( b ) Leg. unie, cod» Théod, de infirm. pan. tmlib^ 
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tant ceux qui n'étoient point mariés , 
cpie ceux qui, étant mariés , n'avoient 
pas d'enfans. 

» Ces lois avdîent été établies ^ dit 
'^ un hiftorkn {a) eccléfiafiique , corn* 
y^ ne fi la multipUcatxon de refpeoe fau- 
,, maine pouvoit être tm effet de nos 
yy ibîns : au lieu de voir qne ce nombre 
,9 croît & décroit feion l'ordre de la 
yy providences. 

Les principes de la refigîoa ont extrê* 
mement influé fur la propagation de 
V^fpect humaine : tantôt ils I^nt encou-* 
ragée, comme chez les. Juifs, les Maho* 
métans, les Guebres, les Chinois : tan- 
tôt ils l'ont choquée , comme ils firent 
chez les Romains devenus chrétiens. 

On ne ceffa de prêcher par^tout la 
continence, c'eft-à-dire, cette vertu 
qui eft plus parÊtite , parce que , par fa 
nature, elle doit être pratiquée par très- 
peu de gens. 

Coujbmtm n'avoit point ôté ks lois 
décimaires, qui donnoient une plus 
grande extenfion aux dons que le mari 
& la femme pouvoient fe faire à propor- 
tion du nombre de leurs enfans : Théo- 
dofe le jeune abrogea (Js) encore ces lois. 


[ 


a) Soiom, pag. ay. 

b ) Leg. 2 & 3 , cod. Théod» de jur, Uh. 
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Juflinicn déclara valables (^ ) tous les 
mariages que les lois Pappiennes avoient 
défendus. - Ces lais vouloient qu'on fe 
remariât : Jujlinien accorda {b) des avan- 
tages à ceux qui ne fe remarieroient pas« 

Par les lois anciennes , la faculté na- 
turelle que chacun a de fe marier, & 
d'avoir des enfans , ne pouvoit être ôtée : 
ainfi, quand on recevoit un legs (c) à 
condition de ne point fe marier , lorf- 
qu'un patron faifoit jurer (£) fon affran- 
chi qu'il ne fe marieroit point , & 
qu'il n'auroit point d'enfans, la loi Pap- 
pienne annulloit.(e) & cette condition 
& ce ferment. Les claufes, en gardant 
viduité^ établies parmi nous, contredis 
fent donc le. droit ancien, & defcendent 
des conllitutions des empereurs , faites 
fur les idées de la perfeâion. 

II n'y a point de loi qui contienne 
une abrogation expreffe des privilèges 
& des honneurs que les Romains païens 
avoient accordés aux mariages & au 
nombre des enfans : mais là où le célibat 


Îa) Le^ Sancimus , cod. de nuptiis, 
b) Nov. 117, ch. III. Nov. 118, ch. v. * 
!c) Le g. 54 , fF. de condit, & demonftr» 
d) Leg. 5, §. 4 y de jure patronat, 
{e) Paul^ dans Tes fentences , livre III, titre 2| 
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àvoit la prééminence , il ne pouvoit 
plus y avoir d'honneur pour le maria- 
ge ; & puifque Ton peut obliger les trai- 
tans à renoncer à tant de pcofîts par 
l'abolition des peines , on fent qu'il fut 
encore plus aifé d'ôter les récompenfes. 

La même raifon de fpiritualité qui 
avoit fait permettre le célibat , impofa 
bientôt la néceffité du célibat même. A 
Dieu ne plaife que je parle ici contre 
le célibat qu'a adopté la religion : mais 
qui pourroit fe taire contre celui qu'a 
formé le libertinage ; celui oîi les deux 
fexes , fe corrompant par ks fentimens 
naturels mêmes , fuient une union qui 
doit les rendre meilleurs , pour vivre 
dans celle qui les rend toujours pires ? 

C'eft une règle tirée de la nature, 
que plus on diminue le nombre des ma- 
riages qui pourroient fe faire , plus on 
corrompt ceux qui font faits : moins il y 
a de gens mariés , moins il y a de fidélité 
dans les mariages ; comme lorfqu'il y a 
plus de voleurs , il y a plus de vols. 
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jQ€ ttxpofitiott des enfans^ 
ES premiers Romains eurent une 


affez bonne pplice fur l'expolîtion 
des enfans. Romulus , dit Dcnys SHalv- 
carnaffe (^ ) , împofa à tous les citoyens 
la néceflîté d'élever tous les enfans mâles 
& les aînées des filles. Si les enfans étoient 
difformes & monftrueux , il permettoit 
de les expofer , après les avoir montrés 
à cinq des plus proches voifins. 

Romulus ne permit ( ^) de tuer aucun 
enfant qui eût moins de trois ans ; par- 
là il concilioit la loi qui donnoit aux 
pères le droit de vie & de mort flir 
leurs enfans , & celle qui défendoit de 
les expofer. 

On trouve encore dans Denys à^Ha^ 
Ikamaffi (c) , que la loi qui ordonnoit 
aux citoyens de fe marier & d'élever 
tous leurs enfans , étoit en vigueur l'aa 
277 de Rome : on voit que Tuiage avoit 
reftreint la loi de Romulus , qui permet- 
toit d'expofer les filles cadettes, 

(«) Antiquités Romaines , Uv. II* 
( h ) Ibid. 
( c ) Liv. IX, 
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Nons n'avons de connoiflance de ce 
•<;^e*la loi des douze tables, donnée 
Fan de Rome 301 , ftatua fur rexpofi- 
tîon àes enfiins , que par ttn paffage de 
Cicéron (^ ), qui , parlant dutrîbunat du 
peuple , dit que d'abord après fa naiffan- 
ce , tel que renfaht tuonflrueux de la 
lois des douze tables , il fut étouffé : les 
.enfàns qiù n'étoiènt pas nK>nftrueux 
Croient donc conièrvés , & la loi des 
douze tables ne changea rien aux infti'* 
tutions précédentes, 

M Les Germains , dît Tacitt {^b\ i!tx^ 
^ pofent point leurs enfans \ & chez 
,y €ux , les bonnes moeurs ont plus de 
jj force que n'ont ailleurs les bonnes 
„ lois «. II y avoit donc chez les Ro- 
mains des lois contre cet uâge , & on 
jie les fuivoît plus. On ne trouve aucune 
loi Romaine qui permette d'expofer les 
en&ns (<;) : ce fut ùxi% doute un abus 
introduit dans les derniers temps^ lorf- 
que le luxe ota Taifance , lorfque les 
richeffes partagées furent appelées pau- 
vreté ) lorfque le père crut avoir perdu 


{<i) Liv, III, ic legiK 

ih ) Dt morib, GtTtn, . 
c) \\ n'y a pont dedtre là'deiTus dans le digefte i 
le titre du. code n*cn dit rien , non plus que les 
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ce qu'il donna à fa famille, & qu'î! 
diftingua cette famille de fa propriété. - 


C H A P I T R E XXIII. 

De titat de. t univers , apûs la dcjlruclion 

des Romains. 

LES réglemens que firent les Ro- 
mains pour augmenter le nombre 
de leurs citoyens, eurent.leur effet peti- 
. dant que leur république , dans la force 
de fon inftitution , n'eut" à réparer que 
les pertes qu'elle faifoit par fon courage^ 
par fon audace , par fa fermeté, par Ion 
amour pour la gloire , & par fa vertu 
même. Mais bientôt les lois les plus 
iages ne purent rétablir ce qu'une ré- 
publique mourante , ce qu'une anarchie 
générale , ce qu'un gouvernement mili- 
taire , ce qu'un empire dur , cie qu'un 
defpotifme fuperbe , ce qu'une monar- 
chie foible , ce qu'une cour ftupide ^ 
idiote & fuperftitieufe , a voient fuc- 
ceffivement abattu : on eût dit qu'ils 
n'avoient conquis le monde que pour 
l'afFciblir & le livrer fans défenfe aux 
Barbares. Les nations Gothes, Géti- 
ques , Sarrafmes & Tartares , les açca-. 
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Werent tour-à-tour ; bientôt les peuples 
Barbares n'eurent à détruire que des 
peuples Barbares. Ainfi , dans le temps 
dés fables , après les inondations &c les 
déluges , il fortit de la terre des hommes 
armés qui s'exterminèrent. 

^ « ■ - ■ ■ » ■ ■ ■ 

C H A P I T R E XXIV. 

'Changemens arrivés en Europe , par rap* 
port au nombre des habitans» 

DANS l'état où étoit l'Europe, on 
n'auroit pas cru qu'elle pût fe réta- 
blir ; fur- tout lorfque , fous Charlemagne^ 
elle ne forma plus qu'un vafte empire. 
Mais , par la nature du gouvernement 
d'alors , elle* fe partagea en une infinité 
(Je petites fouverainetés. Et comme un 
feigneur réfidoit dans fon village ou dans 
fe ville ; qu'il n'étoit grand , riche , puif- 
fant ; que dis-je ? qu'il n'étoit en fureté 
que çZT le nombre de {ts habitans , cha- 
cun s'attacha avec une attention fingu- 
liere à faire fleurir fon petit pays : ce qui 
réuflît tellement , que , malgré les irré- 
gularités du gouvernement , le défaut 
de$ connoiffances qu'on a acquifes de-, 
puis fur le commerce , le grand nombre 
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de guerres & de querelles qui s'élcvei 
rent fans cefle ^ il y eut dans la plupart 
des contrées de TEurope plus de peuple 
qu'il n'y en a aujourd'hui. 

Je n'ai pas le temps de traiter à fomà 
cette matière '^ mais je citerai les pro^ 
digîeufes armées des croifés, compo- 
{ées de gens de toute efpece. M. Pu^ 
fcndofffàài ( ^ ) que, fous Charles IX ^ 
il yavoit vingt millions d'hommes ea 
France. 

Ce font les perpétuelles réunions de 
plufieurs petits états , qui ont produit 
cette diminution* Autrefois chaque vil- 
lage de France étoit une capitale ; il n'y 
en a aujourd'hui qu'une grande : chaque 
partie de l'état étoit un centre de puif- 
fence , aujourd'hui tout fe rapporte à ua 
centre; &c ce centre eft , pour ainfi dire, 
l'état même. 


CHAPITRE XX V^ 

Continuation du même fujct. 

L eft vrai que l'Europe a, depuis deux 
fiecles , beaucoup augmenté fa navi- 
gation : cela lui a procuré des habitans , 

(a) Hid. de l'Univers « ch y* delà France. 


I 
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& lui en a fait perdre. La Hollande en- 
voie tous les ans aux Indes un grand 
ftombre de matelots , dont iil ne revient 
^e les deux tiers ; le refte périt , ou s'é- 
tablit aux Indes : même chofe doit à 
peu près arriver à toutes les autres na- 
tions qui font ce commerce. 

Il ne faut point Juger de l'Europe 
comme d\m état particulier qiu y feroit 
ièul une grande navigation. Cet état 
augmenteroit de peuple, parce que tou- 
tes les nations voiiînes viendroient pren- 
dre part à cette navigation ; il y arrive- 
roit des matelots de tous côtés. L'Europe» 
ieparée du refte du monde par la reli^ 
gion (tf ) , par de vaftes mers & par <Ies 
déferts , ne fe répare pas ainfî. 


CHAPITRE XXV L 

Conféqucnces» 

DE tout ceci il faut conclure que 
l'Europe eft encore aujoitrdliuî 
dans le cas d'avoir befoin de lois xquî 
fevorifent la propagation de Tefpece 
jhuniaine : auflî , comipe les politiques 

{a) Les pays Mahométans l'entourcnf prefquc par- 
tout 
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iSrecs nous parlent toujours de ce grand- 
nombre de citoyens qui travaillent la 
république , les politiques d'aujourd'hui 
ne nous parlent que des moyens pro- 
pres à l'augmenter. 
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D^ la loi faite en France , pour encourager 
la propagation de tefpece* 

T Ouïs XIV ordonna (i) de certaî- 
JLj nés penfions pour ceux qui auroient 
dix enfans , & de plus fortes pour ceux 
qui en auroient douze. Mais il n'étoit 
pas queftion de récompènfer des prodi- 
ges. Pour donner un certain efprit gé- 
néral qui portât à la propagation de 
Fefpece , il falloit établir , comme les ' 
Romains, des récompenfes générales, 
ou des peines générales. 

(4) £dit é.^ \(i(i(i^ en fayeur des mariages^ 


'^'»f* 


CHAPITRE 
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CHAPITRE XXVIII. 

Comment on peut remédier à la dépopu^ 

lotion, 

• 

Lorsqu'un état fe trouve dépeuplé 
par des accidens particuliers , des 
guerres , des peftes , des famines , il y a 
des reflburces. Les hommes qui reftent 
peuvent conferver refprit de travail & 
d*înduftrie ; ils peuvent chercher à ré- 
parer leurs malheurs , & devenir plus 
mduftrîeux par leur calamité même. Le 
mal prefque incurable eft lorfque la dé- 
population vient de longue main , par 
un vice intérieur & un mauvais gou- 
vernement. Les hommes y ont péri par 
une maladie infenfible & habituelle : 
Dés dans la langueur &c dans la mifere ^ 
dans la violence ou les préjugés du gou- 
vernement , ils fe font vus détruire ^ 
fouvent fans fentir les caufes de leur 
deftruftion. Les pays défolés par le def- 
potifme , ou par les avantages excefïîfs 
du clergé fur les laïques , en font deux 
grands exemples. 

Pour rétablir un état aînfi dépeuplé ; 
oiî attendroît en vain des fecours des 
Tome Ilh F 
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enfans qui pourroient njiître. Il n'efl: 
plus temps ; les hommes , dans leurs dé^ 
îerts , font fans courage & fans induftrie. 
Avec des terres pour nourrir un peu-- 
pie , on a à peine de quoi nourrir une 
famille. Le bas peuple , dans ces pays , n'a 
pas même da part à leur ftiifere, c'eft-à^- 
dire , aux friches dont ils font remplis^ 
Le clergé , le prince , les villes , les 
grands , quelques citoyens principaux , 
font devenu? infenfiblement proprié-p- 
taires de toute la contrée : elle eft in* 
culte ; mais les familles détruites leur 
en ont laiffé les pâtures , & l'hopame dç 
f ravail n'a rien. 

Dans cette fituation, il faudroit faire, 
^ans toute retendue de l'empire , ce que 
les Romains faifoient dans une partie 
du leur : pratiquer , dans la difette des 
habitans , ce qu'ils ^bfervoient dans 
l'aboodançp,; diflribuer des terres à 
toutes les familles .qui n'ont rien ; leur 
procurer les moyens de les défricher 
& de les * cultiver. Cette diftributiou 
devroit fe faire à mefijre. qu'il yauroit 
un homme pour la receyoiç ; de fort^ 

qu'il n'y • eût point de .mpinenf perdyi 
jpp»r le4raY3iljt 
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.CHAPITRE XXIX. 

D4S Hôpitaux, 

UN homme n'eft pas pauvre parce 
qu'il n'a rien , mais parce qu'il ne 
travaille pas. Celui qui n'a aucctn bien 
& qui travaille , eft auflî à fon aife gue 
celui qui a cent écus de revenu /ans 
travailler. Celui qui n'a rien & qui a un 
métier , n'eft pas plus pauvre que celui 
qui a dix arpens de terre en propre , & 
qui doit les travailler pour fublîfter. 
L'ouvrier qui a donné à fes enfans fon 
art pour héritage , leiu* a laiffé un bien 
qui s'eft multiplié à proportion de leur 
nombre. 11 n'en eft pas de même de ce- 
lui qui a dix arpens de fonds pour vi- 
vre , & qui les partage à {^s enfans. 

.Dans les pays de commerce , où beau- 
coup de gens n'ont que leur art , l'état 
eft. fouvent obligé de pourvoir aux be- 
foins des vieillards , des malades & des 
orphelins. Un: état bien policé tire cette 
fubfiftance du fonds des arts mêmes ; il 
donne aujt uns les travaux dont ils font 
capables ; il enfeigne les autres à tra* 
vàiller ^ ce qui fait déjà un travail. 

F ij 
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Quelques aumônes que Ton fait àain 
homme nu, dans Ips rues, ne remplif- 
fent point les obligations de Tétat , qui 
doit ^ tous les citoyens une fubfiftance 
affurée, la nourriture, un vêtement 
convenable , & iirt genre de vie qui ne 
foit point contraire à la fanté. 

Aureng-Zcbc {a) , à qui on demandok 
pourquoi il ne bâriflbit point d'hôpi»- 
tavix , dit : >y Je rendrai mon empire fî 
» riche , qu'il n'aura pas befoin d'hôpi- 
» taux «. Il auroit fallu dire : Je com* 
mencerai par rendre mon empire riche , 
& je bâtirai des hôpitaux. 

Les richeffes cTun état fuppofent 
beaucoup d*induftrie. Il n'eft pas poflî- 
ble que , dans un fî grand nombre de 
brandies de commerce , il n'y en ait 
toujours quelqu*une qui foufFre , & 
dont, par conféquent, les ouvriers ne 
foient dans une néceffiîé momentanée. 

C'eft pour lors que Tétat a befoin 
d'apporter un prompt fecours , foit pour 
empêcher le peuple de foufFrir , foit pour 
éviter qu'il ne fe révolte : c'eft dans ce 
cas qu'il faut des hôpitaux , ou quelque 
règlement équivalent , qui p'uiffe pré^p» 
venir trette mifere. 

p») Yoy.w Chardin^ voyage de Perfe , tome VUU 


Liv. XXIII. Chap. XIX, 121 

. Mais quand là nation eft pauvre ,• là 
pauvreté particulière dérive de la mi* 
îere générale, & elle eft, pour ainfi 
dire, la mifere générale. Tous les hôpi- 
taux du monde ne fauroient guérir cette 
pauvreté particulière : au contraire , 
1 efprit de pareffe qu'ils infpirent , aug- 
mente la pauvreté générale, & par conr 
féquent la particulière. 

Henri VIII (a) voulant réformer 
l'églife d'Angleterre , détruifit les moi- 
nes , nation pareffeufe elle-même f & 
qui entretenoit la pareffe des autres ; 
parce que , pratiquant Thofpitalité , une 
infinité de gens oififs, gentilshommes 
& bourgeois , paffoient leur vie à cou- 
rir de couvent en couvent. Il ôta en- 
core les hôpitaux oir le bas peuple 
trouvoit fa fubfifîance , comme les gen- 
tilshommes trouvoient la leur dans les 
monafteres. Depuis ce changement , 
Tefprit de commerce & d'induftrie s'é- 
tablit en Angleterre. 

A Rome , les hôpitaux font que tout 
le monde eft à fon aife , excepté ceux 
qui travaillent , excepté ceux qui ont de 
rînduftrie , excepté ceux qui cultivent 

(4) Voyez rhiftoire de la réforme d'Angleterre, 
par M. Burnct, 

F uj 
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les arts , excepté ceux qui ont des ter- 
res , excepté ceux qui font le com- 

merce, 

J'aî dit que les nations riches avoient 
beïbin d'hôpitaux, parce que la fortune 
y étoit fujette à mille accldens : mais 
on (ent que des fecours paffagers vau- 
droient bien mieux que des établiffe- 
mens perpétuels. Le mal eft momenta- 
née : il faut donc des fecours de même 
nature , & qui foient applicables à l'ac- 
cident particulier. 


A 
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LIVRE XXIV. 

Des lois , dans, le rapport qti elles 
ont avec la religion établie dans 
chaque pays ^ conjîdérée dansfes 
pratiques & en elle^même^. 


CHAPITRE PREMIER* 

Des religions m général. 

CO M M E on peut juger parmi le^ 
ténèbres celles qui font les moins 
épaiffes , & parmi les abymes ceux qui 
font les moins profonds ; ainfi Ton peut 
chercher entre les religions fauffes celles 
qui font les plus conformes au bien 
de la fociété ; celles qui , quoiqu'elles 
n'aient pas Teffet de mener les hommes 
aux félicités de Tautre vie , peuvent 
le plus contribuer à leur bonheur dans 
celle-ci. 

Je n'examinerai donc les dlverfes re- 
ligions du monde , que par rapport au 
bien que l'on en tire dans l'état civil $ 
foit que je parle de celle qui a fa racine 

F iv 
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dans le ciel , ou bien de celles qui ont 
la leur fur la terre. 

Comme , dans cet ouvrage , je ne fuis 
point théologien-, mais écrivain politi- 
que , il pourroit y avoir des chofes qui 
ne feroient entièrement vraies que dans 
une façon de penfer humfaine , n'ayant 
point été coniîdérées dans le rapport 
avec des vérités plus fublimes, 

A regard de la vraie religion , il ne 
faudra que très-peu d'équité pour voir 
que je n'ai jamais prétendu faire céder 
fès intérêts aux intérêts politiques, 
mais les unir : or , pour les unir , il faut 
les connoître, 
r* La religion Chrétienne , qui ordonne 
faux hommes de s'aimer , veut fans 
"doute que chaque peuple ait les meil- 
leures lois politiques & les meilleures 
|lois civiles ; parce qu'elles font, après 
{elle, le plus -grand bien que les hommes 
puiffent donner & recevoir. 
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Paradoxe de Bayle. 

MBayle {a) a prétendu prouver 
• qu'il valoit mieux être athée 
qu'idolâtre ; c*eft-à-dire , en d'autres ter- 
nies , qu'il eft moins dangereux de n'a- 
voir point du tout de religion , que d'en 
avoir une mauvaife. » J'aimerois mieux^ 
>> dit-il , que Ton dît de moi que je n'e- 
» xifte pas , que fi l'on difoit que je fuis 
,» vm méchant homme «. Ce n'eft qu'un 
fophifme , fondé fur ce qu'il n'eft d'au- 
cime utilité au genre humain que Ton 
croie qu'un certain .homme exifte ; au 
lieu qu'il eft très-utile que l'on croie 

Îfue Dieu eft. De l'idée qu'il n'eft pas , 
uit l'idée de notre indépendance ; ou , 
fi nous ne pouvons pas avoir cette idée, 
celle de notre révolte. Dire que la reli- 
gion n'eft pas un motif réprimant, parce 
qu'elle ne réprime pas toujours , c'eft 
dire que les lois civiles ne font pas un 
motif réprimant non p\us. C'eft mal rai- 
fonner contre la religion, de raffembler 
dans un grand ouvrage une longue énur 

(a) Peaf^€S fur U ççmetç 9 ^c* 

F V 
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irération des maux qu'elle a produits ^ 
il l'on ne fait de même celle des t^ens 
qu*elle a faits. Si je voulois raconter 
tous les maux qu'ont produits dans le 
monde les lots civiles, la monarchie, 
le gouvernement républicain , je dirois 
des chofes effroyables. Quand il ferok 
inutile que les fujets euiTent une reli* 
gion , il ne le i5?roit pas que les princes 
en euflent , & qu'ils blanchiffent d^ 
cume le feul frein que ceux qui ne crai- 
gnent point les lois humaines puifient 
avoir. 

Un prince qui aime la religion & qui 
la craint , eu un lion qui cède à la main 
qui le flatte , ou à la voix qui l'appaife r 
celui qui craint la religion & qui la hait^ 
cô comme les bêtes feuvages qui mor- 
dent la chaîne qui les empêche de fe 
jeter fur ceux qui paffent : celui qui n'a 
point du tout de religion , eft cet ani- 
mal terrible , qui ne lent fa liberté que 
lorfqu'il déchire âC-qu'il dévore.^ 

La queftion n'efl pas de favoir s'il 
vaudroit mieux qu'un certain homme 
x>u qu'un certain peuple n'eût point de 
religion , que d'abufer de celle qu'il a ; 
mais de favoir quel eft le moindre mal, 
que Ton abufe quelquefois de la reli- 


Liv- XXIV, Chap- II. 117 

g* on, ou qu'il n*y en ait point du tout 
parmi 'les hommes. 

Pour diminuer Phorreur de Tathéif- 
me , on charge trop l'idolâtrie. Il n'eft 
pas vrai que , quand les anciens éle- 
voient des autels à quelque vice, cela 
fignifiât qu'ils ' aimafTent ce vice : cela 
£gmfîoit au contraire qu'ils le haï(^ 
foient. Quand les Lacédémoniens érigè- 
rent une chapelle à la Peur , cela ne fi- 
gnifioit pas que cette nation bellîqueufe 
lui demandât de s'emparer, dans lescom* 
bats , des cœurs des Lacédémoniens. Il 
y avoit des divinités à qui on deman- 
doit de ne pas infpirer le crime , & d^ail- 
tres à qui on demandoit de le détourner. 


CHAPITRE III. 

Qjtic le gouvernement modéré convient 
mieux à la religion Chrétienne ^ & U 
gouvernement defpotique à ta Maho- 
métane* 

A religion Chrétienne. eiijcggriefi 
~îu pur^derpotifme : c'eft que la 
douceïïT étant fi recommandée dan5 
l'Evangile 9 çUe s'oppofe à la colère 

F V j 
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defpotique avec laquelle le prince fe fe- 
roit juftice , & exerceroit fes cruautés. 

Cette religion défendant la pluralité 
des femmes , les princes y font moins 
renfermés , moins féparés de leurs fli- 
jets , & par conféquent plus hommes ; 
ils font plus difpofes à fe faire desJois ^ 
S)l plus capables de fentir qu'ils ne peu- 
vent pas tout. 

Pendant que les princes Mahométans 
donnent fans ceffe la mort , ou la reçoi- 
vent ; la religion , chez les Chrétiens , 
rend les princes moins timides, & par 
conféquent moins cruels. Le prince 
compte fur fes fujets , & les fujets fur le 
prince. Chofe admirable ! la religion 
Chrétienne , qui ne femble avoir d'ob- 
jet que là Jeïïçité de rautre_vie.4j&it^ 
encore notre bonheur , dans.cdkrdL^ ^ 
, C'eft la religion Chrétienne , qui , 
malgré la grandeur de l'empire & le 
vice du climat, a empêché le defpo- 
tifme de s'établir en Ethiopie, & a porté 
au milieu de l'Afrique les mœurs de 
l'Europe & fes lois 

Le prince héritier d'Ethiopie Jouît 
d'une principauté, & donne aux autres 
fujets l'exemple de l'amour & de l'o- 
béiflance. Tout près de là , on voit Iç 
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Mahométlfme faire enfermer les enfans 
du roi ' de Sennar (a) : à fa mort , le 
confeil les envoie égorger , en faveur 
de celui qui monte fur le trône. 

Que , d'un côté , Ton fe mette devant 
les yeux lesmaffacres continuels des 
rois & des chefs Grecs & Romains ; & ^ 
de l'autre, la dëftruâiondes peuples & 
des villes par ces mêmes chefs , Tkimur 
& Gengiskanj qui ont dévafté TAfie;: 
& nous verrons que nous devons au 
Chriftianifme , & dans le gouverne- 
ment un certain droit politique , & dans 
la guerre un certain droit des gens , que 
la riature humaine ne fauroit affez re« 
connoître. 

Ceft ce droit des gens qui fait que ^ 
parmi nous , la viftoire laiffe aux peu- 
ples vaincus ces grandes chofes , la vie >^ 
U liberté , les lois , les biens , & tou- 
jours la religion , lorfqu'bn ne s'aveugle 
pas foi-même. 

On peut dire que les peuples de l'Eu- 
rope ne font pas aujourd'hui plus défui- 
nis que ne l'étoient , dans l'empire Ro- 
main devenu defpotique & militaire, 
les peuples & les armées, ou que ne 

(tf) Relation d*Ethîopîe par le fîeur Ponce , mçde^ 
cîjD t au quatrième r^ueii àts lettres édifiantes, 
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rétoient les armées entre elles : d'un 
côté , les armées fe faifoient la guerre ; 
& de l'autre , on leur donnoit le pillage 
des villes » & le partage ou la conâfca^ 
tîon des terres. 
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CHAPITRE IV. 

'Conféquenccs du caractère de la religion 
Chrétienne , 6* de celui de la religion 
Mahométaru. 

SUR le caraâere de la religion Chré- 
tienne âc celui de la Mahométane , 
on doit 9 fans autre examen y embrafler 
Tune & rejeter l'autre : car il nous eft 
bien plus évident qu'une religion doit 
adoucir les mœurs des hommes , qu'il 
ne Teft qu'une religion foit vraie. 

C'eft un malheur pour la nature hu* 
maine , lorfque la religion eft donnée 
par un conquérant. La religion 'Maho- 
métane, qm ne parle que de glaive , 
«git encore fur les hommes avec cet 
«f jprit deftruûeur qui l'a fondée. 

L'hiftoire de Sabbacon (a) , un des 
rois pafteurs 9 eft adniirable. Le dieu 
de Thebes lui apparut en fonge y & lui 

(a) Voyex Diçiéri , lir. fit 
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ordonna de faire mourir tous les prè-* 
très d'Egypte. Il jugea que les dieux n'a- 
voient plus pour agréable qu'il régnât ^ 
puifqu'âs lui ordonnoient des chofes û 
cohtraires à leur volonté ordinaire ; 6c 
il fe retira en Ethiopie» 
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CHAPITRE V. 

Çue la religion Catholique convient mieuSC 
à une monarchie , 6* que la Protefldnte 
Raccommode mieux d'une république. 

Orsqp'une religion naît & fe for-N 
me dans un état 9 elle fuit ordinai-S^ 
i^emennè. plan du gouvernement oii ell©^ 
effetablie : car les hommes^ qui la reçoi- 
vent , & ceux qui la font recevoir , n'ont 
guère d'autres kiées de poHce que celle 
de rétat dans lequel ils font nés. -^ 

. Quand la religion Chrétienne fbu^ ^ 
frit 5 il y a deux fiecles , ce malheureiuE v 
partage qui la divifa en Catholique & en 
Proteftante, les pei^lés du nord em- 
brafferent la Proteftante, & ceux du 
midi gardèrent la Catholique. 

CJeft que les peuples du nord ont 
& auront toujours un efprit d'indépen- 
dance & 4k liberté que n'oitt ^as les 
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peuples du midi ; & qirune religion 
qui n'a point de chef vifible , convient 
mieux à l'indépendance du climat , que 
celle qui en a un, 

. Dans les pays même où la religîotr 
Proteftante s'établit , les *ré volutions fe 
firent fur le plan de l'état politique. 
Luther ayant pour lui de grands princes , 
n'auroit guère pu leur faire goûter une 
autorité eccléfiaftique qui n'auroit point 
eu de prééminence extérieure ; & 
Calvin ayant pour lui des peuples qui 
vivoient dans des républiques , ou des 
bourgeois obfcurcis dans des monar- 
chies , pouvoir fort bien ne pas établir 
é&s prééminences & des dignités. 

Chacune de ces deux religions pou- 
voit fe croire la plus parfaite,; la Calvi- 
/ nifte fe jugeant plus conforme à ce que 
Jefiis - Chrift avoit dît , & la Luthé- 
rienne à ce que les Apôtres a voient fait. 


M 


CHAPITRE VL 

Autre paradoxe de Bayle. 
BA.YLE , après avoir infulté tou- 


tes les religions , flétrit la reli- 
gion Chrétienne : il ofe avancer que de 
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véritables Chrétiens ne formeroient 
pas un état qui pût fubfifter. Pourouoi 
non ? Ce feroient des citoyens innni- 
ment éclairés fur leurs devoirs, & oui 
, auroient un très-grand zèle pour les 
- remplir , ils fentiroient très-bien les 
droits de la défenfe naturelle ; plus ils 
croiroient devoir à la religion , plus ils 
penferoient devoir à la patrie. Les prin- 
cipes du Chriftianifme bien gravés dans 
le cœur , feroient infiniment plus forts 
que ce faux honneur des monarchies , 
ces vertus humaines des républiques, 
& cette crainte fervile des états def- 
potiques. 

Il eft étonnant qu'on puiffe imputer 
à ce grand homme d'avoir méconnu 
Tefprit de fa propre religion ; qu'il n'ait 
pas fu diftinguer. les ordres pour l'éta- 
bliflement du Chriftanifme d'avec le 
.Chriftianifme même, ni les préceptes 
de l'évangile d'avec fes confeils. Lorf- 
que le légiflateur, au lieu de donner 
des lois , a donné des confeils , c'eft 
qu'il a vu que fes confeils , s'ils étoient 
ordonnés comme des lois , feroient 
contraires à l'efprit de fes lois. 


) 


^1 
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CHAPITRE VIL 

Des loh de pcrfcSion dans la rctigioné 

LES lois humaines , faites pour parler à 
TeTprit , doivent donner des précep- 
tes 9 & point de confeils t la religion y faite 
pour parler au cœur , <loit donner beau- 
coup de confeils , & peu de préceptes. 
Quand , par exemple , elle donne des 
règles , non pas pour le bien , mais pour 
le meilleur ; non pas pour ce qui efl: 
bon , mais pour ce qui eft parfait ; il eft 
convenable que ce foient des confeils 9 
& non pas des lois r car la perfeûion ne 
regarde pas luniverfalité des hommes ni 
des chofes. De plus , fi ce font des lois, 
il en faudra une infinité d*autres pour 
faire obferver les premières. Le célibat 
fiit un confeil du Chriftianifme : lors- 
qu'on en fit une loi pour un certain or- 
dre de gens , il en fallut chaque jour de 
nouvelles (a) pour réduire les hommes 
à Tobfervation de celle-ci. Le îégiflateur 
fe fatigua , il fatigua la fociéte , pour 
faire exécuter aux hommes par précepte, 
ce que ceux qui aiment la perfection 
auroient exécuté comme confeil. 

(a) Voyez la bibliothèque des auteurs eccléiîa(U(|U(tt 
du fixieme ûede, tome Y ^ par M. Dupin^ 
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CHAPITRE VIII. 

De r accord des lois de la momie avec celles 

de la religion. 

DAns un pays où Ton a le malheur 
d'avoir une religion que Dieu n'a 
pas doanée, il efl toujours nécefTaire 
qu'elle s'accorde avec la morale ; parce 
que la religion , même feuffe , efl le 
meilleur garant que les hommes pirif- 
fent avoir de la probité des hotnmes,^ - 
Les points principaux de la religion 
de ceux de Pégu {a) , font de ne point 
tuer , de ne point voler , d'éviter rim- 
pudicité 9 de ne faire aucun déplaifir à 
ton prochain , de lui faire au contraire 
tout le bien qu'on peut. Avec cela ils 
croient qu'on fe fauvera dans quelque 
religion que ce foit ; ce qui fait que ces 
peuples 5 quoique fiers & pauvres , ont 
de la douceur & de la compaflîon pour 
les malheureux. 

(tf) Recueil des voyages qui ont fervî à ritablîfle- 
f&ent d€ ia €<^mpagni« des Indes > tome III > part, t , 


/ 


136 De l'esprit des Lois, 


C H A P I T R E IX. 

Dis Ejpens, 

LES Efleens {a) faifoient vœu d*obfer- 
ver la juftice envers les hommes ; de 
ne faire de mal à perfonne, même pour 
obéir; de haïr les injuftes; de garder la 
foi à tout le monde ; de commander avec 
modeftie ; de prendre toujours le parti 
de la vérité ; de fuir tout gain illicite. 


L 


CHAPITRE X. 

De lafeSe Stoîque. 

ES diverfes k&QS de philofophie 
» chez les anciens pou voient être con- 
fidérées comme des efpeces de religion. 
Il n'y en a jamais eu dont les principes 
fuffent plus dignes de l'homme, &plus 
propres à former des gens de bien , que 
A celle des Stoïciens ; & fi }e pou vois un 
^ moment ceffer de penfer que jefuisChré- 
tien, je ne pourrois m'empêcher de met- 
tre la deftruûion de la feue de Zenon au 
nombre des malheurs du genre humain. 
Elle n'outroit que les chofes dans les- 
quelles il y a de la grandeur, le mépris 
des plaifirs & de la douleur. 
(ji) Hiâçire des Juifs» jf^iPridiwx^ 
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Elle feule favoit faire les citoyens ; 
elle feule faifoit les grands hommes; 
elle feule faifoit les grands empereurs. 

Faites , pour un moment y abftraftion 
des vérités révélées ; cherchez dans 
toute la nature , & vous n'y trouverez 
pas de plus grand objet que les Antonins. 
Julien même , Julien ( \in fufFrage ainfi 
arraché ne me rendra point complice 
de foaapoftafie ) ; non , il n'y a point eu 
après lui de prince plus digne de gou- 
verner les hommes. 

Pendant que les Stoïciens regardoîent 
comme une cfibfe vaine les richeffes , 
les grandeurs humaines 9 la douleur , les 
chagrins , les plaifirs ^ ils n'étoient occu- 
pés qu'à travailler au bonheur des hom- 
mes , à exercer les devoirs de la fociété : 
il fembloit qu'ils regprdaflent cet efprit 
facré, qu'ils croyoient être en eux-mê- 
mes , comme une efpece de providence 
favorable qui veilloit fur le genre hu- 
main. 

Nés pour la fociété , ils croyoient tous 
que leur deftin étoit de travailler pour 
elle : d'autant moins à charge , que leurs 
récompenfes étoient toutes dans eux- 
mêmes; qu'heureux par leur philofo- 
phie feule , il fembloit que le feul bon- 
heur des autres pût augmenter le leur* 
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CHAPITRE XL 

De la conttmplation. 

T ES hommes étant faits pour fe con- 
'jLmk fer ver , pour fe nourrir , pour fe 
yêtir, & faire toutes les aâions de la 
fociété, la religion ne doit pas leur 
, donner une vie trop contemplative {a). 
^ Les Mahométans deviennent fpécu- 
latifs par habitude ; ils prient cinq fois 
le jour , & chaque fois il faut qu'ils faf* 
fent un aâe par lequel ils jettent der- 
rière leur dos tout ce qui appartient à 
ce monde : cela les forme à la fpécula- 
tion. .Ajoutez à cela cette indifférence 
pour toutes chofes , que donne le dogme 
d'un deftin rigide. 

Si d'ailleurs d'autres caufes concpu-^ 
rent à leur infpirer le détachement; 
comme fi la dureté du gouvernement , 
fi les lois concernant la propriété des 
terres , donnent un efprit précaire ; tout 
eft perdtu 

La religion des Guebres rendit au- 
trefois le royaume de Perfe floriffant; 

(tf) Ceft rinconvéAieQt de la dp^ae de foi de 
^e lé^ochium» 
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die corrigea les mauvais effets du défi- 
potifme : la religion Mahométane dé* 
truit aujourd'hui ce même empire» 

» ■ M ' I" 

CHAPITRE XII, 

l?es pinitcnccSf 

IL eft bon que les pénitences foient ) ^ 
jointes avec Tidée de travail , non / 
;avec l'idée d'oifiveté ; avec Kdée du 
J>ien , non avec l'idée de l'extraordinaire ; 
avec l'idée de frugalité y non avec l'idée 
4'avarice. 


I 


CHAPITRE XIIL 

jyes crimes inexpiables* 

L paroît , par un paffage des livres des 
L pontifes , rapporté par Cicéron ( ^ ) > . 
qu'il y avoit chez les Romains des criâ- 
mes (*) inexpiables; & c'^eft là-deffu$ 
que Zo:^mc tonde le récit fi propre à 
envenimer les motifs de la converfion 
de Conjlantin; & Julien , cette raillerii^ 

{tf J Liv. II des loi$. 

'( h ) Sacrum comjpijfûm , quod ntqut expîari potcrit , 
^mpie commiffum eft j ^uçd cxj^ian pot frit , pu^liçifaç^r^ 
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amere qu'il fait de cette même conver- 
fion dans fes Céfars. 

La religion païenne qui ne défendoît 
que quelques crimes greffiers , qui arrê- 
toit la main & abandonnoit le cœur , 
pouvoit avoir des crimes inexpiables : 
mais une religion qui enveloppe toutes 
les paffions ; qui n'eft pas plus jaloufe 
des aâions que des defirs & des pen- 
fées ; qui ne nous tient point attachés 
par quelques chaînes , mais par un nom- 
bre innombrable de fils ; cjui laiffe der-^ 
riere elle la juftice humame , & com- 
mence une autre juftice ; qui eft faite 
pour mener fans ceffe du repentir à Ta- 
mour 5 & de Tamour au repentir ; qui met 
entre le juge & le criminel un grand mé- 
diateur , entre le jufte & le médiateur un 
grand juge ; une telle religion ne doit 
point avoir de crimes inexpiables. Mais 
quoiqu'elle donne des craintes & des es- 
pérances à tous , elle fait affez fentir que, 
s'il n'y a point de crime qui par fa na- 
ture (bit inexpiable , toute une vie peut 
l'être; qu'il feroit très -dangereux de 
tourmenter fans ceffe la miféricorde par 
de nouveaux crimes & de nouvelles ex- 
piations ; qu'inquiets fur les anciennes 
dettes, jamais quittes envers le Seigneur, 

nous 
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ilous devons craindre d'en contraôer' 
de nouvelles , de combler la mefure , 
& d'aller jufqu'aa terme où la bonté 
paternelle finit. 


■ 


CHAPITRE XIV. 

Comment la force de la religion supplique 
à celle des lois civiles. 

COMME la religion & les lois civiles ] 
doivent tendre principalement à 
rendre les hommes bons citoyens , on 
voit qiie 9 lorsqu'une des deux s'écartera 
de ce but, l*aatre y doit tendre davan*» 
tage : moins la religion fera réprimante ^ 
plus les lois civiles doivent réprimer. _ , 

Ainfi y au Japon , la religion dominante 
n'ayant prefque point de dogmes, & ne 
propoiant poim de paradis ni d'enfer , 
les lois , pour y fuppiéer , ont été faited 
avec une féverité, & exécutées avec 
une ponâualité extraordinaires. 

Lorfque la religion établit le dogme 
de la néceilité des aâions humaines , leid 
peines des lois doivent être plus féve^ 
res, & la police plus vigilante , pour 
que les hommes , qui fans cela s'aban- 
aonneroient eux-mêmes^ foient déter^ 
Tome Ilh G 
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ininés par ces motifs : m^sfi la religîoa 
çtablit le dog(ne (Je h liberté, ç'eft autre 
çbofe, 

De la pareffe de Tame , naît le dogme 
de la prédeftination Mahométané; & 
du dogme de cette prédeftination , naît 
la pareffe de lame. On a dit : Cela eft 
dans les décrets! (Je Dieu ; il faut donc 
refter en repos. Dans un cas pareil , on 
doit exciter par les lois les hommes 
fndormis dans la religion^ 
; Lorfque la religion condamne • des 
çhofes que les lois civiles doive'nt perr, 
inettre % il eft dangereux quç les Ipis 
civiles ne permettent de leur côté ce 
que la religion doit condamner ; une de 
ces chofes marquant toujours un défaut 
^'harmonie & de jufteffe dans les idées , 
^i^ii fe répand .fur l'autre. 

Ainfi le$,Tartares ( ^ ) de Çengiskan ^ 
chez lefquels c'étoit un péché , &f m^me 
Vn crime capital , de mettre le couteau 
dans le feu , de s'appuyer contre nr% 
fouet , de battre un cheval avec fa bride, 
de rompre un: os ^vec un autre , ne 
çroyoiçnt pa$ qu'il y eût de péché ^ 

(a) Voyez la relation de frerc Jean Duplaj} Carpm^ 
envoyé en Târtarie par le pape ïnnocçit IV » e^ 
fâ»née'X2i^6« 
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violer la foi , à ravir le bien d'autruî , à 
faire injure à un homme , à le tuer. En 
un mot , les lois qui font regarder comme 
néceflaire ce qui eft indiffèrent ^ ont cet 
inconvénient , qu'elles font confidérer 
comme indifférent ce qui eu néceflaire. . 

Ceux de Formofe {a) croient une et \ 

pece d'enfer ; mais c'eft pour punir ceux i 

aiii ont manqué d'aller nus en certaines 
mfons , qui ont mis des vêtemens de 
toile & non pas de foie, qui ont été 
chercher des huîtres , qui ont agi fans 
confulter le chant des oifeaux : aufîî ne 
regardent-ils pomt comme péché Tivro- 
gnerie & le dérèglement avec les fem- 
mes ; ils croient même que les débau- 
ches de leurs enfans font agréables à leurs 
dieux. ' 

Lorfque la religion Juflifîe pour une 
chofe d'accident , elle perd inutilement 
k plus grand reflbrt qui foit parmi les 
hommes. On croît , chez les Indiens, que 
les eaux du Gange ont une vertu fandli- 
fiante ( ^ ) ; ceux qui meurent fur fes 
bords , font réputés exempts des peines 
de l'autre vie , & devoir habiter une 

( /« ) Recueil des voyages qui ont fcrvî à TëtabUfle- 
ment de la compagnie des Indes , tom. V 1 partie I » 
pag. 192. 

(^) Lfttre^ édif, quinzième recueil. 

G. ij 
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région pleine de délices : on envoie, des 
Heux les plus reculés , des urnes pleines 
ides cendres des morts p pour les jeter 
dans le Gange. Qu'importe qu'on vive 
vertueufement , ou non ! on fe fera 
jeter dans le Gange, 

L'idée d'un lieu de récompenfes em- 
porte néceflSaireiiieat l'idée d'un féjour 
de peines ; & quand on efpe):e l'un ians 
(Craindre l'autre, les lois civiles n'ont 
plus de force. Pes hommes qui croient 
des récompenfes fures dans l'iautre vie ^ 
échapperont ^lu légiflateur : ils auront 
trop de mépris pour la mort. Quel 
moyen de contenir par les lois un hom- 
«tie qui croit être sûr que la plus grantje 
peine que les magiffarats lui pourront 
mfliger , ne finira , dans un moment ^ 
;que pour çoinmencer fon bonheur* 


CHAPITRE XV, 

Comment les lois civile^ corrigent quelqtie^ 
fois les faujfes religions f 

LE reipeft pour les chofes anciennes , 
la (implicite ou la iuperftition , ont 
(quelquefois établi des myfleres ou des 
cérémonies qui pouvpient choquer la 
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pudeur ; & de cela les exemples n*ont 
pas été rares dans le monde. Arifiou («) 
dit que , dans ce cas, 1^ loi permet que 
les pères de famille aillent au temple 
célébrer ces mylleres pour leurs ffem^ 
mes & pour leurs- enfans. Loi civile ad- 
mirable , qui conferve les moeurs cot^ 
tre la religion \ 

Augaflt (^) défendît aux Jeunes gens 
de Fun & de Pautre fexe dVffifter à a»* 
cune cérémonie noélurne , s'ils n*étoient 
accompagnés d^un parent phis âgé ; & 
lorfqu'il rétablit les fêtes (c) lupercàles y 
il ne voulut pas que les jeunes gens cour 
ruflent nus. 

f I ■ I . "1 111 i . iii II iiii i iiii !i ii li| 

CHAPITRE XVt 

Comment Us lois de la religion corrigmt 
Its inconviniêns de la confèitution po^ 
litique. 

D'UN autre côté, la religion peut 
foutenir Tétat politique , lorfque 
les' lois fe trouvent dans Timpuiffance. 
Ainii, lorfque l'état eu fouvent agité 

(a) PoKt. KvéVII, chap. xviu 

\h\ Suétonei inAugufio, chap.xxxi* 

G iij 
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par des guerres civiles la religion fera 
beaucoup , fi elle établit que quelque 
partie de cet état refte toujours en paix. 
Chez les Grecs , les Eîéens , comme prê^ 
1res d'Apollon , jouiffoient d'ime paix 
/éternelle. Au Japon (tf), on laifle tou- 
jours en paix la ville de Méaco , qui eft 
une ville fainte : la religion maintient ce 
règlement; & cet empire, qui ièmble 
être feul fur la terre , qui n'a & qui ne 
veut avoir aucune reffource de la part 
des étrangers , a toujours dans fon fein 
un commerce que la guerre ne ruine pas* 

Dans les états oîi les guerres ne fe 
font pas par une délibération commune, 
& où les lois ne fe font laiffé aucun 
moyen de les terminer ou de les préve- 
nir , la religion établit des temps de paix 
ou de* trêves, pour que le peuple puifle 
faire les chofes fans îefquelles l'état ne 
poiu-roit fubfifter , comme les femaiUes 
& des travaux pareils. 

Chaque année , pendant quatre mois ^ 
toute hoftilitéceffoit entre les tribus(^) 
Arabes : le moindre trouble eût été une 
impiété. Quand chaque feigneur faifoit, 

( tf ) Recueil des voyages qui ont fervi à rétablilTe- 
ment de la compagnie des Indes» tom. IV j part. I ^ 
pag. 127. 

(h) Voyez Pridçaux , w de Mahomet, p, 64. 
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ttï France , la guerre ou la paix ," la reli^ 
gion donna des trêves qui dévoient 
^voir lieu dans de certaines faifons« 


-Hirf.i» 


CHAPITRE XV IL 

' . Continuation du même fujct. 

Lorsqu'il y a beaucoup de fujets de 
haine dans un état ^ il faut< que la 
religion donne beaucoup de moyens de 
réconciliation. Les Arabes , peuple bri- 
gand , fe faifoient fouvent des injures 
& des injuftices. Mabomet (^) Ht cette 
loi : » Si quelqu'un pardonne le fang de 
99 fon frère ( ^ ) , il pourra pourfui vre 
ij le malfaiteur pour des dommages Sc 
„ intérêts : mais celui qui fera tort au 
„ méchant après avoir reçu fatisfaâion 
9, de lui , foufFrira au joiu du jugement 
99 des tourmens douloureux «. 

Chez les Germains 9 on héritoît des 
haines & des inimitiés* de fes proches : 
mais elles n'étoient pas éternelles. Oi^ 
expioit l'homicide , en donnant une cer- 
taine ^ quantité de bétail , & toute lâ 
famille recevoit la fatis'faftion : chdfe 


i 


4 ) Dans l'alcoran , liv. I , chap. de la vache^ 
7 y £n ren«tnçant à la Igi du talion. 

G IV 
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très-utile , dit Taciu ( <« ) , pai^ce que les 
iaiinitiés font ^^rt datiger eufes chez un 
peuple libre. Je xroîs faieu que les mn 
niftres de la religion , quKavpient tant 
de crédit parmi eux, entroient dans ces 
réconciliations. 

Chez les Malais (^) où la réconcilia- 
tion n'eft pas établie, celui qui a tué 
<}uelqu'un , sûr d'être aâaffine par les 
parens ou les amis du mort ,- s'aban- 
donne à fa fureur , biefle & tue tout ce 
^'il rencontre. 


CHAPITRE XVIIL 

Comment Us lois de la religion ont Cefftt 

des loU. civiles. 

LE S premiers Grecs étoîent de petits 
peuples fouvent difperfés , pirates 
fur la mer , injuftes fur la terre , fans 
police & fans lois. Les belles aftions 
d\ffercule & de Tkéfée font voir fétat 
où fe tronvoit ce peuple naiflant. Que 
pouvoit faire la religion , que ce qu'elle 

(^a) De morihus Germon, 

{b) Recueil des voyages qui ont fervi à rétablif- 
fement de la compagnie des Indes , tom. Vil, pag, 303. 
Voyez aufli les mémoires du cgmte de ForUiiM $i çt 
^u*il dit fur les Macaffars, " '" 
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fit pour donner de l'horreur du meurtre ^ 
Elle établit qu'un homme tué par vio- 
lence (tf)étoit. d'abord en colère con- 
tre le meurtrier ; qu'il lui infpiroit du ' 
trouble & de la terreur , & vouloir 
qu'il lui cédât les lieux qu'il avoit fré- 
quentés ; on ne pouvoit tpucher le 
criminel ^ ni converfer avec lui , ùltis 
être fouUlé ou inteâàble (^) ; la pré- 
fence du meurtrier devoit être épar- 
gnée à la ville , &C 'A Moit l'expier ( c); 


- CHAPITRE XIX. 

Que ctfi moins la vérité ou la faufftté (fun 
dogme 9 qui le rend utile eu pernicieux 
aux hommes dans tétai civil ^ que tu* 
fage ou tabus qttt ton enfuit. 

LE S dogmes les plus vrais & les plus 
faints peuvent avoit de très-ma^i- 
.vaifes cônféquences , lorfqu'on ne les 
lie pas avec les principes de la fociété ; 
& au contraire, les dogmes les plus 
faux en peuvent avoir d'admirables, 

» 

{.a) PUtotiy des loîs> lîv. ÏX» 
(î) Voyez la tragédie d'OEdipe à Colonne. 
(c) Ploioit, des lob y lirt IX* 

G V 
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lorfqii*on fait qu'ils fe rapportent aux 
mêmes principes. 

La religion de Confucius (^) me Fim- 
mortalité de Tame ; & la feâe de ZV- 
nqn ne la croyoit pas. Qui le diroit ? ces 
deux hSits ont tiré de leurs mauvais 
principes des conféquences , non pas 
juftes , mais admirables pour la focieté. 
La religion des Tao & des Foi croit 
l'immortalité de Famé : mais de ce 
dogme fi faint , ils ont tiré des consé- 
quences afFreufes. 

Prefque par tout le monde ,' & dans 
tous les temps , l'opinion de l'immor- 
talité de l'ame , mal prife , a engagé les 
femriies » les efclaves , les fujets , les 
amis , à fe tuer , pour aller fervir dans 
l'autre monde l'objet de leur refpeû-ou 
de leur amour. Cela étoit ainfi dans les 
Indes occidentales ; cela étoit ^infi chez 

{a) Un philofophe Chinois argumente ainfi contre Îa 
doôrine de Foë. » Il eft dit dans un livre de cette fefte, 
5» que notre corps eft notre domicile , & Vame Thô- 
»» tefTe immortelle qui y loge : mais ii le corps de nos 
»» parens n'eft qu'un logement , il eft naturel de le re- 
î» gaxderavec le même mépris qu'on a pour un amas de 
»» boue & de terre, N'eft-ce pas vouloir arracher du 
» cœur la vertu de l'amour des parens } Cela porte de 
>» même à négliger le foin du corps , ôc à lui refuferla 
5» compaflion & l'afTeftion fi néceffaires pour fa con- 
>» fervation : ainfi les difciples de Fo'è fe tuent à mil- 
»» lierS «\ Ouvrage d'un philofophe Chinois , d^ns U 
recueil du Père </« &/rf« , tomi HI , pi ji, 

fe, ^.-iF 
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lès Danois (a) ; & cela eft encore aujour- 
d'hui au Japon (A), à Macaflar (c),& dans 
plufîeurs autres endroits de la terre. 

Ces coutumes émanent moins direc- 
tement du dogme de l'immortalité de 
Famé, que de celui de la réfurredion des 
corps ; d'où l'on a tiré cette conféquence, 
qu'après la mort un même individu au- 
roit les mêmes befoins , les mêmes fentî- 
mens, lés mêmes paffions. Dans'ce point 
de vue , le dogme de Timmortalité de 
Famé affefte prodigieufement les hom- 
mes.; parce que l'idée d'un fimple chan- 
gement de demeure eft plus à la portée 
dé notre efprit , & flatte.plus notre cœur,. 
que ndée d'une modification nouvelle. 
, . Ce n'eft pas affez , pour une religion^* 
d'établir un dogme ; il faut encore 
qu'elle le dirige. C'eft <îe qu'a fait admi- 
rablement bien la religion Chrétienne à 
l'égard des dogmes dont nous parlons : 
eUe nous fait efpérer iin ét^t que nous 
Croyons , non.pas^un état que nous fen^- 
ûons ou.tjue nous connoiffions : tout>' 
jufqu'^ la réfurceûion des corps i-ndiis' 
mené à des idées (j}iritiieiles. ' 

' Ca) Voyez Thomas BarthoUn ^ antix|uitis Danoîfef,, 
\Xf') JRç^atjioniJu Japon j^dansle recueil des voyagesV. 
4jui ontfçrvi àrétablifTement de la compagnie dei Iade«« 
( c ) Mémoires de Forbin. v^^}^ ..r. ^-.^ 

G vj 
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C H A P I T RE X X. 

Continî^tion du menu fuj^n 

LES livres (û) facrés des anciens 
Perfes , difoient : » Si vous voulez 
5, être faint, inftruifez vos enfans, parce 
5, que toutes les bonnes aftions qu'ils 
„ feront vous feront imputées «. Ils con- 
ieilloient de fe marier de bonne heure ; 
parce que les enftns feroient comme un 
pont au jour du jugement , & que ceux 
qui n'auroient point d'enfans ne pour- 
fôient pas paffer. Ces dogmes étoient 
faux, mais ils étoient très-utiles. 


C H A P I T R E XXI. 

De la métempfycofc 

LE dogme de l'immortalité de Tame 
fe dîvife en trois hraoche^ ; celui < 
de l'immortalité pure , celui du fimpié 
changement de den>eùre ^ celui de la 
métempfycofc ; c'eft-à-dire, le fyf- 
tême des Chrétiens , le fyftême des 
Scythes, le fyftême des Indiens. Je 
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lôeus de p^-ler des deux premiers ; & je 
dirai du troifîeme ^ue ^ comme il a été 
bien & mal dirigé > il a aux Indes de 
bons & de mauvais effets : comme il 
donne aux hommes une certaine hor- 
reur pour verfer le fang , il y a aux 
Indes très-peu de meurtres ; & quoi- 
tju'on n*y punifle guère de nwrt , tout 
le monde y eft tranquille. 
. D'un autre côté, les femmes s'y brû- 
lent à la mort de leurs maris : il n'y a 
que les innocens qui y fouffrent une 
çiort vloleate. 


CHAPITRE XXII. 

Combien il tfi dangerctix que la religion 
infpire de C horreur pour des ckofes in^ 
différentes. 

UN certain honneur que des préju- 
gés de religion établiffent aux In- 
des , fait que les diverfes caftes ont 
horreur les unes des autres. Cet hon- 
neur eft uniquement fondé fur la reli- 
gion ; ces diftinâions de famille ne for- 
ment pas des diftinâions civiles : il y a 
tel Indien qui fe croiroit déshonoré > 
s'il mangeoit avec fou roi 
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Ces fortes de diftinâidhs font liées à* 
une certaine averfion pour les autres 
hommes ^ bien difFérente des fentimens 
que doivent foire naître les différences 
des rangs , qui parmi nous contiennent 
l'amour pour les inférieurs. 

Les lois de la religion éviteront d*inf- 
pirer d'autre mépris que celui du vke y 
& fur-tout d'éloigner les hommes de 
Tamour & de la pitié pour les hommes- 
La religion Mahométane & la reli-^ 
gion Indienne ont dans leur fein .un 
nombre infini de peuples : les Indiens 
haïffent les Mahométans, parce qu'ils 
mangent de la vache ; les Mahoipetans 
déteftent les Indiens , parce qu'ils man* 
gent du cochon. 


CHAPITRE XXII L 

Des feus* 

QUAND une religion ordonne la cef- 
fation du tt^avail , elle doit avoir 
égard aux befoins des hommes, plus qu'à 
la grandeur de l'Être qu'elle honore. 
' Cétoît à Athènes {a) un grand incon- 
vénient que le trt)p grand nombre de 

( a ) Xénophorty .de la r^publiquç d*Ath«fle$i - '-- ^ 
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fêtes. Chez ce peuple dominateur , de- 
vant qui toutes les villes de la Grèce 
venoient porter leurs difFérens , on 
ne pouvoit iliifire aux affaires. 

Lorfque Confiamin établit que Ton 
chomeroit le dimanche , il fit cette or- 
donnance pour les villes (^) , & non 
pour les peuples de la campagne : il {çxi" 
toit que dans les villes étoient les tra- 
vaux utiles 9 & dans les campagnes les 
travaux néceffaires. 

Par la même raifon , dans les pays 
qui fe maintiennent par le commerce , 
le nombre des ^X^% doit être relatif à ce 
commerce même. Les pays Proteftans 
& les pays Catholiques font fi tués (^) 
de manière que Ton a plus befoin de 
travail dans les premiers que dans les 
féconds : la fuppreflîon des fêtes con- 
venoit donc plus aux pays Proteftans 
qu'aux pays Catholiques. 

i>tf/;z/7ierr^ (<:) remarque que les di- 
vertiffemens des peuples varient beau- 
coup félon les climats. Comme les cli- 
mats chauds produifent quantité de 

(tf) Leg. 3, cod. deferiîs. Cette loi n*étoit faite 
fans doute que pour les Païens. 
- ^h) Les Catholiques font plus vers le midi , ^ les, 
proteftans vers le nord. 

( e } Noureaiix y9jdi^^% autour du moitde , tome^L 


./ 
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fruits délicats , les Barbares ^ qui trou* 
vent d'abord le néceiTaire, emploient 
plus de temps à fe divertir : les Indiens 
des pays froids n'ont pas tant de loifir ^ 
il faut qu'ils pèchent & chaflent conti- 
nuellement ; il y a donc chez eux moins 
de danfes , de mufique & de feftins ; &c 
une religion qui sétabliroit chez ces 
peuples , devroit avoir égard à cela 
dans rinilitution des fêtes. 

mmmmmmwmmÊmÊtimmmÊtMmmmmmmimmmÊmmmmÊÊmmÊÊmmÊÊmÊmiÊmi 
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CHAPITRE XXIV. 

Des lois de religion locales^ 
L y a beaucoup de lois locales dans 


I 


les diverfes religions. Et quand Mon» 
téfuma s'obftinoit tant à dire que la reli- 
gion des Efpagnols étoit bonne pour 
feur pays , & celle du Mexique pour le 
fien , il ne difoit pas une abfurdité ; 
parce qu'en effet les légiflateurs n'ont 
pu s'empêcher d'avoir égard a ce que 
la natur-e avoit établi ayant eux. 

L'opinion de la métempfycofe eft 
faite pour le climat des Indes. L'excei^ 
five chaleur brûle (^ ) toutes les campa- 
gnes ; on jn'y peut nourir que très-peu 

. ti?} Voyage 4e SinWf tom. U» pag. 157» 
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de bétail; on eft toujours en danger 
d'en manquer pour le labourage ; les 
bœufs ne s'y multiplient (a) que mé- 
diocrement , ils font fujets à beaucoup 
> de maladies : «ne loi de religion qui les 
.conférée, eft donc très*convenable à 
la police du pays. 

Pendant que les prairies font brûlées,' 
le riz & les légumes y croiffent heureux 
fement, par les «aux qu*on y peut em- 
ployer : une loi de religion qiu ne per- 
met que cette nourriture , eft donc très- 
iitile aux hommes dans ces climats. 

La chair ( ^ ) des beftiaux n^ a pas de 
goût ; & le lait & le beurre qu'ils en 
|irent , fait une partie de leur fubfif- 
tance : la loi qui défend de manger & 
^e tuer des vaches , n'eft donc pas dé- 
raifonnable aux Indes. 

Athènes avoit dans fon fein une mul- 
titude innombrable de peuple ; fon ter- 
ritoire étoit ftérîle : ce fut ime maxime 
religîeufe, que ceux qui offroient aux 
dieux de certains petits préfens 9 les 
hônoroient (c ) plus que ceux qui im* 

moloient des bœufs. 

< 

(a) Lett. édif. douzième recueil , pag. 95. 
(h) Voyage de Btmierj tome II , pag. i^y* 
{e) Eurigid* dâtu AMM^ ii^tU» P^S»40«. 
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CHAPITRE XXV. 

Inconvénient' du tranfport ^ime religion 
d'un pays à un outrée. 

IL fuît de là , qu'il y a très-fouvent 
beaucoup d'inconvéniens à tranfpor- 
ter une - religion ( <z ) d'un pays dans 
un autre. 

» Le cochon , dit M. de Èoulainvil^ 
'yy tiers (^) , doit être très-rare en Arabie^ 
„ oîi. il n'y a prefque point de bois , & 
„ prefque rien de propre à la nourriture 
„ de ces animaux ; d'ailleurs , la falure 
5, des eaux & des alimens rend le peu- 
,, pie très - fufceptible des maladies de 
5, la peau «. La loi locale qui le défend , 
lie fauroit être bonne pour d'autres 
pays ( c ) , où le cochon eft une nour- 
riture prefque univerfelle , & en quel- 
que façon néceffaire. 

Je ferai ici une réflexion, Sanciorius a 
obfervé que la chair de cochon que l'on 
mange , fe tranfpire peu (^) ; & que 

( d } On ne parle point ici de la religion Chrétien- 
lie ; parce que , comme on a dit au liv. XXIV , ch. i ^ 
à la fin , la religion Chrétienne eft le premier bien* 

(b) Vie de Mahomet. 

\c) Comme à la Chine. 

{dy M^dec.Statiq. (pu. 3 , aphor. 235 
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même cette nourriture empêche beau- 
coup la tranfpiration des autres alimens ; 
il a trouvé que la diminution alloit à 
un tiers ; Ton fait d'ailleurs que le dé- 
faut de tranfpiration forme ou aigrit les 
maladies de la peau : la nourriture du 
cochon doit donc être défendue dans 
les climats où Ton eft fujet à ces mala- 
dies , comme celui de la Paleftine , de 
l'Arabie , de l'Egypte & de la Lybie. 


CHAPITRE XXVL 

Continuation du mêmefujet* 

M Chardin {a) dit qu'il n'y a 
# point de fleuve navigable en 
Perfe , fi ce n'eft le fleuve Kur , qui eft 
aux extrémités de l'empire. L'ancienne 
loi des Guebres , qui défendoit de navi- 
guer fur les fleuves , n'avoit donc au- 
cun inconvénient dans leur pays : mais 
eHe auroit ruiné le commerce dans un' 
autre. 

Les continuelles lotions^ font très-en 
ufage dans les climats chauds. Cela fait 
que la loi Mahométane & la religion 

(«) Voyages de Perfe « tom.U. 
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Indienne les ordonnent. Ceft un aâe 
très-méritoire aux Indes de prier Dieu 
dans Teau courante (^a) : mais com- 
ment exécuter ces chofes dans d'autres 
climats ? 

Lorfque la religion fondée fur le cli- 
mat a trop choqué le climat d*un autre 
pays , elle n'a pu s'y établir ; &, quand 
on Ty a introduite , elle en a été chaffée. 
Il femble , humainement parlant , que ce 
foit le climat qui a prefcrit des bornes 
à la religion Chrétienne Se à la religion 
Mahométane. 

n fuit de là , qu'il eft prefque toujours 
convenable qu'une religion ait des dog- 
mes particuliers", & un culte général. 
Dans les lois qui concernent les prati- 
ques de culte , il faut peu de détails ; 
par exemple , des mortifications , 6c 
non pas une certaine mortification. Le 
Chriftianifme eft plein de bon fens : 
l'ahAinence eft de droit divin ; mais 
une abftinence particulière eft de droit 
de police , & on peut la changer. 

( a ) Vp/age$ de Btrnur , tcnn, Q* 
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LIVRE XXV. 

Des Lois ^ dans le rapport qu elles 
ont avec V étdbliffement de la 
religion de chaque pays , & fa 
police extérieure. 

'ff 

» ■ ' II— 1 1 ■ I i—i .1 ■■ I _ , 

CHAPITRE PREMIER. 
Du fcntïment pour la, religion. 

L'Homme pkux & Tathée parlent 
toujours de religion ; Tun parle de 
ce qu'il aime , & l'autre de ce qu'il craint» 

mmmmmmmaÊÊÊÊtmmmmÊmmmmmmÊmtimmmÊÊmmmmmmmmmmmimmm 
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CHAPITRE II. 

Du motif (t attachement pour les diverfes 

religions. 

LES diverfes religions du monde ne 
donnent pas à ceux qui les profef- 
fent des motifs égaux d'attachement 
pour elles : cela dépend beaucoup de la 
manière dont elles fe concilient avec la 
façon de penfer & de fentir des hommes. 
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. Nous fommes extrêmement portés à 
idolâtrie , & cependant nous ne fom- 
mes pas fort attachés aux religions ido- 
lâtres ; nous ne fommes guère portés aux 
idées fpirituelles , & cependant nous 
fommes très-attachés aux religions quî 
nous font adorer un Être fpirituel. C*efl: 
un fentîment heureux qui vient en partie 
de la fatisfaâion que nous trouvons en 
nous • menées , d'avoir été a(ï« intelli- 
gens pour avoir choifi une religion quî 
tire la Divinité de l'humiliation où les 
autfes Tavoient mife. Nous regardons 
l'idolâtrie conime la religion des peuples 
groffiers ; &c la religion qui a pour objet 
un Être fpirituel , comme celle des peu- 
ples éclairés. 

r Quand, avec l'idée d'un Être fpiri- 
tuel fuprême , qui forme le dogme , nous 
pouvons joindre encore des idées fenfi- 
bles qui entrent dans le culte , cela nous 
iîonne un grand attachement pour la re- 
ligion ; parce que les motifs dont nous 
venons de parler , fe trouvent joints à 
notre penchant naturel pour les chofes 
fenfibles. Auffi les Catholiques , qui ont 
plus de cette forte de culte que les 
Proteftans , font-ils plus invinciblement 
attachés à leur religion que les Protef- 
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<^tans ne le font à la leur , & plus zélés 

( pour fa propagation. 

^ Lorfque ( a) le peuple d'Ephefe eut 
appris que les pères du concile àvoient 
décidé qu on pouvoit appeler la Vierge 
mère de Dieu , il fut tranfporté de joie J 
H baifoit les mains des évêques 9 il em* 
braflbit leurs genoux ; tout retentiffoit 
^acclamations. 

Quand une religion intelleftuelle 
nous donne encore l'idée d'un choix fait 
par la Divinité, & d'une diftinûion de 
ceux qui la profeffent d'avec ceux qui 
ne la profeffent pas , cela nous attache 
beaucoup à cette religion. Les Maho- 
métans ne feroient pas fi bons Muful- 
inans , fi , d'un côté , il n'y a voit pas de 
peuples Idolâtres , qui leur font penfer 
tpi'ils font les vengeurs de l'unité dé 
Dieu ; & , de l'autre, des Chrétiens, pour 
leur faire croire qu'ils font l'objet de 
i^s préférences. - • 

Une religion chargée de beaucoup {b) 
de pratiques , attache plus à elle qu'une 
autre qui l'eft moins ; on tient beaucoup 

» 

" (tf ) Lettre de faint Cyrille. 

\h ) Ceci n*eft point contra diéloîre avec ce que )'at 
dit au chapitre pénultième du livre précédent: ici je 
parle des motifs d'attachement pour une religion \ & 
U \ des moyens de la rendre plus g^érale. 


k^ 
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aux chofes dont on eft continuellement 
occupé ; témoin l'obAination tenace des 
Mahométans (^) & des Juifs , & la faci- 
lité qu'ont de changer de religion les 
peuples Barbares & Sauvages qui , uni- 
quement occupé de la chaffe ou de la 
guerre , ne fe chargent guère de prati- 
ques rcligieufes. 

^Le^"*hommes font extrêmement por- 
tés à efpérer & à craindre ; & une reli- 
gion qui n'auroit ni enfer ni paradis , ne 
y&uroit guère leur plaire* Cela fe prouve 
atîîTté qu'ont eue les religions 
étrangères à s'établir au Japon , & le 
zèle & Tamour avec lefquels on. les y 
a reçues ( ^ ). 

Pour qu'une religion attache ^ il faut 
.qu'elle ait une morale pure. Les hom- 
j mes , fripons en détail , font en gros de 
/ très-honnêtes gens ; ils aiment la mora- 
'. le^ & fi je ne traitois pas un fujet fi gra- 
ve 9 je dirois que cela fe voit admira- 
blement 

(a) Cela fe remarque par toute la terre. Voyez fur 
les Turcs les Millions du Levant ; le recueil des voya- 
nces qui ont fénri à rétabliffement de la compagnie 
des Indes , tome ÏII, part. I, pag. 201 , fur les Mau- 
- res de Batavia ; & le P. Labat , fur les Nègres Maho- 
métans , 6cc« 

(h) La religion Chrétienne & les religions des In- 
£es : celles-ci ont un enfer & un paradis , au lieu ^ud 
la religion des Sintçs sCçn a point» 
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blement bien fur les théâtres : on eft 
sûr de plaire au peuple par les fentimens 
que la morale avoue , & on eft sûr de le 
choquer par ceux qu'elle .réprouve. 

Lorfque le culte extérieur a une 
grande magnificence , cela nous flatte 
& nous donne beaucoup d'attachement 
pour la religion. Les richeffes des tem- 
ples & celles du clergé , nous ifk&ent 
beaucoup. Ainfi la mifere même des 
peuples eft un motif qui les attache à* 
cette religion qui a feryi de prétexte 
à ceux qui ont caufé leur mifere. 

■^■■^■■■■■■■MHMBHHMMMBnnMHHHMMilHMMHHHNHHHaMn 
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CHAPITRE IIL 
J?es umples. 

» » 

PRESQUE tous les peuples policés 
habitent dans des maifons. De là 
eft venue naturellement l'idée de bâtir, 
à Dieu une maifon , où ils puiffent Tado- 
rer , & l'aller chercher dans leurs crain- 
tes ou leurs efpérances. 

En effet, rien n*eft plus confolant 
pour les hommes , qu'un lieu où ils 
trouvent la Divinité plus préfente , & 
où , tous enfemble , ils font parler leiu:^ 
foibleffe & leur mifere. 

Tome III. H 
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Mais cette idée fi naturelle ne vient 
qu'aux peuples qui cultivent les terres ; 
& on ne verra pas bâtir de temples chez 
.ceux qui n'ont pas de maifons eux- 
mêmes. 

C'eft ce qui fit que Gengis-kan mar- 
qua un fi grand mépris pour les mos- 
quées (^\ Ce Prince (i) interrogea les 
Mahoipetans; il approuva tous leurs 
dogmes , excepté celui qui porte la 
néceffité d'aller à la Mecque ; il ne pou^ 
voit pas comprendre qu'on ne pût pas 
f adorer Dieu par - tout : les Tartares 
n'habitant point de maifons, ne çon- 
noiffoient point de temples. 

Les peuples qui n'ont ppint de tem^ 
pies , ont peu d'attachement pour leur 
religion : voilà pourquoi les Tartares 
ont été de tout temps fi tolérans ( ^ ) ; 
pourquoi les peuples Barbares qui con- 
quirent l'empire Romain, ne balancè- 
rent jpas un moment à embrafler le Chrii; 
tianilme ; pourquoi les Sauvages de 
l'Amérique font u peu attachés à leur 

(a) Entrant dans la morquée de Buchara^ il en«> 
leva Talcoran , & le jeta fous les pieds de Tes chevaux; 
tiiftoire des Tattars , part. lU, pag. 273. 

(h) Jbid» pag. 342. 

( c ) Cette difpofition d'efprit a paffë jufqu^aux Ja« 
ippnois, qui tirent leur originç d«s Xai^tare? ^ ÇQma& 
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propre religion ; & pourquoi , depuis 
que nos miffionnaires leur ont fait bâtir 
au Paraguay des églifes , ils font fi fort 
zélés poiu- la nôtre. 

Comme la divinité eft le refuge des 
malheureux, & qu'il n'y a pas de gens 
plus malheureux que les criminels , on 
a été naturellement porté à penfer que 
les temples étoient un afile pour eux; 
& cette idée parut encore plus natu- 
relle chez les Grecs , où les meurtriers , 
chaffés de leur ville &de la préfence 
des hommes, fembloient n*avoîr plus 
de maifons-que les temples , ni d'autres 
proteâeurs que les dieux. 

Ceci ne regarda d'abord que les ho- 
micides involontaires: mais,lorfqu'on y 
comprit les gx^nds criminels , on tomba 
dans une contradiftion grofïîere : s'ils 
avoient ofFenfé les hommes, ils avoient 
à \\vis forte raîfoh ofFenfé les dieux. 

Ces afiles fe multiplièrent dans la 
Grèce : les temples, dit Tache (^), 
étoient remplis de débiteurs infolvables 
& d'çfclaves méchans; les magiftrats 
avoient de la peine à exercer la police ; 
le peuple protégeo^t les crimes des hom- 
mes, comme les cérémonies des dieux j 

( « ) Annal, liy. II» ♦ 
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le fénat fut obligé d'en retrancher wfl 
grand nombre. 

JLes lois de Moyfe furent très-faps. 
Les homicides involontaires étoient 
innocens , mais ils dévoient être ôtés 
de devant les yeux des parens du mort 5 
il établit donc une afile ( ^) pour eux, 
Les grands criminels ne méritent point 
d'afile^ ils n'en eurent pas-X ^ ) : les Juifs 
n'a voient qu'un Tabernacle portatif, 6( 
qui changeoit continuellement de lieu; 
cela excluoit l'idée d'afile. Il eft vr^ 
qu'ils dévoient avoir un temple : mais 
les criminels qui y "feroient venus de 
toutes parts j auroient pu troubler le 
iervice divin. Si les homicides avoient 
été chaffés hors du pays , comme ils k 
furent chez les Grecs , il eût été à crains 
dre qu'ils n'adoraffent des dieux étfan^ 
gers. Toutes ces . confîdérations firent 
établir des villes d'alile , oti l'on de» 
voit refter jufqu'à la mort du fouyer^aîa 
pontife. 

(a) Nomb, chap, xxxr» 


^ 
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CHAPITRE IV, 

2>« Minifires di la Religiori. 
ES premiers hommes y dit Porphyre^ 




ne facrifioient que de ITierbe. Pont 
lan culte û fimple , chacua pouYoit être 
pontife (fansT© famille. 

Le défir naturel de plaire à la divi- 
nité , multiplia les cérémonies : ce qui 
fit que les hommes ^ occupés à Tagri-- 
culture ,. devinrent incapables de les: 
exécuter toutes y & d'en- remplir les 
détails» 

On confacra aux dieux cïes lieux par-* 
ticuliers^ il fallut qu'il y eut des mi- 
nières pour en prendre foin, comma 
diaque citoyen prend foin de famaifon 
& de {es affaires domeftiques. Auffi les 
peuples qui n'ont point de prêtres ^ 
font-ils ordinairement Barbares. Tels; 
étoient autrefois les Pédaliens (<t) , tels 
font encore les Wolgusky ( * ). 

Des gens confacrés à la divinité^} 
dévoient être honorés ^ fur-tout chez les ■ 

Îa") ïàliuff Giralius y pag. 726, 
h ; Peuples de la Sibérie. Voyez la tfeUtîon de M^- 
Everard Ishrands'ldt's , dans le recueil des voyagqj? 
iu nord y tom« VlUt 
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peuples qui s'étoient formé une certaine 
idée d'une pureté corporelle , néceffaire 
pour approcher des lieux les plus agréa- 
' blés aux dieux , & dépendante de cer- 
taines pratiques. 

Le culte des dieux demandant une 
attention continuelle , la plupart des 
peuples furent portés à ûire du clergé 
un corps fé|3aré. Ainfi , cnez les Egyp- 
tiens , les Juifs & les Perfes (a) , on con- 
facra à la divinité de certaines famulles , 
qui fe perpétuoient , & faifoient le fer- 
viceJTl y eut même des religions où l'on 
tr^epenfa pas feulement à éloigner les^ 
I eccléiïaftiques des affaires , mais encore 
>. ;' I à leur ôter l'embarras d'une famille ; & 
V ![ c'eft la pratique de la principale bran- 
j\ che de la loi Chrétienne. 
' V, Je ne parlerai point ici des coiiféquen- 
ces de la loi du célibat : on fent qu'elle 
pourroit devenir nuifible , à proportion 
que le corps du clergé feroit trop éten- 
du , & que par conféquent celui des 
laïques ne le fero:?: pas affez. 

Par la nature de l'entendemeat hu- 
main , nous aimons , en fait de religion, 
tout ce qui fuppofe un effort ; comme 
en matière de morale ^ nous aimQQS 

(s ) Voyez M, Hyd€, 
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^écufativement tout ce qui porte le ca- 
raâere de là fé vérités Le célibat a été 
plus agréable aux peuples à qui il (em^ 
bloit convenir le moins, & pour lesquels 
il pouvoit avoir de plus facheufes fuites# 
Dans les pays du midi, de l'Europe y oîi^ 
par la nature du climat , la loi du céli- 
bat eft plus difficile à obferver , elle a 
été retenir ; dans ceux du nord 5 où les 
paâîons font isoins vives , elle a été 
profcriteT II y a plus : dans les pays oîi 
il y a peu d'hahitans , elle a été admife j 
dans ceux où il y en a beaucoup^ on l'a 
rejetée* On fent que toutes ces réfle- 
xions ne portent que fur la trop grande 
extenfion du célibat , & non ivut le cê&* 
bat mêmer 
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C H A P 1 T R E V. 

JDes bornes que Us lois doivent mettre aux 
richejfes du clergé. 

LES familles particulières peuvent 
périr : ain(i les biens n'y ont point 
. une deftination perpétuelle. Le clergé 
eft une famille qui ne peut pas périr ; 
les biens y font donc attachés pour 
toujours^ & n'en peuvent pas fortir. 
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Les familles particulières peuvent 
s'augmenter : il faut donc que leurs biens 
puiffent croître auffi. Le clergé eft une 
iànûlle qui ne doit point s'augmenter : 
les biens doivent donc y être bornés. 

Nous avons retenu les difpofitions du 
Lévitique fiir les biens du clergé » ex- 
cepté celles qui regardent les bornes de 
ces biens : efFeâivement , on ignorera 
toujours , parmi nous ^ quel «fl le terme 
après lequel il n'eft plus permis à une 
communauté religieuîe d'acquérir. 

Ces acquifitions fans fin paroiflent aux 
peuples fi dérâfonnables , que celui qui 
voudroit parler pour elles » feroit re- 
gardé comme imbécille» 

Les lois civiles trouvent quelquefois 
des obftacles à changer des abus établis , 
parce qu'ils font liés à des chofes qu'elles 
doivent refpefter i dans ce cas , une dit 
pofition indirefte marque plus le bon 
efprit du légiflateur , qu'une autre qui 
frapperoit fur la chofe^même. Au lieu 
de défendre les acquifitions du clergé , il 
faut chercher à l'en dégoûter lui-même ; 
laifler le droit , & ôter le fait. 

Dans quelque pays de l'Europe , la 
confidération des droits des feigneurs 
a. fait éidhhx ea leur, fayçur ua. droit 
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tfkidemmté fur les immeubles acquis 
par les gens de main-mortCT L'intérêt du* 
prince lui a fait exiger un droit d'à-- 
ifiortïfTement dans le même cas. E» Gaf^ 
tille ,. oîi^ il rf y a point de droit pareil ^ 
le clergé a tout envahi ; en Aragon , ob 
il y a quelque droit d'anîortiffement , il 
a acquis ncioins ; en France , où ce' droit 
&C celai d'indemnité font établis-^ il a: 
moins acquis encore ; & l'on peut dire 
que la profpérité de cet état eft due en 
partie à l'exercice de ces deux droits^ 
Augmente2>les ces droits , & arrêtez la^ 
mam-mprte y s'il eft poffible. 

Rendez facré & inviolable ranciea' 
& nécefTaire domaine du clergé ; qu'il' 
foit fixe & éternel comme lui : mais» 
ïaiflez fortir de fes mains les nouveau^ 
domaines^ 

Permettez de violer fa règle y lôrfque 
la règle eft devenue un abus ; foufFret^ 
l'abus ,, lorfqtj'il rentre dans la règle.- ^ 

On fe fouvîent toujours à Rome d'ui» 
mémoire qui y fut envoyé à Toccafion* 
de quelques démêlés avec le clergé.- Oas 
y avoit mis cette maxime :- » Le clergé 
„ doit contribuer aux charges de l'état^ 
„ quoi qu'en dlfe l'ancien^ teftalflfâ:nt- «*• 

Qït e» conclut qpe fauteur du» ttiéaoixm 
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cntendoit mieux le langage de la mal- 
tote que celui de la religion. 

«■■■■««■■«■■■■■«■■MBHBaMHHapHBiHiaavHaaBaaBaaaHBHHMi 
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CHAPITRE VL 




Des Monajieres* 

fl" E moindre bon fens fait voir que ces 
iJL corps qui fe perpétuent fans fin , ne 
^doivent pas vendre leurs fonds à vie , ni 
|faire des emprunts à vie, à moins qu'on 
fne veuille qu'ils fe rendent héritiers de 
Hous ceux qui n'ont point de parens , & 
Irde tous ceux qui n'en veulent point 
avoir : ces gens jouent contre le peuple, 
mais ils tiennent la banque contre lui. 


CHAPITRE VII. 

Du luxe de la Çuperfiition. 
Eux-LA font impies envers les 
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dieux, dit Platon (^), qui nient 
» leur exiftence ; ou qui l'accordent y 
» mais foutiennent qu'ils ne fe mêlent 
» point des chofes d'ici-bas ; ou enfin 
>> qui penfent qu'on les appaife aifement 
>> par des facrifices : trois opinions éga- 

(a) Des lois» llv. X. 
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» lement pernicieufes «. Platon dit là 
tout ce que la lumière natiu-elle a jamaî& 
dit de plus fenfé en matière de religion. 
. La magnificence du culte extérieur 
a beaucoup de rapport à la cpnflitution 
de l'état. Dans les bonnes républiques , 
on n'a pas feulement réprimé le luxe de 
la vanité , mais encore celui de la fu- 
perdition ; on a Êdt dans la religion des 
lois d'épargne. De ce nombre , font 
plufieurs lois de Solon , plufieurs lois de 
Platon fur les funérailles, que Cicéron 
a adoptées y enfin quelques lois de Numa 
(a) fiir les facrificés. 
. yj Des oîfeaux , dit Cicéron , & des^ 
^ peintures faites en un jour , font desi 
„ dons très-divins^ Nous offrons des^ 
5^ choies communes, difoît un Spar* 
„ tiate , afin que nous ayions tous les^ 
„ joiu-s le moyen d'honorer lès dieux «^ 
Le foin que les hommes doivent: 
avoir de rendre un culte à la divinité ^ 
€& bien différent de IS magnificence de 
ce culte. Né lui offrons point nos tré- 
fbrs , fi nous ne voulons lui 6ire voir 
Keftime que nous faifons des chofe^ 
Gix^^iU veut que nous mépnfioftSr 
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(a) Rogum vin^ncnf^t^o^Lol des douz^io^»!^ 
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„ Que doivent penferles d'ieujr des 
ly dbns des impies , dit admirablement 
,, Platon f puifqu'un homme de bie» 
„ rougiroit de recevoir des préfens 
„ d'un malhonnête homme ? « 

Il ne faut pas que la religion^ fbu^ 
prétexte de don, exige des peuples 
ce que les néceflîtés de Tétat leur ont 
laiiTe ; & 9 comme dit Platon (^a)y des 
hommes chaftes & pieux doivent ofFrir 
des chofès qui leur reffemblent. 

Il ne faudroit pas non plus que la re* 
ligion encourageât les dépenies des fu* 
nerailles. Qu'y a-t-il de plus naturel» 
que d'ôter la différence des. fortunes , 
dans une chofe & dans les momens 
qui égaliiènt toutes les fortunes ?- 

CHAPITRE VII L 

Uu Pontificat. 

LORSQUE la religion a beaucoup de 
miniftres , il eft naturel qu'ils aient 
un chef, & que le pontificat y foît 
établi. Dans la monarchie , oii l*on ne 
fauroit trop féparer les ordres de Tétat, 
& oîi Ton né doit pçint aflfembler fur 
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ôné même tête toutes les puiffances ^ 
il eft bon que le pontificat foît féparé 
de l'empire. La même néceiîité ne fe 
rencontre pas dans le gouvernement 
defpotique , dont la nature eft de réunir 
for une même tête tous les pouvoirs; 
Mais 9 dans ce cas , il poufroit arriver 
que le prince regarderoit la religion 
comme fa Idi^, mêmes, &/ comme des 
' effets de fa volonté. Pour prévenir cet 
inconvénient, il faut qu'il y ait des 
monumens de la religion : par exem^» 
pie, de^ livres làcrés qui la fixent & 
qui Fétabliffent/ Le .roi de'Perfe eft le 
^hef de là religion ; mais Palcoran règle 
k religion : : l'empereur de la Chine eft; 
le fouveraîn ponti^ ; mais il y a des li- 
vres, qui font, entre ks mains de tout le 
m<fnde , auxquels il doit lui-même fe 
conformer. En v^ un empereur, voù-; 
hit-ilksi aftoUt^ils trioingihereiit de la 
ttyranpier ! 
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CHAPITRE IX. 
Ih JUi toUranu m fait dt nlig^oAr 

NOus fommes ici politiques ^ & noff 
pas théologiens : & poitr les théo^ 
iogiens mêmes , il y a bien de la dîfFé-^ 
rénce entre tolérer une religion & Fap^ 
prouver. 

Lorfque les lois d'un état ont cru de* 
Toir foufFrir plufieurs religions , il faut 
qu'elles les obligent auflî à fe tolérei; 
entre elles. C'eft un principe,, que ibiite 
religion qui eft réprimée , devient élle^ 
même réprinfiante : car fi- tôt que , par 
quelque hafard, elfe îi)eut fortir de iNap^ 
preflion , elle attaque la religion qui 1^ 
réprimée » non pas comme une religidh ^ 
mais comme une tyranniér 
' Il 'eft donc utile qfiae: les lois exigent 
de ces diverfes religions, no^^ieul^^ 
ment qu'elles ne troublent pas l'état ^ 
mais auiïï qu'elles ne fe troublent pas 
entre elles. Uivcitoyen ne fatisfait point 
aux lois, en fe contentant de ne pas 
iagiter le corps "de l'état j' il faut encore 
qu'il ne trouble pas quelque citoyen 
que ce foit^ 
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CHAPITRE X. 

Continuation du même fuju. 

CO MM E il riV a guère crue les reli- 
gions intolérantes gui aient un 
grand zèle pour s'établir ailleurs, parce 
qu'une religion qui peut tolérer les au- 
tres , ne fonge guère à fa propagation ; 
ce fera une très- bonne loi civile , lors- 
que l'état eft fatisfait de la religion déjà 
établie , de ne point foufFrir Tétablif- 
fement d'une autre ( ^ J. 

Voici donc le principe fondamentaf v 
des lois politiques en fait de religion. 1 
Quand on eft maître de recevoir dans 
un état luie nouvelle religion , ou de 
ne la pas recevoir, il ne faut pas l'y éta- 
blir ; quand elle y eft établie , il faut la 
toléren 

^«) Je ne parle point» dans tout ce chapitre , de hi 
religion Chrétienne ; parce que , comme )'ai dit 
ailleurs, la, religion Chrétienne eft le premier bien* 
Voyez la fin du chapitre I du livre précédent, ^ U 
Défenfe de Tefp^ d«5 lois , féconde partie* 
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CHAPITRE XI, 

Du changement de rdï^on.. ' 

UN prince qui entreprend dans fort' 
état de détruire ou de changer laf 
religion dominante , s'expofe beaucoup; 
Si fon gouvernement eft defpotiquey 
il court plusr de rifque de voir une ré- 
volution , que par quelque tyrannie que- 
ce foit , qui n'eft jamais dans ces fortes 
d'états une cïiofe nouvelle. La révolu*- 
tion vient de ce qu'un état ne change 
pas de religion , de mœurs & de ma- 
nières dans im inftant , &C aufli vite aue 
ïe prince publie l'ordonnance qui etar 
blit une religion nouvelle^ 

De plus : la religion ancienne eft liée 
avec la conftitution de Tétat , & la 
nouvelle n'y tient point : celle-là s'ac- 
corde avec fe climat 5 & fouvent la- 
nouvelle s'y refiife. Il y a plus : les ci- 
toyens fe dégoûtent de leurs lois ; ib 
prennent du mépris pour le gouverne- 
ment déjà établi ; on fubftitue des foup^ 
çons contre les deux religions ,■ à une 
ferme croyance pour une ; en un mot ,.. 

ÏQH donne àr L'état ^ au jxxQm ^s^ojit^ 
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quelque temps, & de mauvais citoyens.^ 
& de mauvais fidelles. 
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CHAPITRE XIL 

. De,s lois pénales. 

L faut éviter les lois pénales en fait 
de religion» Elles impriment de la 
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crainte , il eft vrai : mais , comme la reli- 
;gion a fes lois pénales aufE qui infpi- 
rent de la crainte , Tune eft effacée par 
l'autre* Entre ces deux craintes diffé- 
rentes y les âmes deviennent atroces. 

La religion a de fi grandes menaces ^ 
elle a de fi grandes promeffes , que lorC: 
qu^elle3 font préfentes à notre efprit , 
quelque chofe que le magiftrat puiffe 
faire pour nous contraindre à la quitter, 
il femUe qu'on ne nous laiffe rien quand 
on nous Tôte , & qu'on ne nous ôte rien 
lorfqu'on nous la laiffe. 

,Ce n'eft donc pas en rempliffaiit 
rame de ce grand obfjet , en l'approchant 
du moment où il lui doit être d'une plus 
grande importance , que l'on parvient à 
l'en détacher r il eft plus sûr d'attaquer 
une religion par la faveur , par les com* 
modités de la vie ^ par l'efpérance de la 
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fortune ; non pas par ce qui avertît» 
mais par ce qui fait [qu*on l'oublie; 
non pas par ce qui indigne y mak par. ce 
qui J€tte dans la tiédeur , lorfque ci'aii- 
tres paffions agiffent fur nos âmes , & 
que celles que la religion infpire font 
dans le filence. Règle générale : en fait 
de changement de religion , les invita- 
tions font plus fortes que les peines. 

Le caradere de Tefprit humain a para 
dans Tordre même des peines qu'on a 
employées. Que Ton fe rappelle les per-- 
fécutions du Japon (^a); on fe révolta 
plus contre les fupplices cruels que con- 
.tre les peines longues , qui laffent plus 
qu'elles n'effarouchent , qui font f^«s 
difficiles à furmonter , parce qu'elles 
paroiffent moins difficiles. 

En un mot , l'hiftoire nous apprend 
affez que les lois pénales n'ont jamais 
eu d'effet que comme deftruftion. 

( a) Vojrer I^ recueil des voyages qui ont fervi à 
rétabliffement de la compagnie des Indes » tom. ¥*■ 
partri, pâg. 192. 
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CHAPITRE X I I I. 

Trh^humhle remontrance aux Inquijîteurs 
(TEfpagne & de Portugal. 

UNE Juive de dix-hiiit ans , brûlée 
à Lisbonne au dernier auto-da-fé, 
donna occafion à ce petit ouvrage ; & 
je crois que c'eft le -plus inutile qui ait 
jamais été écrit. Quand il s*agit de prou- 
ver des chofes fi claires , on eft sûr de 
ne pas convaincre. ^ 

L'auteur déclare, que , quoiqu'il foît 
Juif, il refpeôe îa religion Chrétienne^ 
& qu'il l'aime affez , pour ôter aux prin- 
ces , qui ne feront pas Chrétiens , un pré* 
texte plaufible pour la perfécuter. 

â> Vous vous plaignez y dit-il , aux In- 
„ quifiteurs, de ce que l'empereur du 
„ Japon fait brûler à petit feu tous les 
5, Chrétiens qui font dans (ts états ; mais 
„ il vous répondra : Nous vous traitons , 
9, vous qui ne croyez pas comme nous, 
„ comme vous traitez vous-mêmes ceux 
„ qui ne croient pas comme vous : vous 
„ nepouvezvous plaindre que de votre 
„ foiblefle , qui vous empêche de nous 
„ exterminer, & qui fait quç nous vou$ 
7, exterminons. 
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„ Mais il faut avouer que vous êtes 
i, bien plus cruels que cet empereur. 
9^ Vous nous faites mourir , nous qui ne 
9) croyons que ce que vous croyez,parce 
99 que nous ne croyons pas tout ce que 
99 vous croyez. Nous fliivons une relr- 
99 gîon que vous favez vous-mêmes 
9, avoir autrefois été chérie de Dieu r 
,9 nous penfons que Dieu raimB encore, 
„ & vous penfez qu'il ne l'aime plus r 
99 & parce que vous jugez ainfi , vous 
99 faijps paffer par le fer & par le fe» 
99 ceux qui font dans cette erreur fi par- 
99 donnabîe , de croire que Dieu aime 
99 encore ce qu'il a aimé (^ )r 

99 Si vous êtes cruels à notre égard'^ 
99 vous l'êtes bien plus à l'égard de nos 
99 enfans ; vous les faites brûler , parce 
99 qu'ils fuivent les infpirations que leur 
99 ont données ceu^^que la loi naturelle & 
99 les lois de tous les peuples leur appren^ 
59 nent à refpeâer comme des dieux. 

9^ Vous vous privez deTavantage.que 
9, vous a donné fur les Mahométans la 
99 manière dont leur religion s'eft éta- 
99 blie. Quand ils fe vantent du nombre de 

(a) Ceft la fource de Taveuglement des Juifs , d« 
tte pas fentir que Téconomie de TEvangile eft danfr 
Tordre des defTeins d« Dieu-; & qu'ainfi elle ed xm^ 
.iiûte de Cçn immutabilité même« 
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ï, leurs fidellès, vous leur dites que la for»- 

>, ce les leur a acquis, & qu'ils ont éteiv- 

5, du leur religion par le fer : pourquoi 

„ donc établifl'ez-vous la vôtre par le fea? 

^ Quand vous voulez nous faire ve- 

j, nir à vous , nous vous objeâons une 

i ^ fource dont vous vous faites gloire 

\ „ de defcendre. Vous nous répondez 

,, que votre religion eft nouvelle , mais 

^ qu*elle eft divine ; & vous le prouvez 

,5 parce qu'elle s-eft accrue par la perfé- 

^ ^, cution des païens , & par le fang de 

9f vos martyre : mais aujourd'hui vous 

,5 prenez le rôle des DiocUdms , & vous 

„ nous faites prendre le vôtre. 

„ Nous vous conjurons , non pas par 
^, le Dieu puiffant que nous fervons 
^ vous & nous , mais par le Chrift que 
35 vous nous dites avoir pris la condi- 
jjtion humaine pour vous propofer 
,, des exemples que vous puiiîîez fui^' 
5, vre ; nous vous conjurons d'agir avec 
^ ,^ nous comme il agiroit lui-même , s'il 
„ étoit encore fur la terre. Vous vou- 
„ lez que nous foyons Chrétiens , & 
„ vous ne voulez pas l'être. 

„ Mais fi vous ne voulez pas être 
,5 Chrétiens , foyez au moins des hom- 
,, mes.; traite?-nous comme vous feriez^ 
^y fi n'ayant que ces foibles lueurs 4e 
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„ jiifticeque la nature nous donne, vous 
„ n'aviez point une religion pour vous 
„ conduire , & une révélation pour 
5, vous éclairer. 

,, Si le ciel vous a affez aimés pour 
„ vous faire voir la vérité , il vous a 
^, fait une grande grâce : mais eft-ceaux 
,, enfans qui ont Théritage de leur père , 
,,' de haïr ceux qui ne l'ont pas eu ? 

5, Que fi vous avez cette vérité , ne 
^, nous la cachez pas par la manière dont 
„ vous nous la propofez. Le caraâere 
5, de la vérité , c'eft fon triomphe fur 
„ les cœurs & les efprits , & non pas 
„ cette impuiflance que vous avouez , 
^5 lorfque vous voulez la faire recevoiit 
^ par des fupplices. 

„ Si vous êtes raifonnables , vous ne 
5, devez pas nous faire mourir parce 
„ que nous ne voulons pas vous trom- 
5, per. Si votre Chrift eft le Fils de Dieu, 
^, nous efpérons qu'il nous récompen- 
„ fera de n'avoir pas voulu profaner (es 
„ myfteres , & nous croyons que le 
9, Dieu que nous fervons vous & nous, 
„ ne nous punira pas de ce que nous 
„ avons fouffert la mort pour une reli- 
^, gion qu'il nous a autrefois donnée , 
^, parce que nous croyons qu'il nous Ta 
^ a encore dannée« 
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>^ Vous rivez dans un fiecle où la lu- 

^ miere naturelle eft plus vive qu'elle 

„ n'a jamais été ; où la philofophie a 

9^ éclairé les efprits ; où la morale de 

„ votre évangile a été plus connue ; 

,, où les droits refpeâifs des hommes 

^, les uns fur les autres , l'empire qu'une 

„ confcience a fur une autre confeience^ 

,, font mieux établis. Si donc vous ne 

^, revenez pas de vos anciens préjugés , 

„ qui y fi vous n'y prenez garde , loat 

j, vos paflîons , il faut avouer que vous 

^ êtes incorrigible^, incapables de toute 

,, lumière & de toute inftruâion ; & 

„ une nation eft bien malheur eufe, qui 

^ donne de Tautorité à des hommes 

^ tels que vous. 

,, Voulez- vous que nous vous diiîons 
;, naïvement notre penfée ? Vous nous; 
^ regardez plutôt comme vos ennemis, 
„ que comme les ennemis de votre re- 
^ liston : car , fi vous aimiez votre reli- 
9> &^^ 9 ^^^ ^^ ^^ laifferiez pas corrom- 
^y pre par une ignorance groffiere. 

„ Il faut que nous vous avertiffions 
^, d'une chofe ; c'eft que , fi quelqu'un 
y^ dans la poftérité , ofe jamais dire que» 
„ dans le fiecle où nous vivons , les peu- 
''5, pies d'Europe étoient policés , on vous 
,, citera pour prouver qu'ils étoient 
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„ Barbares ; & l'idée que Ton aura -de 
„ vous , fera telle , qu'elle flétrira 
yj votre fiecle , & portera la haine fur 
,) tous vos contemporains. « 


-■Il i* 
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CHAPITRE XIV. 

Pourquoi lanUgion Chrétienne ifljiodieujc 

au Japon* 

J'AI parlé (^ ) du caraftere atroce des 
âmes Japonoîfes. Les magiftrats re- 
gardèrent la fermeté qu'infpire le Chrif- 
tianifme, lorfqu'il s'agit de renoncer à 
la foi , comme très-dangereufe : on crut 
Voir augmenter Paudace. La loi. du Ja- 
pon punit févérement la moindre défo- 
béiflfance : on ordonna de renoncer à la 
religion Chrétienne : n'y pas renoncer , 
c'étoit défobéir ; on châtia ce crime , & 
la continuation de . la âéfobéiffance 
parut mériter un autre châtiment. 

Les punitions, chez les Japonais, font 
regardées comme la vengeance d'une 
inlulte faite au prince. Les chants d'alé- 
greffe de nos martyrs parurent être un 
attentat contre lui : le titre de martyr 
intimida les magiftrats ; dans leur efprit, 
il fignifioit rébelle ; ils .firent tout pour 

empêcher 
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empêcher qu'on ne Tobtînt, Ce fut alors 
xjue les âmes s'effarouchèrent , & que 
Ton vit un combat horrible entre les 
tribunaux qui condamnèrent , & les ac- 
cufés qui fouflfrirent ; entre les lois ci- 
viles , & celles de la religion. 

CHAPITRE XV. 
Z?e la propagation de la rdigion. 

TOus les peuples d'orient , excepté 
les Mahométans , croient toutes les 
religions en elles - mêmes indifférentes* 
Ce n*eft que comme changement dans 
le gouvernement, qu'ils craignent l'é- 
tabUffement d'une autre religion. Chez 
les Japonois , où il y a plufieurs it^^s , 
& oti l'état a eu fi long-temps un chef 
eccléfiaftique , on ne diipute {a) jamais 
fur la religion. Il en eft de même chez 
les Siamois (^). Les Calriiouks (c) font 
plus ; ils fe font une affaire de çonfcience 
de fouffrir toutes fortes de religions. 
A Calicut {d)y c'eft une maxime d'état, 
que toute religion eft bonne» 

(<i) Voyez Kcmpfer, 

\h) Mémoires du comte de Forhîn» 

ic ) Hiftoire des Tattars^ part. V. 
d ) Voyage de François ryrard , ch, xxvil^' 

Tome, III. I 
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Mais il n'en réfulte pas qu'une relî^ 
pon apportée d'un pays très-éloigné ^ 
6c totalement différent de climat, de 
lois , de mœurs & de manières , ait tout 
le fuccès que fa faintçté devroit lui 
promettre. Cela eft fur-tout vrai dan$^ 
les grands empires defpotiques : on to» 
1ère d'abord les étrangers, parce qu'on 
ne fait point d'attention à ce qui ne pa?- 
roît pas bleffe.r la puiffançe du prince ; 
oh y eft dans Une ignorance extrême 
de tout. Un Européen peut fe rendre 
agréable par de certaines connoiffan^ 
ces qu'il procure : cela eft bon pour les 
çommeftçemens. Mais fi^tôt que l'oil ^ 
<juelque fuccès f que quelque difpute 
s'élève, que les gens qui peuvent avoir 
quelque- intérêt font avertis; comme 
cet état , par fa nature , dem^^àe fur* 
tout la tranquillité , & que le moindre 
troublç peut le f enverfer , on profcrit 
4'aboî-d là religion nouvelle & ceux 
qui rântioncent ; les difputes éhtr e ceiujc 
qui prêchent j venant à édatèr , où 
irommence à fe dégoûter d'une religion^ 
ilont ceux qui k propoferit ne çoi> 
viennent pias^ 


"^^ 
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LIVRE XXVI. 

» 

JDes Lois , dans le rapport quelles 
doivent avoir avec Cordre des. 
çkofes fur lefqutlles elles Jla'^ 
tuent. 

CHAPITRE PREMIER. 

Idic^ de u lÀvru 

LES hommes font goulvemés par di- 
I verfes fortes de lois ; par* 4e* droit 
naturel; par le droU^vin , qui e(l qektî* 
de la religion ; par le droit ecçléfiafti- 
que , autrement appelé canonique^ qui 
^ celui de la police de la reljgvon; par 
le droit des gens , qu'on peut confidérer 
comme le ;drtiit civil de Tunivers', dan% 
le fens que chaque peuple en eft un - ci- 
toyen; par le droit politique général y 
qui a pour objet cette fageffe humaine 
Gui a fondé toutes les fociétés ; par le 
4roit politique particulier , qui con- 
cerne chaque fpciété ; par le. droit dé 
•onquête ^ fondé fur ce qu'un pevçle 

I ij 
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a voulu, a pu, ou a dû faire violence 
à: ^jin "autre ; par le droit civil de diaque 
fociétp , par leqiiel un citoyen peut dé* 
fendre fes brem & fâ vie contre 'toujt 
autre citoyen ; enfin , par le droit domes- 
tique , qui vient de ce qu'une foçiété 
eftdiviféeen diverfes familles, qui ont 
befoin-d'un gouvernement particulier. 

lï'y a donc difFéfens ordres de lois ; 
& la fublimité de la raifon humaine 
Cbhfîlte^ à favbir bien auquel de ces or- 
dres fç rapportent principalement les 
chofes fur iefquelles . on doit flatuer, 
& à ne point mettre de confufîon dans 
îes princ^e^ qui doivent gouverner le$ 
hpmmes. - 


C H A P I T R E IL 

^JDcs lois divines y & des lois humaimsm 
,N ne doit point ftatuer par les lois 



divipçs ce qui doit Têtrepar le$ loiç- 
humaines , ni régler par le? lois humai*- 
nes.ce qui doit l'être par les lois tfivines* 
Ces deux fortes dç lois différent pjar 
leur origine , par leur objet , & par leur 
^ature^ 

> jrput le monde çonviçnt bieo que le% 
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luis humaines font â'une autue riafiir^ 
que les lois de la feligioiï } & c'éft iift 
grand prindpe : mais ce principe lui-- 
même ell fournis à d'autm « ûn'ïï faut 
chercher 

i.^ La nature dés fois humaîne^ eî 
d'être foumîfe à tpus lés accidens qirf 
arrivent , & de varie*' à mefiire quff le$ 
volontés des hommes changent : au conh 
traire , lâ nature dés* lois de la religioit 
eft de ne varier jamais. I-ési lois humain 
lies ftatuent fur te bien ; la religion fur 
ïe fneilleut'* Le bien peut avoir on autre 
objet y p^ce qu'il y a plufieurs biens' ^ 
inais le meilleur n'eu qu'aaj,.i! net:pé^ 
donc pas changer» Oii peut bien ch'an-^ 

«îr les lois 9. parce qufelles* né foàt cèn- 
es qu'être bonnes : mais, les inftitûr 
fions de la religion font toujours fiip- 
pofées être les meilleures,^ 
- iJ^ Il y ^a des états xjh fes icni ne 
font rien , ou ne font qu'iuae volonté ca- 
pricieufe & tranfitoârCi du fouvenaini 
Si y dans ces états y tes.lpis.de la religion 
étoient de la nature des lois humaines ^ 
ks lois de la^religion àe, feroient rien 
non plus: il eft pourtasyr néceâaire à I^ 
fociété qu'il y ait:quelqae' chofe de fixe ? 
^ c'eft cette religioiv qui eft quelque 
cbofe de fixer I ii) 
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3.^ La force principale de la religîotl 
vient de ce qu'on la croit ; la f(M'ce des 
lois humaines vient* .de ce qu'on les 
craint,. L'antiquité convient à là reli- 
gion , parce que fouvent nou^ croyons 
plus le$ chôfes à mefure qu'elles font 
plus reculées ; car nous n'avons pas 
4ans la tête des. idées; acceffoires tirées 
4e ces temps-là , qui puiffent les con- 
f redire; Les lois humaines , au contraire^ 
tirent avantage de leur nouveauté ^ j 
c[ùi annonce une attention particulière . i 
4l aôuelle du léglflateur , pour les faire 1 
idbfeKver. . ' '| 


• 1 
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C HA P I T R E II L . 

l^es lois civiles i^uifont contrains à la loi 

naturelle. 

SI *ufa cftlave , 'dit Platon {a) , fe . dé- 
fend ^&'tufe un homme libre, il doit 
être traité comme un parricide- Voilà 
une loi civile qui punit la défenfe na» 
turelle, 

La loi qui, (ows Henri VÏII ^ covy^ 
dâmnoit un homme fans que les témoins 
hif enflent été conâroiités^ étoit con*« 

(itj L iv, IXd^slùUi. . 
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traire à la défenfe naturelle : en effets 
pour qu'on puiffe condamner , il faut 
hkn que les témpins fâchent que Thomi^ 
tne contrp qyi ils dépoftnt, tn celui que 
Ton accise , & que celui-ci puiffe dire. 
Ce n'eft pas moi dont vous parlez^ 

La loi pafféç fpus le même règne , qui 
condamnoit toute fille qui, ayant eu un 
mauvais commerce avec quelqu un, ne 
le déclarerpit point au roi , avant de Té*, 
poufer , viploit la défenfe de là pudeur 
naturelle : il eft aufli déraifonnable d'e- 
;!tiger d'une fille qu'elle faffe cette décla^ 
ration , que de ^demander d'un homme 
^ qu'il ne cherche pas à défendre fa vie. 

La loi de Henri II , qui condamne à 
mort une fille dont Fenfknt a péri, en^ 
cas qu'elle n'ait point déclaré au magi& 
trat fe groffeffe , n'eft pas moins coh-* 
traire à la défenfe naturelle. 11 fuffifoit 
de l'obliger d'en bftruire une de fes 
plus proches parentes , qui veillât à la 
çonfçrvation de l'enfant. 

Quel, autre aveu pourroit-elle faire» 
dans ce fupplice de la pudeur. naturelle? 
L'éducation a augmenté en elle l'idée 
de la confervation de cette pudeur ; & 
à peine , dans ces momens , eft-il refté 
en elle une idée de la perte de la vie. 

I iv 
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On a beaucoup parlé d'une loi d* An- 
gleterre (a) \ qui permettoit à une fille 
de fept ans de fe choifir un mari. Cette 
loi étoit révoltante de deux manières : 
^lle n'a voit aucun égard au temps de la 
maturité que la nature a donné à l'eC- 
prit , ni au temps de la maturité qu'elle 
a donné au corps. 

Un père pouvoit , chez les Romains i 
obliger fà fille à répudier Q>) fon mari , 
quoiqu'il eût lui-même confenti au 
mariage. Mais il eft contre la nature 
que le divorce foit mis entre les mains 
d'un tiers. 

> Si le divorce eft conforme à la natu- 
re., il ne l'eft que lorfque les deux par- 
ties , ou au moins une d'elles , y con- 
fentent ; & , lorfque ni f une ni l'autre 
n'y confentent , c'eft un monftre que le 
' divorce. Enfin , la faculté du divorce ne 
peut être donnée qu'à ceux qui ont les 
incommodités du mariage , & qui kn^ 
tent le moment où ils ont intérêt da 
les faire cefler. 

(<i] M. BayU , dans fa critique de Thiftoire du Cal- 
vinifme , parie de cette loi, p. 293. 

(b) Voye? la loi Y > au code de rcpudus &judiciQ de 
morikuf fublato^ 
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CHAPITRE IV. 

Continuation du mêm€ fujcU 

G On BBS AU D {a) roi de Bourgoèné^ 
vouloit que fi la femme ou le fils de 
celui qui avait volé , ne révéloit pas le 
crime , ils fuffent réduits en efelavage*. 
Cette loi étoit contre la nature* Com^ 
ment une femme pouvoit-elle ênre accu»* 
fatrice de fon mari ? Comment un fils 
pouvoît-îl être acciifateur de fon père î, 
Pour venger une aftiôn crimînelfe , il en' 
ordonnoit une plus criminelle encore. 

La loi (i) de Reccffïùndt permettoît 
aux enfans de la femme adultère, ou à 
ceux de fon mari , de Faccufer » & de 
mettre à la quefïion les efcîaves de fa 
maifon. Loi inique , qui , poitr confer- 
ver les moeurs , renveribit la nature ^ 
tfoù tirent leur origine les moeurs^ 

Nous voyons avec plaifir fur nos 
théâtres un jeune héros montrer autant 
dTiorreur pour découvrir le crime de f« 
belle-mere^ qu^d en avoit eu pour le 
crime même r ii' ofe à peine, dans fa 

(a) La Toi des Rourguigiioits ^ tftV-^rr 
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^urprîfe, accufé, jugé ^ condamné, proC* 
'ctit & couvert d*inraniie , faire quelques 
réflexions fur le fahg abominable dont 
Phèdre eft fortie : il abandonne ce qu'il 
a dé plus cher , & l'objet le plus tendre > 
ctout ce qui parle à fôn cœur , tout ce 
qui peut l'indigner , pour aller fe livrer 
à la vengeance des dieux qu*il n'a point 
méritée. Ce font les accens de la nature 
qui caufent ce plaifir ; c'eft la plus 
douce de toutes les voix. 
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CHAPITRE V. 

Cas où C on peut juger par les prÎT^cipts du 
droit civil ^ en modifiant tes principes 
du droit naturel. 

UNE loi d'Athènes obligf5oi,t {a) les 
énfans de pourrir leur$ pçre^ tom- 
bés d^ns l'iûdigencç; elle exçeptoit 
ceux qui étoient nés (i), d'ut:^ - covîrfi- 
f^e , Çf ux dont :1e père avoit ejfpofé la 
pudicité par un trafic infâme 9 ceux à 
qui (<^) il n'a voit point donné de mé* 
tier pour gagner leur vie, 

{a) Sous peine d*in(îiraie^ u$e a^tre , Ifçtis p^in^ dt 
prifoh. / 

fb ) Plutarque , vie de Solon. 
c ) Pdutarque , vie <|e SqIob ; ^ CûUUb /In exfaQrt» 
ad Art. cap. yîiu 
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La loi confîdéroit que , dans le pre-i 
mier cas ^ le père fe trouvant incertain , 
il avoit rendu. précaire fon obligation 
naturelle : que , dans le fécond , il avoit 
flétri la vie qu'il avoit donnée ; & que 
le plus grand mal qu'il pût faire a (es 
enfans , il l'avoit fait , en les privant de 
leuf caraâere r que , dans le troifiéme , 
il leur avoit rendu infupportable une 
vie qu'ils trouvoient tant de difficulté 
à /butenir. La loi n'enviikgeoit plus It 
père & le fils que comme deux ci- 
toyens, ne ftatuoit plus que fur des 
vues politiques &c civiles ; elle confia 
déroit que , dans une bonne républi- 
que, il faut fur'-tout' des mœurs. Je 
crois bien que la loi de Solon étoit 
bonne dans les deux premiers cas , foit 
celui où la nature laifle ignorer au fils 
quel eft fon père, foit celui oh elle 
iemble même lui ordonner de le mé- 
connoître: maison ne faurcnt l'approu- 
ver dans le troifieme , oii le père n'a-^^ 
voit violé qu'un règlement civil. 
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. Que tordre des fuccejffions dépend des prin-' 
cipes du droit politique pu civil ^ & non 
pas des principes du droit naturel. 

LA loi Veconienne ne permettoit 
point d'inftitiier une femme héri- 
tière y pas même fa fille unique. Il n'y 
eut jamais , dit S. jiugujiin {a) , une Joî 
plusinjufte. Une formule de Marcutfe (t^ 
traite d'impie la coutume qui prive les 
filles de la fucceffion de leurs pères* 
Jufiinien {c) appelle barbare le droit de 
fucçéder des mâles ^ au préjudice des 
filles. Ces idées font venues de ce que 
l'on a regardé le droit que les enfans 
ont de fucçéder à leurs pères y comme 
une conféquence de la loi naturelle ; 
jce qui n'eft pas. 

La loi naturelle ordonne aux pères de 
nourrir leurs enfan3 ; mais elle, n^oblige 
pas de les faire héritiers. Le partage des 
biens , les lois fur ce partage , les fuc- 
ceiHons après la mort de celui qui a eu 
ce partage ; tout cela ne peut avoir, été 

{^a) De civitate Dci, liy, m 
{ b ) Liv. Il , chap, xUt • 

(0 N^yçUcai, 
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réglé que par la focîété , & par confé- 
quent par des lois politiques ou civiles. 

Il éft vrai que Tordre politique ou 
civil demande fouvent que les enfans 
fuccedent aux pères ; mais il ne Fexige 
pas toujours, ^ ^ 

' Les lois de nos fîefs ont pu avoir des 
raifons pour que Faîne des mâles , ou les 
plus proches par ens par mâles , euflent 
tout , & que les filles n'euffent rien : & 
les lois des Lombards ( ^ ) ont pu en 
avoir pour que les fœurs , les enfans na- 
turels, les autres parens^ '& à leur dé- 
faut le fifc , concoutufFent avec les filles. 

11 fiit réglé, dans quelques dynafties 
de la Chine , que les frères de Fempe- 
reur lui fuccéderoient , & que (es enfens 
fee lui fuecQderotent pas. Si Fon vouloit 
que le prince eût une certaine expérien- 
ce , fi Fon craîgnoit les minorités , s'il 
fellôît prévenir que des eunùmies ne 
taçaffent fùcceffivement des enrans fur 

trône , on put très-bien établir un 
pareil ordre de fucceffion i & quand 
quelques ( * ) écrivains ont traite ces 
frères d'ufurpateurs , ils ont jugé fur des 
idées prifes des lois dece pays-ci.^ 

(a) LW. n. tit.-i4 , §. 6 > 7 & 8. 
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Selon la coutume de Numidie ('i)y 
Ddfuce , frère de Géla^ fuccéda au royau- 
me , non pas Maffînijfc (on fils. Et en- 
core aujourd'hui (^ ) , chez les Arabes 
de Barbarie 9 où chaque village a un 
chef, on cholfit , félon cette ancienne 
coutume ^ l'oncle , ou quelque autre pa- 
rent , pour fuccéder. 

Il y a des monarchies purement élec- 
tives ; & dès qu'il eft clair que Tordre 
des fucceflions doit dériver des lois 
politiques ou civiles , c'eft à ^lles ^ 
décider dans quels cas la raifon veut que 
cette fucceffion foit déférée aux enfans ^ 
^ dans quels cas il faut la donner à 
d'autres. ' , 

Dans les pays où la polygamie çft ^taw 
blie , le prince a beaucoup d'enfans ; le 
nombre en eft plus grand dans des pays 
que dans d'autres. Il y a des états (c) 
où l'entretien des enfans du roi (jeroit 
impoffible au peuple ; on a pu y établir 
que les enfàns du roi ne lui fuccéde-^ 
roient pa$ ,: mais ceux de & fœur« 

(tf ^ Tite-Live, dëcade 3 , lîv. IX. 

(b) Voy. les voyages de M. Schaw , tome I , p. 40». 

(c) Vpyez le recueil des voyages qui ont fervj .% 
l'établiffement de la compagnie des Indes , tome IV » 
part. I , pag. 114; $c M. Smith , voyag« de Guki4< « 
pvt. (I^pag, jjOj fur le royaumç dç Jiùd?^ . . 
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« Un nombre prodigieux d'enfans ex* 
poferoit l'état à d'afFreufes guerres ci- 
viles. L'ordre de fucceflîon qui donne 
^ la couronne aux enfans de la fœur , dont 
le nombre n'eft pas plus grand que ne 
le feroit celui des enfans d'un prince 
qui n'âuroit qu'une feule femme , pré- 
vient ces inconvéniens; 

Il y a des nations chez lefquelles dés 
raifons d'état ou quelque maxime de re- 
ligion ont demandé qu'une certaine fa- 
mille fût toujours régnante : telle eft 
aux Indes {a) la jaloufie de fa cafte , & 
la crainte de n'en point defcendre : oa 
y a penfé que , pour avoir toujours des 

Î>rinces du fang ro;^al , il falloit prendre 
es enfans de la fœur aînée du roi. 

Maxime générale : nourrir fes enfans, 
eft ime obligation du droit naturel ; leur 
donner fa fucceftîon , eft une obligation 
du droit civil ou politique. De là dé- 
rivent les différentes difpofitions fur 
les bâtards dans , les différens pays du 
inonde : elles fuivent les lois civiles 
bu politiques de chaque pays. 

' (*) Voyer les lett. é^ii, quatorzième recueil; & 
. les voyages qui ontrerviàréta^bliiTementcle lacom* 
pagnie des Indes, tômç III, part. Il, pag. ^44, 

r 
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CHAPITRE. VIL 

Qu^il ne faut point décider partes préceptes^ 
de la religion^ lorfqtiil i agit de ceux de: 
la loi naturelle^ 

LES Abyflîns ont un carême de cm«^ 
qiiante jours très-rude > & qui le* 
atfbiblit tellement , que de longr temps 
ils rie peuvent agir i> les Turcs {ay ne 
manquent pas de les attaquer après leur 
carême, La relîgibn devroit ^ en faveur 
dé la défenfe naturelle ,, mettre .des 
Bornes à ces pratiques^ 

Le fabbat fut ordonné aux Juifs : maii& 
ce fut une flupidité â cette hation de ne 
point fe défendre (JS) , lorfque fes enne- 
mis choifîrent ce jour pour Tattaquen 

Cambyfe aflîégeant Peluze , mit au pre- 
mier rang im grand nombre d^animaux 
que les Egyptiens tenoîent pour iacrés :: 
les foldats de la garnifon n^oferent tirer* 
Qui ne voit qiie la défenfe naturelle eft 
d^iin ordre lupérîeur à tous Tes prér 
ceptes ? 

(tf) Recueil (i«s voyages^ qui- ont f«m à rétablI/Te*^ 
titrent de la compagnie des Indes > tome IV ^ part, ï-y. 
pages 35, & 103. 

{b.) Comme ils firent » lorCque Pompée alTiégea I# 
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CHAPITRE VII L 

QiiU ne faut pas régler par les principes 
du droit appelé canonique ^ les chofes 
réglées par les principes du drois civil* 

PAR le droit (a) civil des Romains i 
celui qui enlevé dVn Eeu facré «ne 
chofe privée , n'eft puni que du crime 
de vol : par le droit canonique (A) , il eft 
puni du crime de facrilege. Le droit 
canonique fait attention au lieu ; le droit 
civil à la chofe. Mais n*avx)ir attention 
qu'au Heu , c'eft ne réfléchir , ni fur là 
nature & hr définition du vol , ni fur la 
nature & la définitron du facrilege. . 

Comme le mari peut demander la 
feparation à caufe de finfidélité de fâ 
femme , la- feigme la demandoit autre- 
fois (c) à caufe de Tinfidélité du marL 
Cet ufage , contraire à la difpofition des 
lois (d) Romaines , s*étoit introduit dans 
les cours d'églife (é) , où Ton ne voyoit 


(a'S Leg. V , if. adleg. }ulutm peculatûs. 
\h) Cap. Quifquu 
fervat. liv. ItUI, ch. xix , tome lU. 


•^uis xvil , (fuaeftione 4 j Cujas^ olW 


(c) Beaumanoir^ ancienne coutume de Beauvoiiîs^ 
cbap. xvixi. 

{d) Leg. I, cod. àdUg, Jul, de adulte 

{c) Aujourd'hui » en France , elles ne connoiiCsQ^ 
point de ceschofest 
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que les maximes du droit candniqne-î 
& efFeâivement , à ne regarder le ma- 
riage que dans des idées purement fpi- 
rituelks , & dans le rapport aux chofeà 
de l'autre vie , la violation eft la même*» 
Mais les lois politiques & civiles de 
prefque tous les peuples , ont avec rai- 
Jon diftingué ces deux chpfes. Elles 
ont denwndé des femmes un degré d€ 
retenue & de continence , qu'elles û'e-. 
xigent point des hommes ; parce que la 
violation de la pudeur fuppofe dans les 
femmes un renoncement à toutes les 
vertus ; parce que la femme , en violant 
les lois du mariage 9 fort de l'état de 
la dépendance naturelle ; parce que la 
nature a marqué l'infidélité des femmes 
par des fignes certains : outre que les 
enfans adultérins de la femme font né-* 
ceffairement au mari & à la charge du 
mari ; au lieu que les enfans adultérins 
du mari ne font pas à la femme , ni à 
la charge die la femme. 


^ 
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CHAPITRE IX. 

^uc Us chofis qui doivent être réglées par 
. Us principes du droit civil f peuvent 

rarement Cétre par les principes des lois 

de 1% religion. 

LES lois religieufes ont plus de fu-^ 
blimité; les lois civiles ont plus 
d'étendue. 

Les lois de perfeâion tirées de la 
religion ont plus pour objet la bonté 
de rhomme qui les obferve , que celle 
de Ja foci^^ dans la<juelle elles font 
cbfervées; les lois civiles^, au con-« 
traire 9 ont plus poiir objet la bonté 
morale des hommes en général ^ que 
celle des individus. 

Ainfi , quelque refpeâables que foient 
les idées qui naiffent immédiatepient d^ 
la religion, elles ne doivent pas tou-» 
Jours fervir de principe aux lois civi* 
les; parce que celles'-ci en ont un au- 
tre , qui eft le bien général de la fociété. 

Les Romains firent des réglemens 
pour conferver, dans la république , les 
mœurs des femmes ; c'étoient des infti- 
tutiôns politiques. Lorfque la monar^ 
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chie s'établit , ils firent là - deffus des 
lois civiles, & ils les firent fur les 
principes du gouvernement civil. Lorf- 
^ue la religion Chrétienne eut pris naî^ 
fance, ks lois nouvelles que Ton fit 
eurent moins de rapport à la bonté gé» 
nérale des mœur^ ^ qu'à la fainteté du 
mariage ; on confidéra moins Tunion 
des deux fexes dans Fétat civil 9 qu?e 
dans un état fpiritiieL 

D'abord 9 par la loi (a) Romaine ^ uit 
mari qui ramenoit fa femme dans fa mai«- 
fon après la condamnation d'adultère , 
fut puni comme complice de fes débau> 
ches. Juftinien (i) , dans ua^mtre efprir, 
ordonna qu'il pourroit pendant deuxan$ 
Palier reprendre dans fe monailere. 

Lorfqu'une femme qui avoît fon mari 
â la guerre , n'entendoit plus parler 
de lui, elle pouvoit , dans les. premiers 
temps , . aifémeflt fe remarier , parce 
qu'elle avoit entre fes mains le poirvoir 
de faire diyorce. La loi de ConJIantm (c) 
voulut qu'acné attendît quatre ans ; après 
quoi elle pouvoit envoyer le libelle de 
divorce au chef; & fi fon mari revenoit, 

( <i ) Leg. XI , §. ult. ff. ddUg, }uL de adult. 
{)>) Nov. 134, col. 9 , ch. X, tit. 170, 
ic) Leg» VU>codt<i^ repudiU & judicio dtmorihus; 
fufiêfç^ 
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il ne pouvoit plus Tâccufer d'adultère. 
Mais Jufimim {a) établit que , quelque 
temps qui fe fut écoulé depuis le départ 
àw mari, elle ne pouvoit fe remarier, à 
moins que , par la dépofition & le fer- 
ment du chef, elle ne prouvât la mort 
de fen mari. Jujiinien avoit cd vue Tin- 
difTolubilité du mariage; mais on peut 
dire qu'il Tavoit trop en vue. Il deman- 
doit une preuve pofitive, lorfqu'une 
preuve négative fuffifoit; il exigeoit 
une chofe très-difficile , de rendre com^ 
pte de la deftinée d'un homme éloigné 
& expofé à tant rfaccidens; il pré- 
fumoit un crime, c'eft-à-dire, la dé* 
fertion du mari , lorfqu'il étoit fi natu- 
rel de préfumer fa mort. Il choquoit le 
bien public , en laiflant une femme fans 
mariage ; il choquoit l'intérêt particu- 
lier , en l'expofant à mille dangers* 

La loi de Juflinim {V) qui mit parmi 
les caufes de mvorce le confentement 
du mari & de la femme d'entrer dans 
le monaftere, s'éloignoit entièrement 
des principes des Ipis civiles^ Il eft na<- 
turel qxie des caufes de divorce tirent 
leur origine de certains empêchemens 

(d) Auth. Hodit quantifiumque f cpd. de repud, 
\h) AxLXh; Quàd hodU , çoà.Mrcpud* 
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fpx^on ne de voit pas prévoir avant lê 
mariage : mais ce défir Àe garder la 
chafteté pouvoit être prévu , puifqtfil 
eft en nous. Cette loi favorife Tincon- 
ilance , dans un état qui de fa nature eft 
perpétuel ; elle choque le principe fon- 
damental du divorce , qui ne foufFre la 
diffolution d'un mariage que dans Tef- 
pérance d'un autre ; enfin , a fuivre même 
les idées religieufes, elle ne fait que 
donner des viâimes à Dieu fans facrifice. 


CHAPITRE X. 

I)ans qtul cas il faut fuivre la loi civik 
qui permet^ & non pas la loi de la rdi^ 
gion qui défend* 

Lorsqu'une religion qui défend la 
polygamie , s'introduit dans un pays 
oïl elle eft permife , on ne croit pas , à 
ne parler que politiquement , que la loi 
du pays doive fouffrir qu'un homme 
qui a plufieurs femmes embraffe cette 
religion ; à moins que le magiftrat ou 
le mari ne les dédommagent , en leur 
rendant de qiielque manière leitf état 
civil. Sans cela, leur condition krdit 
déplorable ; elles n'auroient fait qu o- 
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béir aux lois, & çUes fe trouveroient 
privées des plus ^9nd$ avantages de 
îa fôciét4 ~ ^^ 


CHAPITRE XL 

iQuU ne faut point régUr Us tribunaux 
humains par les maximes des tribunaux 
qui regardent C autre vie* 

LE tribunal de Plnquifitioii , formé 
par les moines Chrétiens fur l'idée 
Àw tribunal de la pénitence , eft con- 
traire à toute "bonne police^ Il a trouvé 
ar-tout ixti foulévement général ; &t 
1 auroît cédé aux contradiâions, fi ceux 
ijui vouloient rétablir n'avoient tiré 
avantage de ces contradiâions mêmes. 

Ce tribunal eft infupportable dans 
tous les gouvernemens^ Dans la mo- 
narchie^' il ne peut faire que des déla»^ 
•teurs & des traîtres ; dans les républî* 
ijues , il ne peut former que des mal- 
Jionnêtes gens ; dans Tétat defpotique » 
il eft deftruâeur comme lui. 


i 


*!fe««i^* 


zii De l'esprit des LoiSi 


c 


CHAPITRE XIL 

Continuation du mémtfujct^ 

'Est un des abus de ce tribunal^ 
que, de deux perfonnes qui y font 
accufées du même crime , celle qui nie 
cft condamnée à la mort , & celle qui 
avoue évite le fupplice. Ceci eft tiré 
des idées monaftiques , oîi <:elui qui 
nie paroît être dans l'impénitence & 
damné , & celui qui avoue femble être 
dans le repentir & fauve. Mais une pa- 
reille diftinftion ne peut concerner Içs 
tribunaux humains: la juftice humaine ^ 
qui ne voit que les aftîons , n'a qu'un 
paâe avec les hommes, qui eft celui 
de l'innocence ; la juftice divine , qui 
voit les penfées , en a deux , celui de 
rinnocence & celui du repentir* 


CHAPITRE 
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C HA P 1 T R E XIII. 

Dans quels cas II faut fuivrc , à t égard 
des mariages , les lois de la religion ; & 
dans quels cas il faut fuivre les lois 
civiles. 

IL eft arrivé , dans tous les pays & 
dans tous ks-temps , que la religion 
s'eft mêlée des mariages. Dès que de 
certaines chofes ont été regardées com- 
me impures ou illicites , & que cepen* 
dant elles étoient néceffaires , il a biert 
fallu y appeler la religion, pour les 
légitimer dans un cas & les reprouver, 
dans les autres. 

D'un autre côté , les mariages étante 
de toutes les aftions humaines , celle qui 
qui intérefle le plus la fociété , il a bien 
fallu qu'ils fuffent réglés par les lois 
civilesi 

Tout ce qui regarde le caraftere du 
mariage , fa forme , la manière de le 
contraâer , la fécondité qu'il procure , 
qui a &it comprendre à tous les peu- 
ples qu'il étoit l'objet d'une bénédiôion 
particulière qui , n'y étant pas toujours 
attachée , dépendott de certaines grace^ 
Tome 111% K 
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fupérieures ; tout cela eft du reffort dk. 
la religion. 

Les conféquences de cett€ union par 
rapport aux biens , les avantages réci- 
proques., tout ce qui a du rapport à la 
famille nouvelle, à celle dont elle eft 
fortie , à celle qui doit naître ; tout 
cela regarde les lois civiles* 

Comme un des grands objets du ma- 
riage , eft d'oter toutes les incertitudes 
des conjonftions illégitimes , la religion 
y imprime fon caraftere, &C les loi$ 
iciviles y joignent le leur , afin qu'il ait 
toute l'authenticité poifible. Ainfi , eu? 
tre les coiiditions que demande la reli- 
gion pour que le mariage foit valide ^ 
les lois civiles en peuvent encore exiger 
d'autres. 

Ce qui fait que les lois civiles ont ce 
pouvoir , c'eft qu« ce font dc^s <:araâ:e-> 
:res ajoutés , & iK>n pas des caraâeres 
contradiâoires. La loi de la religion 
veut de certàities jcérémomes^ & les 
lois civiles veulent le confent^ment des 
perçs; elles deniandent en cela quelque 
,chofe de plus , mais elles ne dei^andeat 
rien qui foit contraire» 

II fuit de là , que c'eft à la loi de la 

l^lijgipn à décider û le lieA fera indijîb-- 
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Inble , ou' non : car fi les lois de la reli- 
gion avoient établi le lien indiffoluble , 
oc que les civiles èuffent réglé qu'il fe 
peut rompre , ce feroient deux chofes 
contradictoires. 

Quelquefois les caraôeres imprimés 
-au mariage par les lois civiles , ne font 
^as d'une abfolue néceffité; tels font 
ceux qui font établis par les lois qui, 
au lieu de cafler le mariage, fe iont 
contentées de pimir ceux qui le con-; 
traâoient. 

Chez les Romains , les lois Pappien» 
nts déclarèrent injufies les mariages 
Welles prohiboient , & les fournirent 
feulement à des peines (a ) ; & le féna- 
tus-confulte rendu fiir le difcours de 
Fempereur Marc - Antonin , les déclara 
nuls ; il n'y eut plus ( A ) de mariage , 
^e femme, de dot, de mari. La loi civile 
fe détermine félon les circonftances j 
quelquefois elle eft plus attentive à ré- 
parer le mal , quelquefois à le prévenir. 

(fl) Vpyei ce^uej*aidit ci-deiTus, au chap. xxf 
"du livre dts lois , dans le rapport qu^4lUs ont, avec 
it nombrt des habitons, 

{h) Voyez la loi XVI , S.deritu auptiarum ; & 
la loi III , §. I « au/Ti au digeAe de donationihut inter, 
virum & uxoTcm^ 

K ij 
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C Jl AP I T R E XIV. 

Pans qtuls casiy dans Us mariages mtrp 
j>armSy il faut fe régler par Us lois de 
la nature ; dpis quels cas on doit fe 
régler par les lois civiles. 

EN fait de prohibition de mariage 
entre parens , c'eil une chofe très- 
délicate de bien pofer le point auquel 
les lois de la. nature s'arrêtent , & où 
les lois civiles commencent. Pour cela; 
il faut établir des principes. 

Le «lariage du fils avec la mère con^ 
fond Pétat des cbofes c le fils doit un 
refped fans bornes à fa mefe , la femme 
doit un refpeft fans bornes à fon mari ; 
le mariage d'une mère avec fon fils, ren- 
* verfèroit dans l'un §c dans l'autre leur 
état naturel. 

Il y a plus 't la nature a avancé dans 
les femmes le temps où elles peuvent 
avoir des enfans ; elle Ta reculé dans 
ies'hommes ; & parla même raifon , la 
ifemme cefTe plutôt d'avoir cette faculté, 
&j l'homme plus tard. Si le mariage en- 
tre I3 mère & le fils étoit permis , il arri- 
^^^ipit ^refaue toujours aue^ lorfcjue^ 
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mari feroit capable d'entrer dans leç 
vues de la nature^ la femme n'y feroit 
plu^. 

Lé mariage entre lé père & la fille 
répugne à la nature , comme le précé- 
dent ; mais il répugne moins , parce 
qu'il n'a pas ces deux ôbftacles.^ Auflî 
les Tartares , qui peuvent époufer leurs 
filles (<2) , n'époufent-ils jamais leurs 
mères , comme nous- le voyons dans 
les relations ( ^ ). ^ 

Il a toujours été natirreî aux pères de 
veiller fur fa pudeur de leurs- enfans; 
Chargés du foin de les établir , ils ont 
dû leur conferver & le corps le plus par- 
fait , & Tame la moins corrompue , tout 
ce qui pfeiit mieux infpîrer des défirs , & 
tout ce qui eft le plus propre à donner 
de la tendreflfe. Des pères toujours oc-* 
cupés à conferver les mœurs de leurs 
enfans, ont dû avoir uti éloignement 
naturel pour tout ce qui pourroit les 
corrompre. Le mariage n'eft point une 
corruption , dira-t-on : mais , avant le 
mariage , il faut parler , il faut fe faire 

(a) Cette loi eft bien ancienne parmî'eux. Auild ; 
dit Prifiitséam fon anlbaffade , s*arfêta dan&un^cer- 
tain lieu pour époufer Efia^ fa fille j chofc pirmife $ 
dit-il , par les /ois. des Scythes , pag. 22. 

(h) iiift, des Tattars , part. Ili, pag. 25^ 

Kuj 
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aimer , il faut fédiiire ; c'eft cette féduc* 
lion qui a du faire horreur. 

Il a donc fallu une barrière înfurmoH- 
table entre ceux qui dévoient donner 
l'éducation , & ceux qui dévoient la 
recevoir ; & éviter toute forte de cor- 
ruption , même pour caufe légitime. 
Pourquoi les pères privent -^ ils fi foi- 
gnçufement ceux qui doivent époûfer 
Feurs filles de leur compagnie & de leur 
femilîarité ? 

L'horreur pour l'încefte du frère avec 
{a fœiu", a dû partir de la même fource,. 
Il fuflit que les pères & les mères aient 
voulu conferver les mœurs de leurs en- 
fans & leurs maifons pures , poiu: avoir 
infpiré à leurs enfans de l'horreur pour 
tout ce qui pouvoit les porter à l'union 
des deux (exes* 

La prohibition du mariage entre cou- 
Éns germains a. la même origine. Dans 
les premiers temps , c'eft-à-dire , dans, 
ks temps faints , dans les âges où le luxe 
n^étoit point connu, tous les enfans (a) 
reiloient dans la maifon , & s'y établii- 
foient : c'eft qu'ilne falloït qu une mai- 
foa très-petite pour une grande famillet. 

( a ) Cela fut ainû chez les^ premiers Romaûu;». 
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Les enfans (^) des deux frères , ou le^ 
coufins germains , étoient regardés , 8C 
fe regar doient entre eux comme freresr 
L'éloignement qui étoit entre les frères 
& les fœurs pour le mariage , étoit donc 
auflî entre les coufins germains (^). 

Ces caufes font fi fortes & fi naturel-* 
ïes, qu'elles ont agi prèfque par toute 
la terre, indépendamment d'aucune com^ 
jRîunication* Ce ne font point les Ro- 
mains qui ont appris aux habltans de 
Formofe ( c)^ que le mariage avec leurs^ 
parent au' quatrième degré étoit incef^ 
tueux ; ce ne font point les Romainîs' 
qui l'ont éàt aux Arabes (^) ; ilsneront^ 
point enfeigné aux Maldives ( e )► , 

Que fi quelques peuples n'ont point 
rejeté les mariages entre les pères & 
les enfans ^ les fo&iirs &c les frères , on a 
vu , dans le livre premier , que les êtres» 

(a) En effet » chezrles Romains , ils avoîent lô même 
/Bom ; les coufins germains étoient nommés frères. 

( b) Ils le furent à Rome dans les premiers temps ^> 
jufqu'à ce que le peuple fit une loi p<Hir les permet- 
tre ; il Youloit favorifer un homme extrêmement 
populaire». & qui s'étoit marié avec fa coufine ger-^^ 
maine. Plutarque , au traité du demandes des chofis 
Romaines» 

( ç ) Recueil des voyages des Indes , tome^Vi part, I y 
relation de Tétat de ViHé de Formofe. 
d ) Ualcoran , chap. des femmes* 
e\ Yoyez Frattfçis Pyrard, 
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intelHgens ne fuivent pas toujours leiirs 
lois. Qui- le dlroit ! des idées religieufes 
ont fouvent fait tomber les hommes 
dans ces égaremens. Si les Affyriens-, 
fi les Perfes ont époufé leurs mères , les 
premiers Tont fait par un refpeâ reli- 
gieux pour Sémiramis ; & les féconds , 
parce que la religion de Zoroajlre don- 

' noit la préférence( ^) à ces mariages» Si 
les Egyptiens ont époufé leurs fœurs , 
ce fut encore un délire de la religion 
Egyptienne, qui confacra ces mariages 
en l'honneur à'IJîs. Comme Fefprit de 
la religion, eft de nous porter à faire 
avec effort des chofes grandes & diffi- 
ciles y il ne faut pas juger qu'une chofe 
foit naturelle , parce qu'une religion 
fauffe l'a confacrée. 

Le principe que les mariages entre 
les pères & les enfens , les frères & les 

. fœurs, font défendus pour la conferv?- 
tion de la pudeur naturelle dans la mai- 
fon , fervira à nous faire découvrir quels 
font les inariages défendus par la loi 
naturelle , & ceux qui ne peuvent l'être 
que 4)ar la loi civile. 

( tf ) Ils étoient regardés comme plus honorable^. 
Voyez Philon , de foecidUhus legibus qtm perùncat 
ad pracepta dualogi, P^i$, 1640, pag. 77$* 
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Co0ime les enfans habitent , ou font 
cenies habiter dans la maifon de leur 
père ^ & par conféquent le beau - fils 
avec la belle-mere , le beau-pere avec 
la belle- fille , ou avec la fille de fa fem- 
me ; le mariage entre eux eft défendu 
par la loi de la nature. Dans ce cas , 
rimage a le même effet que la réalité, 
parce qu'elle a la même caufe : la loi 
civile ne peut ni ^e doit permettre 
ces mariages. 

Il y a des peuples chez lefquels^ 
comme j'ai dit , les coufins germains 
font regardés comme frères, parce 
qu'ils habitent ordinairement dans la 
même maifon ; il y en a où on ne con- 
noît guère cet ufage. Chez ces peuples ^ 
le mariage entre coufins germains doit 
être regardé comme contraire à la na- 
ture \r chez les autres , non. 

Mais les lois de la nature ne peuvent 
être des lois locales. Ainfi , quand ces 
mariages font défendus ou permis , ils 
font , félon les circonftances , permis 
ou défendus par une loi civUe. 

Il n'eft pomt d'un uf^ige néceffaîre 
que le beau-frere& la belle-fœur habi» 
tént dans la. même maifon. Le mariage 
n'eft donc pas défendu entre eiuc-pour 
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conferver la pudicité dans la maifon ; & 
la loi qui le défend ou le permet, n'eft 
point la loi de la nature , mais une lot 
civile qui fe règle fur les circonftan- 
ces 9 & dépend des ufages de chaque 
pays : ce font des cas oii les lois dé* 
pendent des mœurs & des manières* 
Les lois civiles défendent les maria- 
' ges 9 lorfque y par les ufages reçus dans 
un certain pays, ils fe trouvent être 
dans les mêmes cifconftances que ceux 
qui font défendus par les lois de la na- 
ture ; & elles le permettent lorfque les 
mariages ne fe trouvent point dans ce 
cas. La défenfe des lois de la nature eii 
invariable^ parce qu'elle dépend d'une 
chofe invariable ; le père, la mere&les< 
enfans habitant nécefTairement dans la 
maifon. Mais les défenfes des lois civiles 
font accidentelles ,. parce qu'elles dé- 
pendent d'une circonftance accidentelle i 
les couiins germains & autres habitant 
accidentellement dans la maiibn. 
< Cela explique comment les lois de 
Moyfe , celles des Egyptiens (^) & de 
plufieurs autres peuples , permettent le 
mariage entre le beau -frère & la belle- 

( a ) Voyez la loi YIU * au ççde dç înccfiU & mdr 
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fbeur , pendant que ces mêmes mariages 
font défendus chez d'autres nations* 

Aux Indes, on a une raifon bien na- 
turelle d'admettre . ces fortes de maria*» 
ges. L'oncle y eft regardé comme père, 
& il eft obligé d'entretenir & d'établir 
^es neveux^ comme fi c'étoient fes pro- 
pres enfans : ceci vient du caraâere de 
ce peuple 9 qui eft bon & plein d'hums^ 
nite. Cette loi ou cet ufage en a pro- 
duit un autre : fi un mari a perdu fà 
femme , il ne manque pas d'en époufer 
là foeur(a) : & cela eft très- naturel ,> 
car la. nouvelle épouiè devient la mère* 
des enfans de û. ùj&at ,.& il n'y a point 
d'injufte marâtre. 

^■■■■■■■■■■■■■■■■■■^■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■^■■■» « 
G H A P r T R E X V. 

Quïr ne faut point régler ^ par tespincipes^* 
du droit politique^ Us chofes qui di^ 
pendent des principes du droit civil. 

COMME lès hommes ont renoncé ai 
leur indépendance naturelle, poi^r 
vivre fous des lois politiques y ils ont: 
^noncé à la communauté naturelle des^ 
biens » pour vivre fous des lois civiles*» 

(^X Lettres <dif«. q^atofzkme^ recaeil ,■ pag. 40^' 

K vj 
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Ces premières lois leur acquièrent la 
Kberté ; les fécondes , la propriété. B 
ne faut pas décider par les lois de la 
liberté, qui, comme nous avons dit, 
.n'eft que Tempire de la cité , ce qui ne 
^oit être décidé que par les lois qui con- 
cernent la propriété. Ceft un paralo- 
gifme de dire que le bien particulier doit 
céder au bien public : cela n'a lieu que 
dans les cas oti il s'agit de Tempire de 
la cité, c*eft-à-dire, de la liberté du 
citoyen : cela n'a pas lieu dans ceux où 
il eft queftion de la propriété des biens, 
parce que le bien public eft toujours 
que chacun conferve invariablement 
la propriété que lui donnent lés lois 
civiles. 

Cicéron foutenoit que les lois agrai- 
res étoient funeftes , parce que la cité 
n'étoit établie que pour que chacun 
confervât fes biens. 

Pofons donc pour maxime, que , lorf- 
qu'il s'agit du bien public , le bien pu» 
blic n'en jamais que Ton prive un par- 
ticulier de fon bien , ou même qu'on 
lui en retranche la moindre partie par 
une loi ou un règlement politique. Dans 
ce cas , il faut fuivre à la rigueur la loi ci* 

3(ile> qui ç&kfoiladium delà propriété. 
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Aînfi ^ lorrque le public a befoîn du 
fonds d'un particulier , il ne faut jamais 
agir par la rigueur de la loi politique : 
mais c'eft-là que doit triompher la loi 
civile , qui , avec des yeux de mère » 
regarde chaque particulier comme toute 
laïcité même. 

' Si le magiftrat politique veut faire 
quelque édifice public, quelque nou- 
veau chemin , il faut qu'il indemnife : 
le public eft, à cet égard, comme un 
particulier qui traite avec un particu- 
lier. C'eft bien affez qu'il puiffe contrain- 
dre un citoyen de lui vendre fon hérita- 
ge, & qu'il lui ôte ce grand privilège 
qu'il tient de la loi . civile , de ne pou- 
voir être forcé d'aliéner fon bien» 

Après que les- peuples qui détruifî- 
rent les Romains,^ eurent abufé de leurs 
conquêtes mêmes , l'efprit de liberté les 
rappela à celui d'équité ; les droits les 
plus barbares , ils les exercèrent avec 
modération ; & fi l'on en doutoit , il n'y 
auroit qu'à lire ^admirable ouvra^ de 
Btanmanoîr ^ qui écrivoît fur la ]urif- 
prudence dans le douzième iiecle. " 

On raccommodoit de fon temps les 
^ands chemins , comme l'on fait au- 
jourd'hui. Q dit que y quand uo grand 
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chemin ne pou voit être rétabli^ on en 
feifoît un autre le phis près de l'ancien^ 
qu^il étoit pc^Iîble ; mais qu'on dédom-^ 
mageoit les propriétaires ( a ) , aux frais- 
de ceux qui tiroient quelque avantage 
du chemin^ On fe déterminoit pour lors 
par la loi civile ; on s'eft déterminé de 
nos jours pso* la loi pditique^ 

VMMMMmMMMMiMMÉHiMMBMMi«HMHiHHM«H«Vi*' 

W»i— ^ Il ■ M , I m il III 

C H A P IT R E XVL 

Quil ne faut point décider par les réglés 
du droit civil ^ quand il s* agit de déci" 
der par celles du droit politique. 

ON verra le fond de toutes les quef' 
tions y û Ton ne confond, point 
fcs règles qui dérivent de la propriété 
de la cité ^ avec celles qui nsuflent de 
la liberté de la cité» 

Le domaine, d'un état eft*il aliéna^ 
ble y ou ne Teft-il pas î Cette queftioit 
doit être décidée par la lor politique ^ 
& non pas par la loi civile. Eue ne doit 
pas être décidée par la loi civile , parce 
qu'il eft auffî nécefTaire qu'il y ait uir 

(a) Le feigoeur oommeH des pracThommes pout 
&ire la levée fur fe payfan ; les gentilshommes étoient' 
contraints à la contribution par le comte , rhomm^' 
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domaine pour faire fubfifter Tétat , qulf 
eft néceffaire qii'il y ait dans l'état des. 
lois civiles qui règlent la difpoiition des. 
biens* 

Si donc on aliène le domaine ,rétat 
^a forcé de faire un nouveau fonds* 
pour un autre domaine. Mais cet expé^ 
dient renverfe encore le gouvernement 
politique ; parce que , par la nature de 
ht chofe y à chaque domaine qu'on éta«^ 
blira , le fujet payera toujours plus , &. 
le fouverain retirera toujours moins j 
en un mot ^ le domaine eft néceflaire ^ 
& l'aliénation ne Teft pas* 

L'ordre de fucceflîon eft fondé , dans, 
les monarchies ^ fur le bien de Fêtât , qui 
demande que cet ordre ibit fixé y, pout* 
éviter îes malheurs que j'ai dit devoir 
arriver dans le defpotifme ^ où tout eft 
incertain^ parce que tout y eft arbi^ 
traire. 

Ce n'eft pas pour la famille régnante 
que Tordre de fucceffion eft établi f mais 
parce qu'il eft de l'intérêt de l'état qu'il 
y ait une famille régnante. La loi qui 
règle la fucceffion des particuliers y eflr 
une loi civile ,.qui a pour objet l'inté* 
rêt des particuliers ; celle qui règle lar 
fiicceâîon à la monarchie ydi une loî 
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politique , qui a pour objet le bien & 
la confervation de Tétat. 

Il fuit de là <jue , lorfque la loi poli- 
tique a établi dans un état un ordre de 
fucceffion ^& que cet ordre vient à finir, 
il eft abfurde de réclamer la focceffion 
en vertu de la loi civile de quelque peu- 
ple que ce foit. Une £bciété particulière 
ne fait poi^it de lois pour une autre fo- 
ciété. Les lois civiles des Romains ne 
font pas plus applicables que toute» au- 
tres lois civiles ; ils ne les ont point em- 
ployées eux-mêmes , lorfqu'ils ont jugé 
Us rois : & les maximes par lefquelles ils 
ont jugé les rois y font îi abominables , 
qu'il ne faut point les faire revivre. 

Il fuit encore de là que , lorfque la 
loi politique a fait renoncer quelque fa- 
mille à la fiiccefiion , il eft abfurde de 
vouloir emplojrer les reftitutions tirées 
de la loi civile. Les reftitutions font 
dans la loi , & peuvent être bonnes con- 
tre ceux qui vivent dans la loi : mais 
elles ne font pas bonnes pour ceux- qui 
ont été établis pour la loi ,, & qui vivent 
pour la loi. 

Il eft ridicule de prétendre décider 
des droits des royaumes, des nationr 
& de l'univers 9. par les mêmes maxime^ 
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fur lefquelles on décide , entre particu- 
liers, d'un droit pour une gouttière, pour 
me fervir de Texpreflion de Cicéro/jÇ^a). 
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CHAPITRE XVIL 

Continuation du mtmtfuju. 

Ostracisme doit être examiné par 
les règles de la loi politique , & non 
par les règles de la loi civile ; & bien* 
loin que cet ufage puiffe flétrir le gou- 
vernement populaire , il eft au contraire 
très-propre à en prouver la douceur : & 
nous aurions fenti cela, fi l'exil parmi 
nous étant toujours une peine , nous 
avions pu féparer l'idée de roftracifme 
d'avec celle de la punition. 

Arifiotc nous dit ( a) , qu'il eft con- 
venu de tout le monde, que cette pra- 
tique a quelque chofe d'humain & de 
populaire. Si dans les temps & dans les 
lieux oîi l'on exerçoit ce jugement 3^ oa 
ne le trouvoit point odieux , eft-ce à 
nous , qui voyons tes chofes de fi loin , 
de penfer autrement que les accufa- 
teurs, les Juges, & Taccufémême \ 

( â } Liv* I àts lûism 

t^) République, Iiv.IU, cliap, XIIU 
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Et iS Ton fait attention que ce juge- 
ment du peuple combloit de gloire celui 
contre qui il étoit rendu ; que lorfqu on 
en eut abufé à Athènes contre un hom- 
me fans mérite (tf ) , on ceffa dans ce 
moment de l'employer ( ^ ) ; Fon verra 
bien qu'on en a pris une fauffe idée; 
& que c'étoit une loi admirable que 
celle qui prévenoit les mauvais effets 
que poiivoit produire la gloire d'un 
citoyen , en le comblant d'une nouvelle 
gloire^ 


C H A P I T R E XVI IL 

Qij^il faut examiner Ji Us lois qui paroif^ 
fentfc contredire y font du même ordre. 

A Rome ^ il fiit permis au mari de 
prêter fa femme à un autre. Vl^ 
tarqut nous le dit formellement (^)' 
on fait que Caton prêta fa femme a 
Hortenfius (</),& Caton n'étoit point 
homme à violer les lois de fon pays*^ 

'tf J Hyptrholm»VoytzPlutarque , vie d*Àrifti<I«*^ 
\h)\\(e trouva oppofé à refprit du léeiflateur. 
c ) Plutarque , dans fa comparaifon de fycvrgiti 

^ de Numa, 

( d ) Plutarque , vie de Càton, Cela fc pafla de notr«^ 

Kemps ,. dit Strabon, Uv^ XI» 
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ryun autre côté , un mari qui fouf- 
froit les débauches de fa femme , qui 
ne la mettoit pas en jugement ou qui la 
reprenoit ( /« ) après la condamnation ^ 
étoit puni. Ces lois paroiffent fe contre- 
dire , & ne fe contredifent point. La loi 
qui permettoîtà un Ttomairvde prêter fk 
femme , eft vifiblement une inftitutioa 
Lacédémonienne , établie pour donner 
à la république des enfans d'une bonne 
eipece , fi )'ofe me fervir de ce terme r 
Fautre avoit pour objet de conferver 
les mœurs. La première étoit une loi 
politique; lafeconde, une loi civile. 


C H A P I T R E XIX. ^ 

i^ il m faut pas décider par les lois civiles 
Us chofes qui doivent tétre par Us lois 
domefliques^ 

*^^ • 

LA loi des Wifîgoths vouloît que lies 
efclaves (A) fuffent obligés de lier 
rhomme & la femme qu'ils furpre- 
noient en adultère, & de les préfenter 
au niari & au juge : loi terrible > qui 

la) Leg. XI , §. uît. ff! ad leg. lui, de adulii 
Xh) Loi de^ Wifi&oth&,.Uv.IIl, tit.4. $. 6* 
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mettoit entre les mains de ces perfonnes 
viles le foin de la vengeance publicpic , 
domeftique & particulière ! 

Cette loi ne ièroit bonne que dans 
les férails d'orient, où Tefclave , qui eft 
chargé de la clôture , a prévariqué fi-tôt 
qu'on prévariqué. Il arrête les crimi- 
nels , moins pour les faire juger , qiie 
pour fe faire juger lui-même, & obtenir 
que Ton cherche , dans les circonftances 
de Taôion, fi Ton peut perdre le foup- 
çon de fa négHgencer^ 

Maig dans les pays oîi les femmes ne 
font point gardées , il eft infenfe que la 
loi civile les foumette , elles qui gou- 
vernent la malfon , à l'inquifition de 
leurs efclayes.. 

Cette inquifition pourroît être , tout 
au plus , dans de certains cas , une loi 

i)articuliere domeftique , & jamais une 
01 civile. 


^^ 
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CHAPITRE XX. 

Qiiil ne faut pas décider par les principes 
des lois civiUs les ciojes qui appar*^ 
tiennent au droit des gens,. 

LA liBerté confifte principalement^ 
ne pouvoir être forcé à faire une 
chofe que la loi n'ordonne pas ; & on 
n!ieft dans cet état , que parce qu'on ^ 
gouverné par des lois civiles : nous 
lommes donc libres , parce que nous 
Vivons fous des lois civiles. 

II fuit de là que les princes qui ne Vi- 
vent point entre eux fous des lois civiles, 
ne font point libres ; ils font goirvernés 
par la force ; ils peuvent continuelle- 
ment forcer ou être forcés. 0e là il 
fuit que les traités qu'ils ont faits par 
force, font auffi obligatoires que ceirx 
qu'ils auroient faits de bon gré. Quand 
nous ^ qui vivons fous des lois civiles > 
fommes contraints à faire quelque con^ 
trat que la loi n'exige pas, nous pou- 
vons , à la faveur de la loi , revenir con* 
tre la violence; mais un prince , qui eft 
toujours dans cet état dans lequel il force 
OU il eu forcé, ne peut pas fe plaindre 
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d'un traité qu'an lui a fait faire par vio- 
lence* Ceft comme s'il fe plaignoit de 
fon état naturel ; c'eft comme s'il vou- 
loit être prince à l'égard des autres 
princes , & que les autres princes fiif- 
lent citoyens à fon égard , c'eft-à-dire ^ 
choquer la nature des chofes. 


CHAPITRE XXL 

f^ttil ne faut pas décider par les lois poU* 
tiques les chofes qtli apparticrmcnt au 
droit des gens* 

LE S lois politiques demandent que 
tout homme foit fournis aux tribu- 
naux criminels & civils du pays où 3 
eft y & à Tanimadverfion du fouverain. 
Le droit des gens a voulu que les 
princes s'envoyaiient des ambafladeurs; 
& la raifon 9 tirée de la nature de la chofe, 
n'a pas permis que ces ambaffadeiu-s dé- 
pendirent du fouverain chez qui ils font 
envoyés , ni de fes tribunaux* Ils font \t 
parole du prince qui les envoie , & cette 
parole doit être libre. Aucun obftacle ne 
doit les empêcher d'agir. Us peuvent 
fouvent déplaire , parce qu'ils parlent 
pour un homme indépendant* On pour* 
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rbk kur imputer des crimes , s'ils pou- 
voient être punis pour des crimes ; on 
pourroit leur fuppofer des dettes , s'ils 
pouYoient être arrêtés pour des dettes^ ' 
Un prince qui a une fierté naturelle , par- 
leroit par la bouche d'un homme qui 
auroit tout à craindre. Il feut donc fui- 
vre , à regard des ambafladeurs , les rai- 
fons tirées du droit des gens , & non pas 
celles qui dérivent du droit politique* 
Que s'ils abufent de leur être repréfen- 
tatif 9 on le fait ceffer , en les renvoyant 
chez eux : on peut même les accufer 
devant leur maître , qui devient par-là 
leur juge ou leur complice* 


CHAPITRE XXIL 

Malheureux fort de CYnca Athualpa.' 

LES principes que nous venons^Téta- 
Wir , fureilt cruellemtent violés par 
les Efpagnols. LTnca (4) Athualpa ne 
pouvoit être jugé que par le droit de$ 
gens y ils le jugèrent par des lois politi- 
ques & civiles. Ils l'accuferent d'avoir 
feit mourir quelques-uns de fes fujets y 
4'avoir eu plufieurs femmes , &c.' Et le 

J d ) VoyeziTaca GarcUaffoM la Fêga , pa^e iqS« 
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comble de la Ihipidité fut , qu'ils ne le 
condamnèrent pas par les lois politi- 
ques & civiles de fon pays , mais par 
les lois pçlitiques & civiles du leur. 


CHAPITRE XXÎIL 

Que lorfque , par quelqttes circonjlances , h 
loi politique détruit Chat , il faut décider 
par la loi politique qui le conferve , qui 
devient quelquefois un droit des gens. 

QUAND la loi politique , qui a étabB 
dans l'état tm certain ordr« de fuc- 
teffion , devient deftruftrice du corps 
politique pour lequel elle a été faite , il 
ne faut pas douter qu'une autre loi poli- 
tique ne puiffe changer cet ordre : & 
bien loin que cette même loi foit oppo- 
fée à la première , elle y ièra dans le 
fond entièrement conforme , puHqu'elles 
dépendront toutes deux de ce prin- 
cipe : Le salut du peuple est la 

SUPRÊME LOI. 

J'ai dit qu'un grand état (^) devenu 
acceffoire d'un autre s'aiFoibliffoit , & 

même 

(tf) Voyez cî-deffus, iiy. V, chap. xiv ,• liv. VIIl, 
cTiap. XVI , XVII , xvin , xix & xx ; liv. IX , chap# 
«Y , V , VI ôc Yix i & liv, X , Chap, XX & x. 
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tnème affoibllflbît le principal. On fait 
que r^tat a intérêt d^avoir fon chef chez 
Itii, que les revenus publics foient bien 
adminiftrés, que fe monnoie ne forte 
point pour enrichir un autre pays. Il eft 
Important que celui qui doit gouverner 
ne foit point imbu de maximes étran- 
gères; elles conviennent moins que 
celles qui font déjà établies : d'ailleurs 
ks hommes tiennent prodigieufement 
à leurs lois & à leurs coutumes i elles 
fiwy: la félicité de chaque nation ; il efl: 
rare qu'on les change fans de grandes 
fecouffes & une grande effufiort de 
fàng , comnle les hiftoires de tous les 
pays k font voir. 

II fuit de là que fi un grand état a 
pour héritier le poffeffeur d'un . grand 
état, le premier peut fort bien l'ex- 
clure , parce qu'il eft utile à tous les 
deux états que l'ordre de la fucceffion 
foit changé. Ainfi la loi de Ruffie , faite 
au commencement du règne ^Eiifa^ 
hétky exclut-elle très-prudemment tout 
héritier qui pofTéderoit une autre mo- 
narchie : ainfi' la loi de Portugal re- 
jette-t-elle tout étranger ^ qui feroit ap- 
pelé à la couronne par le droit du 

Tome III. L 


♦38 De l^esprit des Lois, 

Que il une nation peut exclure, elle a 
à plus forte raifon le droit de faire re- 
iponper. Si elle <;raint qu'un certain ma- 
riage n'ait des fuites qui puiffent lui faire 
Serdre fon indépendance ou la jeter 
ans un partage , elle pourra fort bien 
faire renoncer les contractons , & ceux 
qui naîtror^t d'eux, à tous, les droits 
qu'ils auroiçnt fur elle ; & celui qui ré** 
nonce , & ceux contre qui on renonce, 
pourront d'autant moins fe plaindre, 
que l'état a.uroit pu faire une loi pour 
les exclure,. 


CHAPITRE XXIV. 

Qu^ Us régkmcns de police font (tun autn 
ordre que Us autres lois civilts. 

Ï7-- y a dçs criminels que le magîftfat 
. punit, il y en a, d'autres qu'il cor- 
rige: les pr,emi|îrs font fournis à lapuif- 
iance de la loi , les autres à fon autorité; 
ççux-là font retranchés de la fociéte, 
on oblige ceux-ci. de vivre félon les 
règles de \^ fociété,. 
. £)ans l'exercice de la police , c'eft 

plutôt le m^giftr^t <jui pumt ^ q^e ^ 
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loi ; dans les jugemens des crimes , c'e^*^ 
plutôt la loi qui punit , que le magiftrat^ 
Les matières de police font' des chofes 
de chaque inftànt , & où il ne s'agit 
ordinairement, que de peu : il ne faut 
donc guère de formalités. Les aâions- 
-de la police font promptes , & elle 
s'exerce fur des chofes qui reviennent 
tous les jours: les grandes punitions? 
n*y font donc jpas propres. Elle s'oc- 
cupe perpétuellement de- détails: les 
grands exemples ne font donc pas faits 
pour elle. Elle a plutôt des réglemtas 
que des lois. Les gens- qiji relèvent 
d^elle font fans ceffe fous les yeux du 
magiftrat ; c'eft donc la faute du ma- 
giftrat , s'ils tombent dans des excès* 
Aînfî il ne faut pas confondre les gran- 
des violations des lois avec la violation 
de la fimple police : ces chofes font 
d'un ordre différent. 

De là il fuit qu'on ne s^efl: point 
conformé à la nature des chofes dans 
cette république d'Italie (a) oii le port 
des armes à feu eft puni comme un 
crime capital , & oîi il n'eft pas plus 
fatal d'en faire un mauvais ufage que de 
lés porter. 

(tf) Venise» 
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Il fuit encore que Taftion tant louée 
de cet empereur, qui fit empaler ui^ 
t>ouIanger qu*il avoit furpris en fraude, 
eil une aâion de fi^Itan » qui nç fait êtrç 
jufte qu en outrant la juftice même. 


ÇHy^PITRE XXV. 

Quil ne faut pas fuivrc Us Sfpojiùons 
générales du droit civil , lorfqu'il iagiû 
de çhofes qui doivent être foumifes à des 
règles particulières tirées de leur propre 
nature^ 

EST-CE ime bonne îoi , que toutes les 
obligations civiles paffées dansle 
cours d'un voyage entre les matelots 
dans un navire , foient nulles ? François 
Pyrard (a) nous -dit que de fon temps 
elle n'étoit point obferVée par les Por- 
tugais, mais qu*elîe Tétoit par les Fran? 
çois. Des gens qui ne font enfembîe que 
pour peu de terfips ; qui n'ont aucuns, 
befoins, puifque le prince y pourvoit i 
qui ne peuvent avoir qu'un objet , qui 
eil celui de leur voyage ; qui ne font 
plus dans la focîété , màis^ citoyens du 
pavirô , ne doivent pôîftt çontrafter dç 

(4^ Chapitre xiv, part. xiu> 
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pes obligations qui n'ont été introduis 
tes que pour fout finir les charges de là 
fociété civile* 

Oè& dans ce même efprit que la loi 
des Rhôdiens , faite pour un temps oîi 
Yon fuivpit toujours les côtes , vouloit 
que ceux qui , pendant la tempête , ref- 
toient dans levaiflèau, euffent le na- 
vire & la chargé ; & que ceux qui 
Tavoient quitté , n'euffent rien. 
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CHAPITRE UNIQUE. 

2?^ t origine & des rivolutums d&s lois des 
Romains fur Us fucc^ffwns. 

CETTE matière tient à Hes étabîifle- 
mens d'une antiquité très-reculée ; 
& pour la pénétrer à fond , qu'il me 
ibit permis de chercher dans les pre- 
mières lois des Romains ce _que je ne 
fâche pas que Ton j ait vu jufqu'ici. 

On fait que Romùlus (4) partagea les 
terres de (om petit état à fes citoyens : il 
me femble que c^eft de là que dérivent 
Jes lois de Rojme fur les fucceffions. 

La loi de la divifion des terres de- 
manda que les biens d'une famille ne 
pafTafTent pas dans un autre : de là 
il fuivit qu'il n'y eut que deux ordres 
d'héritiers établis par la loi (J?) ; les en- 
fans & tous les defcendans qui vivoient 

(a) Denys d'HalicamaJfc , liv. II, chap. iir. ?lu^ 
tarquc , dans fa comparaiîon de Numa & de Lycùrgue* 

(b) Afifi inttftatus moritur , cui fuus hares nec cxta* 
hit , agnatus proximus familiam habeto. Fragm. de I4 
oi des dolue tables , dans Ulpicn , titre dernier» 
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(bus la puîffance du père , qu'on ap- 

Î)ela héritiers- fiens ; & à leur défaut^ 
es plus proches parens par mâles, qu'on ^ 
-appela agnâts. 

Il fuivit en<!ore que les parens paf 
femmes , qu'on appela cognats , ne 
dévoient point fuccëder; ils auroîenï 
tranfporté les biens dans une autre hh 
mille; & cela fut ainfi établi. 

Il fuivit encore de là que les enfans 
ne dévoient point fuccéder à leur mère, 
ni' la mère à fes enfans ; cela aiiroit 
porté les biens d'une famille dans une 
autre, Auffi les voit-on exclus Ça) dan^ 
la loi des douze tables ; elle n'appè^ 
loit à la fticceffion quç les agnats , 
& le fils & la mère jie Tétoient pas 
entre eux* 

Mais il étoit indifférent que Théritier- 
fien 5 ou à fon défaut , le plus proche 
agnat , fût mâle lui-même ou femelle ; 
parce que les parens du côté maternel 
ne fuccédant point, quoiqu'une femme 
héritière fe mariât , les biens rentroient 
toujours dans la famille dont ils étoient 
fortis. Ceft poiu- cela que Ton ne dif*- 
tinguoit point dans la Ici des douze 

♦ 

(a) Voyez les Fragmens d'UloUfiy §. 8, tit a6 , 
iiift. tit. 3 , i/i proamio ad 5«/i, eonj, Tenullianum, ' 

L iv 


244 De l'esprit des Lois, 

tables , fi la perfonne (a) qui fuccédoît 
étoît mâle ou femelle. 

Cela fit que , quoique les petits-en- 
fans par le fils fuccédaffent au grand- 
pere , les petits-enfans par la fille ne lui 
fuccéderent point : car , pour que les 
biens ne paffaffent pas dans une autre 
famille , les agoats leur étoient préférés. 
* Ainû la fille iliccéda à fon père , &c non 
pas fes enfans (^). 

Ainfi , chez les premiers Romains , 
les femmes fuccédoient, lorfque cela 
s'accordoit avec la loi de la divifion des 
terres ; & elles ne fuccédoient point , 
lorfque cela pouvoit la choquer. 

Telles furent les. Ibis des fucceflîons 
chez les premiers Romains ; & comme 
elles étoient une dépendance naturelle 
de la conftitution , & qu'elles dérivoient 
du partage des terres , on voit bien 
qu'elles n'eurent pas une origine étran- 
, gère , & ne furent point du nombre de 
celles que rapportèrent les députés que 
l'on envoya dans les villes Grecques. 

Denys d'Halicarnaffe (c) nous dit que 
Servius TuUius^ trouvant les lois dç 

(a) Paul, liv. IV , defent.xk, 8 , §. 3. 
{bS Inftit. liv. m , tit. I , §.15, 
' le) Liv. IV, pâg. 176. 
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'Romulus & de Numa fur le partage 
des terres abolies , il les rétablit , & en 
£t de nouvelles pour donner aux an- 
ciennes un nouveau poids. Ainfi on ne 
' peut douter que les lois dont nous ve- 
nons de parler , faîtes en conféquence 
de ce. partage, ne foient l'ouvrage de 
ces trois légiflateurs de Rome* 

L'ordre de fucceffion ayant été éta- 
bli en conféquence d'une loi politique , 
un citoyen ne devoit pas le troubler par 
une volonté particulière ; c*eft-à-dire 
que, dans les premiers temps de Rome, 
il ne devoit pas être permis de faire un 
teftament. Cependant il eût été dur 
qu'on eût été privé , dans fes derniers 
momens, du commerce des bienfaits. 

On trouva un moyen de concilier à 
cet égard les lois avec la volonté des 
particuliers. Il fut permis de difpofer de 
fes biens dans une affemblée du peu^ 
pie ; & chaque teftament fut en quel- 
que façon un aâe de la puiflance lé- 
giflative, " \ 

La loi des douze tables permît à ce- 
lui qui faifoit fon teftaifient ., de choifir 
pour fon héritier le citoyen qu'il vou- 
loir. La raîfon qui fit que les lois Ro- 
maines reftreignirent ii fort le nombre 

L V 
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cle ceux qui pouvoient fuccéder ai irt- 
uflat , fut la loi dy. partage des terres; 
& la raifon pourquoi elles étendirent fi 
fort k faailté de tefter , fut quelle père 
pouvant vendre fes enfans (à)^ il pou- 
voit, à plus forte raifon 9 les priver de 

- /es biens^ Côtoient doRC des ^ets 
difFérens , puifqu'ils cotiloient de prin* 
cipes divers ; & c'eft Tefprit des lois 
Romaines à cet égard. 

Les anciennes lois d*Athenes ne per- 
mirent point au citoyen de faire de tefta- 

. ment. Salon {b) le permit , excepté à 
ceux qui avoient des enfans : &: les lé- 
giflateurs de Rome , pénétrés de Tidée 
de la puiflance paternelle , permirent 
de tefter au préjudice m^me des enfens^ 
Il faut avouer que les ^M:iennes lois 
d'Athènes furent plus coniequentes que 
les lois de Rome. La permiflîon indé- 
jfînie de teôer , accordée chez les Ro- 
mains y ruina peu à peu la difpofitioa 
politique fur le partage des terres ; elle 
introduiiit , plus que toute autre chofe , 
la funefte différence entre les ridreiTes 

{a) Denys é^Hulieûmaffc prouve , par une loi de 
Numa , qu€ b loi qui permettoit au père de vendre 
fon fils trois fois, étoit une loi de Rçmuluf^ AQA 
pas d€$décemws,4ïvren. 

( ^ ) y C7«z Plutar^uc , vie de Solon, 
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& la pauvreté; plufieurs partages furent 
afiemblés fur une même tête ; des ci- 
toyens eurent trop , une infinité d'autres 
n'eurent rien, Auffi le peuple , conti- 
nuellement privé de fon partage, de- 
manda-t-il fans ceffe une nouvelle diftri- 
bution des terres* Il la demanda dans le 
temps où la frugalité , la parcimonie & 
ku pauvreté faifoient le caraôere dif- 
tinâif des Romains , comme dans les 
temps où leur luxe fut porté à l'excès. 

Les teilamens étant proprement une 
loi faite dans Taffemblée du peuple, 
ceux qui étoient à l'armée fe trou- 
voient privés de la faculté de tefter. Le 
peuple donna aux foldats le pouvoir (a) 
de faire ^ devant quelques-^ns de leurs 
compagnons, les difpofitions (^) qu'ils 
auroient faites devant lui. 

Les grandes affemblées du peuple ne 
fe faifoient que deux fois l'an; d'ailleurs 
le peuple s'étoit augmenté, & les affaires 
auffi : on jugea qull convenoit de per- 

(d) Ce teftament appeU inproànHuy étott diffé- 
rent de celui qu*on appela militaire , qui ne fut 
établi que par les conditutioni àti empereurs. Leg. I y 
fF. dt militari uflamiHto : ce fut une de leurs cajo- 
leries envers les foldats. 

(b) Ce teftament n*étoit point ^crît , & étoit fans 
formalités , fine librâ & tâbtflU , comme dit Cicéron « 
liyre I , de roratewit 

L vj 
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mettre à tous les citoyens de faire (a) 
leur teftament devant quelques citoyens 
Romains pubères ^ qui repréfentaffent 
le corps du peuple : on prit cinq (i) ci- 
toyens , devant lefquels Théritier ( c ) 
achetoit du teftateur fa ifamille , c'eft-à- 
dire , fon hérédité ; un autre citoyen 
portoit une balance pour en pefer le 
prix , car les Romains ( </ ) n'avoient 
point encore de monnoie. 

Il y a apparence que ces cinq citoyens 
reprefentoient les cinq claffes du peuple, 
& qu'on ne comptoit pas la fixieme, 
compofée de gens qui n'avoient rien. 

Il ne faut pas dire, avec Juflinicn , que 
ces ventes étoient imaginaires : elles le 
devinrent ; mais au commencement elles 
ne rétoient pas. La plupart des lois qui 
réglèrent dans la fuite les te^amens, 
tirent leur origine de la réalité de ces 
ventes ; on en trouve bien la preuve 
dans les Fragmens ^Ulpitn (^), Le 

(tf ) Iriftît. lîv. n> tît. 10, §. I ; Anlu^dU, liv. XV, 
chap. XXVII. On appela cette forte de teftament» 
fCT as & Uhram» 

(b) U/picn, tjt. 10, §. 2. 
, (c ) Théophile , inftit. Uv, II , tît. 10. 

(d) Us n*en eurent qu'au temps de la guerre de 
Pyrrhus. Lite-Live, parlant du (iege de Veïes, dit: 
.Nondùm argcntum fignatum crat , liv, IV4 

(«) Tit. 20, §. 13I 
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fourd > le nïuet , le prodigue, ne poii- 
voient faire de teftament ; le fourd , 
parce qu'il ne pouvoir pas entendre les 
paroles de l'acheteur de la famille ; le 
muet, parce qu'il ne pouvoit pas pro- 
noncer les termes de la nomination ; 
le prodigue , parce que toute geftion 
d'aîFaires lui étant interdite , il ne pou- 
voit pas vendre fa famille. Je paffe les 
autres exemples. 

Les teftamens fe faifant dans Taffem- 
blée du peuple , ils étoient plutôt des 
aôes du droit politique que du droit 
civil; du droit publit, plutôt que du 
droit privé : de là il fuivit que le père 
ne pouvoit permettre à fon fils qui 
étoit dans fa puiffance , de faire un 
teftament. 

Chez la plupart des peuples , les tej& 
tamens ne font pas foumis à de plus 
grandes formalités que ies contrats or- 
dinaires'J parce que les uns & les autres 
ne font que des expreflions de la vp- 
lonté de celui qui contraâe , qui appar- 
tiennent également au droit privé. Mais 
chez les Romains , où les teftamens dé- 
rivoient du droit public , ils eurent de 
plus grandes formalités (a) que les sfutres 

(a) Infût. iiv. II > tît, io> §, i. 
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aôes ; & cela fabfiftè encore aujour- 
d'hui dans les pays de France qui fe ré- 
gifTent par le droit Romain. 

Les teftamens étant, comme je Tai 
dit, une loi du peuple, ils dévoient être 
faits avec la force du commandement , 
& par des paroles que Ton appela di* 
rcclcs & impérativcs^ De là il fe forma 
une règle , que Ton ne pourroit donner 
ni tranfmettre fon hérédité que par des 
paroles de commandement (a) : d'où il 
îuivit que Ton pouvoit bien , dans de 
certains cas , faire une fubftitution (*), 
& ordonner que Thérédité paflât à un 
autre héritier ; mais qu'on ne pouvoit 
jamais faire de fidéicommis ( c ) , c'eft-à- 
dire , charger quelqu'un , en forme de 
prière , de remettre à un autre Théré- 
dite , ou une partie de l'hérédité, 

Lorfque le père n'inftituoit ni exhéré- 
doît fon fils , le teftament étoit rompu ; 
mais il étoit valable , quoiqu'il n'exhé- 
rédât ni inftituât fa fille. J'en vois la raî- 
fon. Quand il n'inftituoit ni exhérédoit 
fon fils , il faifoit tort à fon petit-fils y qui 

[a) Titius , fois mon héritier, 

(i) La vulgaire, la pupîliaire, l'exemplaire. 

(c) Augufte , par des raifons particulières, corn- 
fnença à autotifer Us Êdéicommis, InfUt, liv. II # 
tit. 33 , §. !• 
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auroit (ixccédéab intejiat à fon père ; mais 
en n'inftituant ni exhérédant fa fille, 
îl ne faifoit aucun tort aux efifens de fa 
iîlle , qui n'auroient point fuccëdé ai 
inttfiat à kiir mère (^) , parce qu'ils 
n'étoient lœritiers-fiens ni agnats. 

Les lois des premiers Romains fur les 
Ûicceffions , n'ayant penfé qu'à fuivre 
Fefprit du partage des terres y elles ne 
refireîgnirent pas affez les richeffes des 
fcmnies , & elles laifferent par-là une 
porte ouverte au luxe, qui eft toujours 
i^féparable de ces richeffes. Entre la 
féconde & la troisième guerre Punique , 
on commença à fentir le mal ; on fit la 
loi Voconienne {b) ; & comme de très^ 
grandes confidérations la firent faire , 
qu'il ne nous en refte que peu de mo- 
niunens , & qu'on n'en a jufqu'ici parlé 
Que d'une manière ti^ès-confufe , je vais 
1 éclaircir. 

Cicéroh nous en a confprvé un frag-* 
ment » qui défend d'inâituer une femme 

> 

(a) Ad libères matris intcflaut hxrtditas , le g. duodec* 
tabul. non pertintbat , quia fetminit fuos karedes non 
habmt. UIp. fragm. tit. 16 y §. 7. 

{h) Quintus Vcconius , tribun du peuple, la pro- 
poîa. Voyez Cicérone féconde harangue contre Vfrrcs» 
Dans IMpitome de Tite-Live , livr« XLI» il hiAt ]kt 
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héritière (a) , foit qu'elle fût mariée i 
foit qu'elle ne le fût pas* 

L'épi tome de Tiu-Live^ où il eft 
parlé de cette loi , n'en dit (i) pas da- 
vantage.. Il p^roît par Cicéron (c) & par 
Saint Auguflin (d^ , que la fille, & même 
la fille unique , etoient comprifes dans. 
la prohibition. 

Caton l'ancien (r) contribua de tout 
fon pouvoir à faire recevoir cette loi. 
jiulugclU cite un fragment (/) de la 
harangue qu'il fit dans cette occafion. 
En empêchant les femmes de fuccéder, 
il voulut prévenir les caufes de luxe ; 
fcomme, en prenant la défenfe de la loi 
Oppienne , il voulut arrêter le luxe 



même. 


Dans les inftitutes de Jujlinîen (g) & 
de Tkéopkile^Çh) , on parle d un chapitre 
de la loi Voconienne , qui reilreignoit k 
faculté de léguer. En lifant ces auteurs , 
il n'y a peribnne qui ne penfe que ce 

(a) Sanxit,^,,*, ne quis httredem vir^inem ntve mu-^ 
lUrem faceret, Cicéron , Çecon<Ae harangue contre VcrrtSm 

(h) Ltgcm tul'u , ne quis haredem mulierem injlimcfet^ 
liv.XU. 

( c j Seconde harangue contre Verres^ 

Îd) Livre III de la cite de Dieu. 
c ) Epitome de Titt-Live , livi XLI. 
{/) Livre XVII, chap. vi, 
/{g) Inftit. liv. II,tit. 21, ' 
( h) Livre II , tit, 2}. 
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chapitre fut fait pour éviter que la fuc- 
cefïïon ne fût tellement épuilée par des 
legs , que l'héritier refufat de l'accepter. 
Mais ce n'étoit point-là Tefprit de la loi . 
Voconienne. Nous venons de voir 
qu'elle avoit pour objet d'empêcher les 
femmes de recevoir aucune fucceffion. 
Le chapitre de cette loi qui mettoit des 
bornes à la faculté de léguer , entroit 
dans cet objet : car fi on avoit pu léguer 
autant que Ton auroit voulu , les fem- 
mes auroient pu recevoir comme legs 
ce qu*elles ne pouvoient obtenir com- 
me fucceffion. 

La loi Voconienne fut faite pour pré- ^ 
venir^'les trop grandes richeffes des fem- 
mes* Ce fut donc des fucceffions confî- 
dérables dont il fallut les priver ^& non 
pas de celles qui ne pouvoient entre- 
tenir le luxe. La loi fixoit ime certaine 
fomme , qui de voit être donnée aux 
femmes qu'elle privoit de la fucceffion. 
Cicéron {a) , qui nous apprend ce fait, 
ne nous dit point quelle étoit cette 
fomme ; mais Dion (h) dit qu'elle étoit 
de cent mille fefterces. 

( a ) Nemo cen/uit plus Fadia damdum , quàm pojfet 
ai eam Ugê Voconiâ pervcnire. De finibus boni & 
mali , liv. IL 

{b) Cùm lige Voconiâ mulUrihus prohibercturne fua 
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La loi Voconiennc étoît faite pour 
régler les richefles , & non pas poui: 
régler la pauvreté : aufli Cîcéron nous 
dit-il (a) qu'elle né fiatuoît Cjue fur 
ceux qui ëtoient inscrits dans le cens. 

Ceci fournit un prétexte pour éluder 
la loi* On fait que les Romains étoient 
extrêmement formaliftes ; & nous avons 
dit ci-defllis que refprit de la république 
étoit de fuivre la lettre de la loi. Il y eut 
des pères qui ne fe firent point infcrire 
dans le cens , pour pouvoir laifler leur 
fucceffion à leur fille : & les préteurs 
jugèrent qu'on ne violoit point la \d 
Voconienne , puifqu'on n'en violoit 
point la lettre. 

Un certain ^nius Afdlus avoit infti- 
tué fa fille , unique héritière. Il le pour- 
voit , dit Cicéron (i) ; la loi Voconiennc 
ne l'en empêchoit pas , parce qu'il n'é- 
toit point dans le cens. Verres , étant 
préteur , avoit privé la fille de la fuc- 
ceffion : Cicéron foùtient que Verres 
avoit été corrompu , parce que , fans 
cela , il n auroit point interverti un 

majortm centum millihus nummûm h^editatem pojfet 
adiré , liv. LVI. 

(a) Qui ctnfus effet» Harangue {econde contre 
Verresm 

{b) Ctnfus non erat^ Ibid. 
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ordre que les autres prételirs avoient 
feivi. 

Qti'étoient donc ces citoyens qui n*é* 
toknt point dans le cens qui compro- 
noit tous les citoyens ? Mais^ félon Tinf- 
titution de Servais Tullius , rapportée 
par Denys- d'Halicarnaffe (a), tout ci- 
toyen qui n^ fe faifoit point infcrire 
dans le cens étoit feit efclave : Cicéron 
liû-même {f) dit qu'un tel homme per- 
doit la liberté: Zonare dit la nlême choie» 
Il falloit donc qu'il y eût de la différence 
entre n'être point dans le cens félon 
Tefprit de la loi Voconienne , & n'être 
point vdans le cens félon l'efprit des 
inflitutions de Scrvîus TulUtis. 

Ceux qui ne s'étdient point fait inf- 
crire dans les cinq premières clafles 9 où 
l'on étoit placé félon la proportion.de 
hs biens , n'étoient point dans le cens 
félon l'efprit de la loi Voconienne (c): 
ceux qui n'étoient point infcrils dans le 
nombre des fix claffes , ou qui n'étoient 
point mis par les cenfeurs au nombre de 
ceux que l'on appeUoit ararii , n'étoient 

( a ) Livre IV. 

(b) In oraùone pTù Cacîrmâ, 

(c) Ces cinq premières claiTes ^toîent fî conMé* 
.râbles , que quelquefois les auteurs ii*en rapportent 

que cinq. 
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point dans le cens félon les inftitutions 
de Scrvius Tullius. Telle étoit la foret 
de la nature , que des pères ^ pour élu- 
der la loi Voconienne ^ confentoient à 
fouffrir la honte d'être confondus dans 
la fixieme clafle avec les prolétaires & 
ceux qui étoient taxés pour leur tête , 
ou peut-être même à être renvoyés dans 
les tables ( « ) des Cérites.- 

Nous avons dit que la jurifpnidence 
des Romains n'admettoit point les fidéi' 
commis. Uefpérance d'éluder la loi Vo- 
conienne les introduifît: on înftituoit 
un héritier capable de recevoir par la 
loi , & on le prioit dé remettreia fuc- 
ceffioh à une perfonne que la loi en avoic 
exclue. Cette nouvelle manière deJif- 
pofer eut des effets bien différens. Les 
ims rendirent Fhérédité ; & Taûion de 
Sextus Peduceus (J>) fut remarquable. On 
lui donna une grande fucceffion ; il n'3r 
avoit perfonne dans le monde que lui 
qui fût qu'il étoit prié de la remettre. 
Il alla trouver la veuve du teftateur , & 
lui donn^ tout le bien de fon mari. 

Les autres gardèrent pour eux la fuc- 
ceffion ; & l'exemple de P. Sexdlius 

. . (a) In Cceritum tabulas referri ; arariusfierU 
\b) Cîcéron , dcfinih, boni & mali , liv. II. 
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ufu% fut célèbre encore , parce que 
Cicéron {a) remploie dans î^% difputes 
contre les Epicuriens. » Dans ma jeu- 
>> neffç, dit-il, je fus prié par Scxtilius 
» de raccompagner chez ïts arnïs , pour 
i¥ favoir d'eux s'il devoît remettre Thé- 
H redite de Quintus Fadius Gallus à Fa* 
» dia fa fille* Il avoit aiTembié pkiiieurs 
» jeunes gens, avec, de trçs-graves per- 
st fonn^ges ; & aucun ne fut d'avis qu'il 
n donnât plus à Fadia que ce qu'elle 
U devoit avoir par la loi Voconienne. 
H Sc^n/ius entlk une, grande fucceflîon , 
n dont il n'auroit pas retenu un fefterce, 
» s'il avoit préféré ce qui étoit jufte &c 
» honnête à ce qui étoit utile. Je puis 
» croirç ^ ajouta- t-il , que vpus auriez 
>> riîndu l'hérédité; je puis croire même 
» qu'Epiçure l'auroit fendue : mais vous 
«► n'auriez, pas.fuivi vos principes «, Jq 
ferai ici quelques réflexions. 

C'eft un malheur de la condition hut 
inaine , que les légiflatçurs foient obli- 
gés de faire des lois qui combattent le$ 
fentimens naturels mêmes ; telle fut I;^ 
loi Voconieiîne» Ceft que les légifla- 
teurs ftatuent plus fur la fociété que fur 
le citoyen , & fur le citoyen que fur 

(*) Cicçron, defiaih, hni $• puUi% Ur»II* 
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rhomme. La loi facrlfioit & le citoyen 
& l'homme , & ne penfoit qu'à la repu* 
blique. Un homme prioit fon ami de re- 
mettre fa fttcceffion à fa fiîfe : la loi mé- 
prifoit, dans le teftateur , les fentimens 
de la nature ; elle méprifoit , dans la fiHe, 
la piété filiale ; elle if àvoit auam égard 
pour celui qui étoît chargé de remettre 
l'hérédité , qui fe trouvoit dans de ter- 
ribles circonftances. La remettoit-il ? il 
étoit un mauvais citoyen : la gardoit-il ? 
il étoit un mal-honnete homme. Il n'jr 
avoit que les gens d'un bon naturel q"i 
penfaffent à éluder la loi ; il n'y avoit 
que les honnêtes gens qu'on pût choi- 
ûr pour l'éluder : car c'eft toujours im 
triomphe à remporter fur Tavarice & 
les voluptés , & it n'y a que les hon- 
nêtes gens qiii obtiennent ces fortes de 
triomphes. Peut-être même y auroit-il 
de la rigueur à les regarder en cela 
<^omme de mauvais citoyens. II n'eft p^. 
împoilîble que le légiflateur eût obtenu 
une grande partie de fon'objet, lorfque 
fe loi étoit telle qu'elle ne forçoit que 
les honnêtes gens à l'éluder. 

Dans le temps que l'on fit la loi Vo- 
conienne , les mœurs avoierit confervé 
quelque chofe dé leur ancienne pureté. 


4. L I y R E XX V IL 15^ 

On intéreffa quelquefois la confcience 
publique en faveur de la loi , & Ton fit 
jurer (a) qu'on robferveroit: de forte 
que la probité fàifoit , pour ainfi dire , 
la guerre à la probités Mais dans les 
derniers temps, les moeurs fe corrom- 
pirent au point ^ que les fidéicommis 
durent avoir moins de force pour élu- 
der la loi Voconienne , que cette loi 
n'en avoit pour fe faire fuivre. 
' Les guerres civiles, firent périr uit 
nombre infini de citoyens. Rome , fous 
Augufl^ , fe trouva prefque déferte , il 
fàlloit la repeupler. Oh fit les lois Pap- 
piennes , oii Ton n'omit rien de ce quî 
pouvoit encourager {V) les citoyens à 
fe marier & à avoif des enfans. Un des 
principaux moyens fut augmenter , 
pour ceux qui fe prêtoient aux vues de 
la loi, les efpérances de fuccéder , &: 
de les diminuer pour ceuy qui s'y re- 
flifoiept ; & comme la loi Voeo- 
nienne avoit rendu les femmes inca- 
pables de fuccéder , la loi Pappienne 
fit dans de certains cas ceffer cette 
prohibition. 

(fl) Stxtilms ^xiokx, qu'il avoit jure de robferver." 
•Cicéron , definih. boni 6* mali , liv. U. 

ib) Yo^fç^ ce a^ie i>n ai dit au liv. XXIII^^ çh. xxu 
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Les femmes (a) , fur- tout celles qm 
avoient des enfans , furent rendues ca- 
pables de recevoir en vertu du tefla- 
ment de leurs maris ; elles purent y 
quand elles avoient des enfans , rece- 
voir en vertu du teftament des étran- 
gers ; tout cela contre la difpofîtîon de 
la loi Voconienne : & il eft remarqua- 
ble qu'on n'abandonna pas entièrement 
l'efprit de cette loi. Par exemple , la loi 
Pappienrie (^) permettoit à un homme 
qui avoit un enfant ( c ) , de recevoir 
toute rhérédlté par le teftament d'un 
étranger ; elle n'accordoit la même 
grâce à la femme , que lorfqu'elle avoit 
trois (d) enfans. 

Il faut remarquer que la loi Pappienne 

ne rendit les femmes qui avoient trois 

enfans , capables de fuccéder , qu'en 

vertu du teftament des étrangers ; & 

qu'à 

[a) Voyez fur ceci Les frâgmçns â^l/lpUn^ tit. 15 » 
5. 16. 

(^) La même différence fe trouve dans plufieurs 
difpofîtions de la loi Papienne. Voyez les tragmens 
^IJlfun , g. 4 & 5 I tit. dernier ; & le même au 
même titre , §. 6, 

(c) Quoà tihi filiolus , vel filia ^ nafcUur tx tne, 
Jura parentis habes ; pj opter me fcriberis haret» 

Juvenal , (at. IX« 

{d) Voyez la loi IX , c'od. Théod. de bonis prof- 
erivtorum ; & Dion ^ Ii\r. LV; voyez les fragmens 
4.*UJpien, tit, dern. §. 6; & tit, 19 , g. 3, 
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qu'à regard de la fucceflion des par ens 9 
elle laifla les anciennes lois & la loi 
Voconienne (a) dans toute leur force» 
Mais cela ne fubfifta pas. 

Rome abymée par les richeffes de tou- 
tes les nations , avoit changé de mœurs ; 
il ne fut plus queftion d'arrêter le luxe 
des femmes. JlulugdU ( ^ ) , qui vivoit 
fous Adrien , nous dit que de fon temps 
la loi' Voconienne étoit prefque anéan- 
tie ; elle fut couverte par l'opulence de 
la cité. Auffi trouvons - nous dans les 
fçnténces de Paul (c) qui vîfvoit fous 
Niger ^ &t dans les fragmens à^l/lpien (d) 
qui étoit du temps il Alexandre Sévère 
que les fœurs du côté du père pou- 
voient fuccéder , & qu'il n'y avoit 
que les parens d'un degré plus éloigné , 
qui fuffent dans le cas de la prohibition 
de la toi Voconienne. 

Les anciennes lois de Rome avçient 
commencé à paroître dures ; & les pré- 
teurs ne furent plus touchés que des 
raifons d'équité , de modération & de 
bienféance* 

(tf ) Fragm, ^Ulfun^ tît. i6, §. i ; So\om. liv. I# 
cbap. XIX. 

{h) Liv. XX, chap. i» 
(c) Liv. IV, tit. 8, §.3, 
\d) Tit. a6,S. 6. 

Tome III. M 
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Nous avons vu que , par les ancien* 
nés lois de Rome , les mères n'avoient 
point de part à la fucceffion de leurs 
enfans. La loi Voconienne fut une nou- 
velle raifon pour les en exclure. Mais 
Fempereur Claude donna à la mère la 
fucceffion de fes enfans ^ comme une 
confolation de leur perte ; le fénatus- 
confulte Tertullien , fait fous Adrien (a)i 
la leur donna lorfqu elles avoient trois 
enfans , fi elles étoient ingénues ; ou 
quatre , fi elles étoient affranchies. U eft 
clair que ce fénatus-confulte n'étoit 
qu'une extenfion de la loi Pappienne , 
qui , dans le même cas , avoit accordé 
aux femmes les fucceffions qui leur 
étoient déférées par les étrangers. Enfin 
Jiijlinicn (J>) leur accorda la fiicceflion , 
indépendamment du nombre de leurs 
enfans. 

Les mêmes caufes qui firent reftrein- 
âre la loi qui empêchoit les femmes de 
fuccéder , firent renverfer peu à peu 
celle qui avoit gêné la fuccefiion des 
parens par femmes. Ces lois étoient 
très-' conformes à Tefprit d'une bonne 

{a) C'eft-à-dire , l'empereur Pic ,- qui prît le nom 
^Adrien par adoptron* 

{h) Leg. 2 , cod. de jure liherorum , inftîti Uv* IHi 
lit 3 , §• 4 » defçnatus'tonfuU^ TcnulU 
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têpubiiqiie , où Fan doit faire en forte 
tjue ce fexe ne puiffe fe prévaloir , pour 
le liixe , m de fes richeffes , ni de Tef- . 

{)érance de ùs richeffes. Au contraire , 
e luxe d'une monarchie rendant Je 
mariage à charge & coûteux , il faut 
y être invité , & par les richeffes que 
les femmes peuvent donner, & par 
Tefpérance des fucceflîons qu'elles peu- 
vent procuren Ainfi , lorfque la monar- 
chie s'établit à Rome , tout le fyftême 
fut changé fur les fucceflîons. Les pré- 
teurs appellerent les parens par femmes 
au défaut des parens par maies : au lieu 
C[ue , par les anciennes lois , les parens 
par femmes n'étoient jamais appelés* 
Le fénatus-confulte Orphitien appela 
les enfans à la fucceflîon de leur mère ; 
& les empereurs Falcntinien (a) , Théo^ 
Jofe & Arcadius appellerent les petits-en- 
fans par la fille à la fucceflîon du grand- 
pere. Enfin l'Empereur JuJHnîm (^) 
ôta jufqu'au moindre veftige di; droit 
ancien fur les fucceflîons : il établit trois 
ordres d'héritiers , les defcendans , les 
afçendans , les collatéraux , fans aucune 

{ tf ) ^ge 9 , cod. de fuis & leptîmîs liberls, 
{hj Lege 12» cod. ibid» & les novelles .ii8 H 
127. 

Mij 
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diftitiâion entre les mâles & les femet» 
les , entre les parens par femmes & ks 
parens par mâles ; & abrogea toutes 
celles qui reftoient à cet égard,. Il crut 
fuivre la nature mSme , en s'écartant 
de ce qu'il appela les embarras de l'an» 
cienne jurisprudence. 
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JDe l'origine & des révolutions, des 

Lois civiles cher les François. 

..." J 

In nova fert animus mutatas dîcere formas 
Corpora. •••.•.•.«... 

OviD. Metam. 
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CHAPITRE PREMIER, 

Des différms caraSercs des Lois des peuples 

Germains* 

LES Francs étant ibrtis de leur pays, 
ils firent rédiger {a) par les fages 
de leur nation les lois Saliques» La tribu 
des Francs Ripuaires s'étant jointe , 
fous Clovis ( ^ ) , à celle des Francs 
Saliens , elle conferva {t% ufages ; & 
Théodoric ( ^ ) , roi d'Auftrafie , les fit 
mettre par écrit. II recueillit ( </ ) de 

(d) Voyez le prologue de la lof Salique. Af.,^«Xei4r 
nît\ dii , dans Ton traité de Torigine des Francs «que 
cette loi fut faite avant le règne de Clovis : mais elle 
ne put i^être avant que les Francs fuiTent fortis Je U 
Germanie : ils n'entendoient pas pout lors la langue 
Latine. 


( b^ Voyez Grégoire de Tours. 


Voyez le prologue de la loi des Bavarois & 
celui de la loi SaÛque. 
[d) Ibid. 

M iif 
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même les ufages des Bavarois & des 
Allemands qui dépendoient de fonr 
royaume. Car la Germanie étant afFoi- 
blie par la fortie de tant de peuples ^ 
les Francs , après avoir conquis devant 
eux , avoient fait un pas en arrière , & 
porté leur domination dans les forêts 
de leurs pères. H y a apparence que le 
code (à) des Thuringlens fut donné par 
le même Théodoric ^ pnifque les Thu- 
ringiens étoient auffi fes fufets. Les 
Frifons ayant été foumis par Charles^ 
Martd & Pcpiriy leur loi (^) o'eft pas 
antérieure à ces princes. CharUmagne^ 
qui le premier dompta les Saxons, leur 
donna la loi que nous avons. Il n'y a 
qu'à lire ces deux derniers codes , pour 
voir qu'ils fortem des mains des vaîn-^ 
qu^urs. Les Wifigoths , les Bourgui- 
gnons & les 'Lombards ayant fondé 
' des royaumes , /îrent écrire leurs lois ^ 
non pas pour faire fuivre leurs ufages 
aux peuples vaincus , mais pour tes fai« 


vre eux-mêm'?s. 


Il y a dans les lois Saliques & Ripuai* 
tes , dans celles des Allemands , des 

( « } Lex 'Anglhrum WmnQrum , hoc efi ^ Thuria^^ 
forum, 
Çb) U^ ne favoleotpglnt toise» 


Lîv. XXV ni. Chap. I. 167 

Bavarois , des Thurlngien^ & des Fri- 
fons, une fimplicité admirable: on y 
trouve une rudeffe originale & un efprit 
qui nWoit point été afFoibli par un au* 
tre efprit. Elles changèrent peu , parce 
que ces peuples ^ fi on en excepte les 
Francs , refterent dans la Germanie. Les 
Francs même y fondèrent une grande 
partie de leur empire : ainfi leurs lois 
furent toutes Germaines. Il n'en fut j^as 
de même des lois des Wifigoths , des 
Lombards & des Bourguignons ; elles 
perdirent beaucoup de leur caraâere ^ 
parce que ces peuples , qiu fe fixèrent 
dans leurs nouvelles demeures , perdi- 
rent beaucoup du leur. 

Le royaume des Bourguignons ne 
fubfifta pas aflez long-temps , pour que 
les lois du peuple vainqueur puflent re- 
cevoir de grands cha»gem'ens. G onde* 
baud &c Sigifmondy, qui recueillirent 
leurs ufages, furent prefque les derniers 
de leurs rois. Les lois des Lombards 
reçurent plutôt des additions que des 
changemens. Celles de Rotkaris forent 
fuivies de celles de Grimoald , de Zw//- 
prand , de Rachis , SAiftulphc ; mais 
elles ne prirent point de çouvelle for- 
me. U n'en fut pas de même des lois des 

M iv 


i68 De l'esprit des Lois, 

Wifigoths ( tf ) ; leurs rois les refondi- 
rent , & les firent refondre par le clergé* 

Les rois de la première race ôterent 
(Jf) bien aux lois Saliques & Ripuaires 
ce qui ne pouvoit abiolument s'accor- 
der ^ec le ChrifHanifme : mais ils en 
laifferent tout le fond. C'eft ce qu'on né 
peut pas dire des lois des 'Wifigoths- 

Les lois des Bourguignons , & fur- 
tout celles des Wifigoths , admirent les 
peines corporelles» Les lois Saliques & 
Ripuaires ne les reçurent (/) pas ; elles 
conferverent mieux leur caraâere. 

Les Bourguignons & les Wifigoths 
dont les provinces étoient très-expo* 
fées , cherchèrent à fe concilier les an- 
ciens habitans , & à leur donner des lois 
civiles les plus impaniales {d): mais 
les rois Francs , furs de lejir puiflance , 
n'eurent (c) pas ces égards. 

( 4 ) Eurîe les donna , LeuvigUde les corrigea. Voyez 
la chronique àUfidort, Chainda/uinde & Rccejfuinde les 
réformèrent. Egiga fit faire le code que nous avons , & 
en donna la comniidîon aux évêques ; on conferva pour- 
tdnt les lois de Chaindafuinde & de Receffuinde, comme 
il paroît par le feizieme concile de Tolède. 

Ïh ) Voyez le prologue de la loi des Bavarois. 
c ) On en trouve feulement quelques-unes dans le 
décret de Childebcrt, ^ 

[d) Voyez le prologue du code des Bourguignons 
& le code même; fur-tout le tit. ii , §. 5 ^ & le tit. 
5S. Voyez aufli Grégoire de Tours , liv» II » cbap» 
?cxxiii ; & le code des "Wifigoths. 
(«} Voyez , ci-dfiilOUSiç (:hap, u<t 
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• Les Saxons qui vivoient fous rem- 
pire des Francs , eurent une humeur 
indomptable , & s'ôbftinerent à fe ré- 
volter. On trouve dans leurs lois (a) 
des duretés du vainqueur , qu'on ne 
voit point dans les autres codes des 
lois des Barbares* 

On y voit refprit des lois des Ger* 
mains dans les peines pécuniaires , & 
celui du vainqueur dans les peines 
affliâives. 

Les crimes qu'ils font dans leur pays, 
font punis corporellement ; & on ne 
iuit l'efprit des lois Germaniques que 
dans la punition de ceux qu'ils com-x 
mettent horsde leur territoire. 

On y déclare que pour leurs crimes 
ils n'auront jamais de paix , & on leur 
refiife l'afile des égUfes même. 

Les évêques eurent unie autorité îm-f 
menfe à la cour des rois Wifigoths ; les 
affaires les plus importantes étoient dé^ 
cidées dans les conciles. Nous devons 
au code des Wifigoths toutes les maxi-^ 
.mes, tous les principes & toutes les 
vues de Hnquifition d'aujourd'hui; 8ç 
les moines n'ont fait que copier contre 

(a) Voyçz le chap. u, $. 8 & 9 ; & le chap, iv^ 

M v / 
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les Juifs , des lois faites autrefois ptf, 
les évêques. 

Du refte y les lois de Goniibaud pour 
les Bourguignons paroiflent aâez judi-» 
cieufes ; celles de Rhotaris & des autres 
princes Lombards le font encore plus» 
Mais les lois des Wiiîgoths , celles de 
Reç^jjuindey de Chqindafuindc & d^Egiga^ 
font puériles » gauches ^ idiotes ; elle* 
n atteignent point le but; pleines de 
rhétorique, & vides de fens,, frivoles 
dans le fond,. & gigantefques dans le 
flyle» 


CHAPITRE I L 

Que les lois )des Barbares furent toutes^ 

ptrfoanelles^ • 

C'EST un caraftere particulier de ces 
lois des Barbares, qu'elles ne furent 
point attachées à un certain territoire r 
le Franc étoit jugé par la loi des Francs ;. 
TAllemand , par la loi des Allemands f 
le Bourguignon, par la loi des Bourgui- 
gnons ; le Romain , par la loi Romaine t 
& bien loin qu^on fongeât dans ces 
temps-là à rendre uniformes lés lois dçs 
peuples conquérans^ on ne penik pas. 


r" 
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même à fe faire légîflateur du peuple 
vaincu. 

Je trouve l'origine de cela dans les 
mœurs des peuples Germains. Ces na- 
tions étoient partagées par des marais , 
des lacs & des forêts; on voit même 
dans Céfar (a ) qu'elles aimoient à fé 
féparer. La frayeur qu'elles eurent des 
Romains , fit qu'elles fe réunirent ; cha- 
que homme, dans ces nations mêlées, 
dut être jugé par les ufages & les coutu- 
mes de fa propre nation. Tous ces peu- 
ples, dans leur particulier , étoient libres 
& indépendans ; &c quand ils furent mê« 
lés., l'indépendance refta encore : la pa- 
trie étoit commune , ôc la république 
particulière; le territoire étoit le même, 
& les nations diverfes. L'efprit des lois 
perfonnelles étoit donc chez ces peuples 
avant qu'ils partiffent de chez eux , &C 
ils. le portèrent dans leurs conquêtes. 

On trouve cet ufage étaoli dans les 
formules (b) deMarcuIfiy dans les codes 
des lois des Barbares , fur - tout dans^ 
la loi des Ripuaires (c) , dans les (</) 

(a) De hcllo GalUca , liv. VI. ^ 

b) Liv. I, form. 8* 

tf) Chap. XXXI. 

[ d) Celui de C iota ire de Tan 560 , dans l'édition de^ 
€apitulaire$ de Baluyi^ t9iD« I ^ art. 4 > '^'<^< infinc^ - 

. M v)_ 


x'jx De l'esprit des Lois^ 

décrets des rois de la prenriere race ^ 
d'oit dérivèrent les capirulaires que Toa 
fit là-deffus dans la féconde {a). Les en* 
fans (^) fuivoient la loi de leur père , 
les femmes {c) celle de leur mari ,; les 
veuves {d) revenoient à leur loi , les 
affranchis {i) avoient celle de leur pa- 
tron. Ce n'eft pas tout : chacun pouvoit 
prendre la loi qu'il vouloit; la confti- 
tution de Lothaire I exigea (/) que ce 
choix fut rendu public. 


CHAPITRE IIL 

Différence capitale entre les Lois Saliques 
& les Lois des Wifigoths 6* des Bour^ 
. guignons. 

J'AI dit (i^) que la loî des Bourgui- 
gnons & celle des Wifigoths étoieitt 
impartiales : mais la loi Salique ne le fut 
pas : elle établit entre les Francs & les 
Romains les diftinôions les plus affli- 

( a) Capitulaires ajoutes à la loi des Lombards , liv. I , 
tît. 2y , chap, Lxxi ; liv. Il , tît. 41 , chap. vu i 6c tit. 
^69 chap. I & II. 

^b) Aid. liv. II, tît. 5. 

c) Ihid, liv. II, tit. 7 , chap. p. 

d) Ibid, chap. 11. 
\e) Jbid.liv. II, tit. 35, chap. 11. 

; (/) Dans là'ïoi des Lombards , liv. Il, tit, 57» 
(^): Au chapitre premier de ce livre* 

l ■ 
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géantes. Quand (^) on avait tué un 
Franc , un Barbare , ou un homme qui 
vivoît fous la loi Salique, un payoit à fes 
parens une compoâtion de 200 fous: on 
n'en p<^ôlt qu'une* de 1 00 , lorfqu'on 
avoit tué un Romain poffefleur (A) ; & 
feulement une de 45 , quand on avoit 
tué un Romain tributaire : la compofition 
pour le meurtre d*un Franc vaffal (c) 
du roi , étoit de 600 fous ; & celle du 
meurtre d'un Romain convive {d) du 
jFoi (^) n'étoit que de 300, Elle met^ 
toit donc une cruelle cfifFérence entr« 
le feigneur Franc & le feigneur Ro-» 
main , & entre le Franc & le Romain 
qui étoLent d'une condition médiocre. 

Ce n^'eft pas tout : fi Tonaffembloit (/) 
du moade pour affaillir un Franc dans fa 
m^fon , & qu'on le tuât , la loi Salique 
ordonnoit une compofition de 600 fous; 
mais fi on avoit ailailli un Romain ou un 

(a) Loi Salique, tit. 44, §. i, 

(b) Qui Tts in fago uhi rcmanet proprias hàbtu Lol 
Salique , tit. 44 , §. 15 ; voyez aufli le §.7. 

{c) Qui in trufle dominicâcft, Ibid, tit. 44, §. 4, 
{d) 5i Romanus homo conviva régi* futrit, Ibid. 

§• ^* 

{t) Les principaux Romains s'atta choient à la cour, 
comme on le voit par la vie de plufieurs ëvêques quî 
y furent élevés ; il n'y avoit gucre i^ue les Romains 
qui fuffent écrirç. 

(/) UU, tit. 45. 
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affranchi (a) , on ne payoit que la moitié 
de la compoûtion. Par la même loi (^) y 
fi un Romain enchainoit un Franc , il de-^ 
voit trente fous de compofîtion ; mais û 
un Franc enchainoit un Komait?, il n'en 
devoit qu'une de quinze. Un Franc dé^ 
pouillé par im Romain y avoit foixanté-* 
deux fous & demi de compoûtion ; ii 
un Romain dépouillé par un Franc , n'en 
recevoit qu'une de trente. Tout cela <fc-* 
voit être accablant pour les Romains. 

Cependant un auteur (c) célèbre 
forme un fyftême de VétMijfemcnt des 
Francs dans Us Gaules , fur la préfuppo 
fition qu'ils étoient les meilleurs amis 
des, Romains. Les Francs étoient donc 
les meilleurs amis des Romains , eux 
qui leur firent, eux qui en reçurent 
des maux effroyables (^)? les Francs 
étoient amis des Romains y eux qui 9 
après les avoir afTujettis par les armes i 
les opprimèrent de fang froid par leurs 
lois î Ils étoient amis des Romains j 
comme les Tartares qui conquirent li 
Chine étoient amis des Chinois. 

(il) Lidus^ dont la condition étoh meilleure <^tf 
celle du ferf. Loi des Allemands , chap. xcv. 
- W Tit. 35, §. 3 &4. 

(O L'Abbé Dubos. 

{d) Témoin rexpéditign d*Arbogafte , dîuis C'4<»^^ 
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Si>que!ques évêques catholiques ont 
voulu fe fervir des Francs pour détruire 
des rois Ariens , s'enfuit-il qu'ils aient 
défiré de vivre fous des peuples Barba- 
res ? En peutnon conclure que les Francs 
euâent des égards particuliers pour les ^ 
Romains ï J'en tirerois bien d'autres 
confëquences : plus les Francs furent 
fûrs des Romains ^ moins ils les . ména^ 
gèrent. 

Mais l'Abbé IXubos a puifé dans de 
mauvaifes fources pour un hiftofien ^ 
les poètes & les orateurs: ce n'eft 
point fur des ouvrages d'oftentatioa 
qu'il faut fonder des fyftêmes» ^ 


CHAPITRE IV. 

Comment U droit Romain fc perdit d^ns 
le pays du domaine des Francs y & fe 
conferva dans le pays du domaine des 
Goths & des Bourguignons. ' 

LES chofes que j*ai i^te^ donneront 
du jour à d'autres , qui ont été 
jufqu'ici pleines d'obfcurités. 

Le pays qu'on appelle aujourd'hui la 
France , fut gouverné, dans la première 
race , par la loi Romaine ou le codç. 
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Théodofien , & par les diverfes lois àss 
Barbares ( <2 ) qui y habitoient. 

Dans le pays du domaine des Francs i 
la loi Salique étoit établie- pour les 
Francs ,'& le code (Jf) Théodofien pour 
les Romains. Dans celui du domaine 
des Wifigoth»9 une compilation du code 
Théodofien , faite par l 'ordre ^Alaric (c), 
régla les difFérens des Romains ; les 
coutumes de la nation,» cfjiEuric (^) 
fit rédiger par écrit , décidèrent ceux 
des ^ifigoths. Mais pourquoi les lois 
Saliques acquirent - elles une autorité 
prefque générale dans le pays des 
Francs ? Et pourquoi le droit Romain 
s^ perdit-il peu à peu , pendant que , 
dans le domaine des Wifigotfas , le droit 
Romain s'étendit , & eut une autorité 
générale ? 

Je dis'que le droit Romain per^t fbn 
ufage chez les Francs , à caufe des grands 
avantages qu'il y avoit à être Franc Çt) , 

Îtf) Les Francs, les Wifigoths & les BoureuîgnonJ» 
l) Il fut fini Tan 438. 
(c ) La vingtième annëe du règne de ce prince ^ & 

imbliée deux ans après par Anian , comme il paroîtpar 
a préface de ce cod^. 
(d) L*an 504 de Tere de TEfpagne. Chronique 

( «) Francum aut Barharum y aut homincm fuifalici 
U^i viyit, Lgi Salique , ût, 445 , J, u 
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Barbare , ou homme vivant fous la loi 
Salique : tout le monde fut porte à quit- 
ter le droit Romain , pour vivre fous la 
loi Salique. Il fut feulement retenu par 
les c<^Iéfiaftiques (a) , parce qu'il* n'eu- 
rent point d'intérêt à changer. Les dif- 
férences des conditions & des rangs ne 
confiftoient que dans la grandeur des 
compoiitions , comme je le ferai voir 
ailleurs. Or, des lois {b) particulières 
leur donnèrent des comportions auffi 
favorables que celles qu'avoient l^i 
Francs : ils gardèrent donc le droit Ro- 
main. Ils n'en recevoient aucun préju* 
dice ; & il leur convenoit d'ailleurs ^ 
parce tju'il étoit l'ouvrage des empe* 
reurs Chrétiens. 

D'un autre côté , dans le patrimoine 
àes Wifigoths , la loi Wifigothe {c) ne 

( fl ) Selon la loi Romaine fous laquelle Vé^lîfe vit , 
eft-il dit dans la loi des Ripuaires, tit. j^S , §. i. Voyez 
aufli les autorités fans nombre là-deflus, rapportées 
par M. Ducange^ au mot Lex Romana* 

(&) Voyez les capitulaires ajoutés à la loi Salique 
dans Lindembroc , à la fin de cette loi , & les divers 
codes des lois des Barbares fur les privilèges des ec- 
cléfiaftigues k cet égard. Voyez au{& la lettre de 
Chaflcmagne à Pépin {oh fils , roi d'Italie , de Tan 
807 , dans l'édition de Balu^e, tome I , page 452 t où 
il e(î dit qu'un ecciéfiadique doit recevoir une corn- 
pofition triple ; & le recueil des capitulaires, liy« Y^ 
drt. 30Z , tome I , édition de Balu^e. 

{^) Voyez c«tte Ifiî, 
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donnant aucun avantage civil aux "Wî» 
figoths fur les Romains, les Romains 
n'eurent aucune raifon* de ceffer de 
vivre fous leur loi pour vivre fous une 
autre : ils gardèrent donc leurs lois , & 
ne prirent point celles des Wifigoths. 

Ceci fe confirme à mefure qu'on va 
plus avant. La loi de Gondtbaud fut 
très- impartiale , & ne fut pas plus fa- 
vorable aux Bourguignons qu'auîf Ro- 
mains. Il paroît, par le prologue de cette 
loi , qu'elle fut faite pour les Bourgui* 
gnons , & qu'elle fut faite encore pour 
régler les affaires qui pourroient naître 
entre les Romains & les Bourguignons ; 
& dans ce dernier cas , ie tribunal fut 
mi-parti. Cela étoit néceffaire pour des 
taifons particulières , tirées de Tarran- 
gement (rt) politique de ces temps-Iàé 
Le droit Romain fubfifta dans la Bour- 
gogne , pour régler les différens que 
ïts Romains pourroient ^voir entre eux. 
Ceux-ci n'eurent point de raifon pouf 
quitter leur loi , comme ils en eurent 
dans le pays des Francs; d'autant mieux 
que la loi Salique n'étoit point établie 
en Bourgogne , comme il paroît par la 

{a) Pen parlerai ailleurs , liv, XXX « ch. yi , vii^ 
yui ac IX, 
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fameufe lettre qu^ ^ golf ard écrivit sl Louis 
U Débonnaire. 

j4gobard (dj) demandoît à ce prince 
d'établir la loi Salique dans la Boiirgo- 

Î;ne: elle n*y étoit donc pas établie. Ainâ 
e droit Romain fubfifta , & fiibfifte en- 
core dans tant de provinces qui dépen- 
doient autrefois de ce royaume. 

Le droit Romain & la loi Gothe fe 
maintinrent de même dans le pays de 
l'établiffement des Goths : la loi Sali- 
qqe n'y fut jamais reçue. Quand Pcpirt 
& Charles- Martel en chafferent les Sar- 
raiîns , les villes & les provinces qui fe 
ifoumirent à ces princes ( A ) demandè- 
rent à confervcr leurs lois , & Tobtîn- 
rent ; ce qui , malgré Fufàge de ces 
temps-là où toutes les lois étoient per- 
fonnelles , fît bientôt regarder le droit 
Romain, comme une loi réelte & terri» 
toriale dans ces pays, 

(a) Agùb, opéra, 

\b) Voyez Gervai» de Tilburî , dans le recueil dé 
Duché fne , tora. III , p. 366 ; Faclâ paHione cum Fran-* 
ûis , quûd illic Gothi patriis legibus , morihus paternis 
vivant. Et fie ^arbovenfis prwivcia Pippin» fuhjid» 
tur. Et une chronique de Tan 759 , rapportée par 
Catel, hiftoire du Languedoc. Et l'auteur incertaia 
de U .vie de Louis le Débonnaire » fur la demande 
faite par les peuples de la Sept^rnanie , dans TaiTem-i- 
^lée in C^rifiaco » daiM le recueU de Duché fne y toia» 
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Cela fe prouve par Tédit de Charles te 
Chauve^ donné à Piftes Tan 864 , qui {a) 
diftingue les pays dans lefquels on 
jugeoit par le droit Romain, d'avec 
ceux où Ton nV jugeoit pas. 

Uédit de Piftes prouve deux chofes î 
Tune , qu'il y aroit des pays oii Ton 
jugeoit leloh la loi Romaine , & qu'il y 
en avoit où Ton ne jugeoit point félon 
cette loi;rautre, que ces pays où Von 
jugeoit par la loi Romaine , etoient pré- 
cilément (^) ceux où on la fuit encore 
aujourd'hui , comme il paroît par ce 
même édit : ainii la diftinâion des pays 
de la Friance coutumiere>5tdela France 
régie par le droit écrit , étoit ^jà établie 
du temps de Tédit de Piftes. 

J'ai dit que dans les commencemens 
de la monarchie., toutes les lois étoient 
j^erfonnelles : ainfi , quand l'édit de Pif^ 
tes diftingue les pays du droit Romain 
d'avec ceux qui ne l'étoient pas , cela 
figniiîe que , dans les pays qui n'étoient 
point pays du droit Romain , tant de 
gens avoient choifi de vivre fous "quel- 

(a) 2n illâ terra in quâ judlcîa fecundùm Ugem Ro'» 

manam terminantur , fecundùm ipfam legem juâketur 2 

& in illâ terra in qui , &c. art. 16. Voy. auffi Tart. 20. 

s (h) Voyez rart. la & 16 de T^ dit de Piftes, ii^ 

Cayilono t in Narbond f ^ç^ 
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qu'une des lois des peuples Barbares» 
qu'il n'y ayoit prefque plus pçrfonne 
jans ces contrées qui choisît de vivre 
ibus la loi Romaine ; &c que , dans les 
pays de la loi Romaine , il y avoit peu 
de gens qui euflfent choifi de vivre fous 
les lois des peuples Barbares, 

Je fais bien que > je dis ici des chofes 
nouvelles: maïs fi elles font vraies, 
elles font très-anciennes. Qu'importe, 
après tout , que ce foit moi , les f^a^ 
Jois , ou les Bigfions , qui les aient dites i 
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CHAPITRE V. ~^ 

Continuation du m^mc fujct. 
A loi de Goridebaud fubfifta lortgi 




temps chez les Bourguignons , con- 
curremment avec la loi Romaine : elle 
y étoit encore en ufage du temps de 
Louis le Débonnaire; la lettre SAgobard 
ne laifTe aucun doute là - defTus. De 
jmême , quoique f édit de Pift^s appelle 
le pays qui avojt été occupé par les 
Wifiçoths , le pays de la loi Romaine , 
la loi des Vifigoths y fubfiftoit tou- 
jours ; ce qui fe prouve par le fynode 
de Ji^oyes ^ tenu fous Louis k Be^ ^ 
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l'an 878 , c'eft-à-dire , quatorze anS 
après redit de Piftes« 

Dans la fuite , les lois Gothes & 
Bourguignonnes périrent dans leur pays 
même, par les caufes (a) générales qui 
firent par-tout difparoitre les lois per- 
ibnnelies des peuples Barbares. 


• CHAPITRE Vr. 

Comment le droit Romain fe conferva dans 
U domaine des Lombards. 

TOuT fe plie à mes principes. La loi 
des Lombards étoit impartiale , & 
les Romains n'eurent aucun intérêt à 
,^ultter la leur pour la prendre. Le mo- 
.tif qui engagea les Romains , fous les 
Francs , à choifîr la loi Salique , n'eut 
.point de lieu en Italie ; le droit Romain 
s*y maintint avec la loi des Lombards. 

Il arriva même que celle-ci céda aa 
droit Romain ; elle ceffa d'être la loi de 
la nation dominante ; & quoiqu'elle 
continuât d'être celle de la principale 
nobleffe , la plupart des villes s'érigèrent 
en républiques , & cette nobleffe tomba^ 

(tf } Yo^z cî-defTous les chapitres ix » x 8c xi^ 
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eu fut ' exterminée (a). Les citoyens 
des nouvelles républiques ne furent 
point portés à prendre une' loi qui éta- 
Dliffoit Tufàge du combat judiciaire , & 
dont les inftitutions tenoient beaucoup 
aux coutumes & aux ufages de la che- 
valerie. Le clergé dès- lors fi puiffant 
en Italie , vivant prefque tout fous la 
loi Romaine, le nombre de ceux qui 
fuivoient la loi des Lombards dut tou- 
jours diminuer. 

D'ailleurs , la loi des Lombards nV 
voit point cette majefté du droit Ro- 
main ,,. qui rappelait à l'Italie l'idée de 
fa domination fur toute la terre ; elle 
n'en avoit pas l'étendue. La loi des 
Lombards & la loi Romaine ne pou- 
voient plus fervir qu'à fuppléer aux fla- 
,tuts des villes qui s'étoient érigées en 
républiques : or , qui pou voit mieux jy 
fuppléer , ou la loi des Lombards qui 
ne ftatuoit que fur quelques cas , ou la 
loi Romaine qui les embraffoit tous ? 

(a) Voyez ce que dit Machiavel , de la deftruftîofli 
de Tancienne noblefle de Florence, 


^»^ 
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CH A PITRE VII. 

X^ommmt It droit Romain ft perdit en 

Efpagne. 

LES chofes allèrent autrement en 
Efpagne. La loi des Wifigoths 
triompha, & le droit Romain s'y perdit, 
Ckaindafuinde (tf) & Recejfuinde' (i} 
profcrivirent les lois Romaines , & ne 
permirent pas même de les citer dans les 
tribunaux. Rtceffuinde fut encore l'au- 
teur de la loi (c) , qui ôtoit la prohibi- 
tion des mariages entre *les Goths & les 
Romains. Il eft clair que ces deux lois 
avoient le même efprit : ce roi vouloit 
enlever les principales caufes de fépa- 
ration qui étoient entre les Goths & les 
Romains. Or, on penfoit que rien ne les 
féparoit plus que la défenfe de contrac- 
ter entre eux des mariages, & la permit- 
(ion de vivre fous des lois diverfes.. 
, Mais quoique les rois des Wifigoths 

eufTent 

fa) II commença à régner en 642. 
h) Nous ne voulons plus être tourmentés par les 
lois étrangères» ni par les Romaines. Lois des Wili- 
goths , lîv. II , tit. i , §. 9 j5c 10. 

(c) Vt tàm Gotho Romanam quàm Romanty Gotham f 
matrimonio lUcat foQÎaT'h I40I des Wiûgoths» liy« Uf^ 
4t. i , chap* I» 
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euffent profcrk le droit Romain , il fub- 
fifta toujours dans les domaines qu'ils 
poffédoient dans la Gaule méridionale. 
Ces pays , éloignés du<:entre de la mo- 
narchie^ viroient dans une grande in- 
dépendance ( ^ ). On voit par l'hiftoire 
de Vamha , qui monta fur le trône en 
^72^ que les naturels du pays avoient 
pris le dêffus {h) : ainfi la loi Romaine y 
avoit^ plus d'autorité, & la loi Gothe y 
en avoit moins. Les loiis Efpagnoles ne 
convenoient ni à leurs manières , ni à 
leur fituation aftuelle ; peut-être même 
que le peuple s'obftina à la loi Romaine, 
parce quil y attacha l'idée de fa liberté. 
il y a plus : les lois de Chindafuinde & 
de Ricejfulnd^ contenoient des difpolî- 
tioas effroyables contre les Juifs % «lais 
ces Juifs étoient piiiffans dans la Gaule 
méridionale. L'auteur de Fhlftoire du 
toi Vamba appelle ces provinces le 

( fl ) Voyez dans CaJJiodofe les con<3efcendsrnce$<{ue 
Théodoric roi des Oftrogoîhs , prince le plus accrédité 
de fon temps, eut pour elles. Liv. IV , lett. 19 & 16. 

(^ ) La révolte de ces provinces fiitune défeftion 
générale, comme il paroîtparle jugement qui eft à la 
fuite de Thiftoire. Paulus & fes adhérens étoient Ro- 
mains ; ils furent même favorifés par les Evêqties. 
Vamba n'ofa pas faire mourir les féditieux qu!il avoit. 
^ncus. L'auteur de Thiftoire appelle la Gaulç Naç- 
boiinoife la nourrice de la perfidiç, •^'^ < 

Tome 111% N 
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proftibule des Juifs. Lorfque les Sarrafins 
vinrent dans ces provinces, ils y a voient 
été appelés : or , qui put les y avoir ap- 
pelés , que les Juifs ou les Romains ? 
Les Goths furent les premiers opprimés, 
parce qu'ils étoient la nation dominante. 
On voit dans Procopc ( a)j que* dans 
leurs calamités ils fe retiroient de la 
Gaule Narbonnoife en Efpagne. Sans 
doute que , dans ce malheur- ci , ils fe 
réfugièrent dans les contrées de TEf- 
pagne qui fe défendoient encore; & le 
nombre de ceux qui , dans la Gaule 
^méridionale , vivoient fous la loi des 
vWifigoths , en fut beaucoup tliminué. 


CHAPITREVIIL 

Faux Capîtulaire. 

CE malheureux compilateur BtnoU 
Lévite 9 n'alla-t-il pas transformer 
cette loi Wifigpthe qui défendait Tufage 
du droit Romain, en un eapitulaire (^) 

• ( tf ^ Gothi qui àiadi fupcrfucrant ,. ex G allia cum 
^fixoribus liberifque egreffî in Hifpaniam ad Teudftn jàift 
jalam tyrannum fc receperunt. De bello Gothorum , 
jiv.'I , çap. xiil. 

, (h) Capîtul: éditi de Balu^e , Uy» VI , çh. CCCXLSIJ» 
fag. ^Si ^ toitu I| 
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qu'on attribua depuis à Charkmagnt? 
Il fit ^ de cette loi particulière une loi 
générale, comme s'il eût voulu ex- 
terminer le droit Romain par tout 
l'univers* 


« 
■^ 


CHAPITRE IX. 

Comment Us codes des lois des Barbares 
& des Capitulaires fe perdirent. 

LES lois Saliques , Ripuaires , Bour- 
guignonnes & Wifigothes , ceffe- 
tent peu à peu d'être en ufage chez les 
François : voici comment. 

Les fiefs étant devenus héréditaires i 
& les arriere-fiefs s'étant étendus j il 
s'introdiiifit beaucoup <l'ufage$ aux- 
quels ces lois n'étoient plus applicables. 
On en retint bien r^fprit , qui étoit de 
régler la plupart des affaires par des 
amendes» Mais , les valeurs ayant fans 
doute changé , les amendes changèrent 
auffi , & l'on voit beaucoup de Chartres 
{d) où les feigneurs fixoient les amendes 
qui dévoient être payées dans leurs 

{a) 'M., de la Thaumaffîere , en a recueilli pluiîeurs. 
Voyez , par exemple , les chapitres txi , lxyi ^ 
autres, 

N ij , 
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oetits tribunaux. Ainfi l'on fui vit Yefyût 
/de la loi ^ fans fuivre la loi même. 

D'ailleurs la France fe trouvant divi? 
féç en wne infinité de petites feignêut 
ries , qui reconnoiffoient plutôt une dér 
pendance féodale qu^une dépendance 
politique > il étoit bien difficile qu'une 
feule loi pût être autorifée : en effet, 
on rfauroit pas pu la faire obferver. 
L'ufage n^étoit guère plus qu'on en- 
voyât des officiers ( u ) extraordinaires 
dans les provinces , qui euffent Tœil 
fur radminiftration de la juftice & fur 
les affaires politiques ; il paroît même 
par les chartres , que lorfque de nou? 
veaux fiefs s'établiffoient , les rois fe 
privoi^nt du droit de les y envoyer. 
Ainfi , lorfque tout , à peu près , fut der 
yenu fief, les officiers ne purent plus 
^tre employés ; il n'y eut plus de loi 
^commune , parce que perfonne ne pour 
voit faire obferver la loi commune. 

Les lois Saliques , Bourguignonnes & 
Wifigothes furent donc extrêmement 
négligées à la fin de la féconde race ; &> 
pu commencement de la troifieme , on 
n'en entendit prefque plus parler. 
- Sous les deux premières races, 90 

" ( tf ) MiJJî dominiçU 
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fiffembla fouvent la nation , c'eft-à*dire ^ 
les feigneurs & le^ évêques i il li'étoi^ 
point encore queftion des communes» 
On chercha dans ces affemblées à régler 
le clergé , qui étoit un corps qui fc for-* 
moit j pour ainfi dife ^ fous les Conque- 
tans , & qui établiffoit {es prérogatives : 
les lois faites dans ces affemblées , font 
ce que nous appelons les capitulaires* 
Il arriva quatre chofes : les lois des fiefs 
s'établirent , & une grande partie des 
biens de l'églife fut gouvernée par les 
lois des fîefs ; les eccléfiafliques fe fé- 
parèrent davantage , & négligèrent (^) 
des lois de réforme où ils n'avoient 
pas été les feuls réformateurs ; on re- 
cueillit ( ^ ) les canons des conciles & les 

W (a) Que les EVêqués , dit ChàrUs-U^Chduvc ,- dans 
le capitulaire de l'an 844 , art. 8 , fous prétexte qu'ils 
ont Tautorit^ de faire des canons , ne s'oppofent paS 
à c«tte conftitution * ni ne la négligent. Il femble 
qu'il en prévoyoit déjà la chute. 

( ^ ) On inféra , dans le recueil des canons , un nom- 
bre infini de décrétales des papes ; il y en avoit très* 
peu dans l'ancienne colle<ftion. Denys U Petit en mit 
beaucoup dans la fienne : mais celle d'IJtdore Mercator 
fut remplie de vraies & de fauffes décrétales. L'an- 
cienne colleftion fut en ufage en France iu(jqû'à Char- 
lemagne. Ce prince reçut des mains du pape Adrien /, 
la colleftion de Denys le Petit, & la fit recevoir. La 
colleéUon ^îjtâore MercâlCT p!!''.'.! en France vers le 
règne de CharUmagne -, on s'en entêta : enfuite vi"* 
ce qu'on appelle U corps de droit Canonique^ 

N iij 


n^o De l'esprit des Lois, 

décrétales des papes ; & le clergé reçut 
des lois, comme venant d'une fource 
plus pure. Depuis Téreâion des grands 
fîefs, les rois n'eurent plus, comme j'ai 
dit , des envoyés dans les provinces , 
pour faire obferver des lois émanées 
d'eux : ainfi , fous la troifieme race, on 
n'entendit plus parler de capitulaires. 


CHAPITRE X. 

Continuation du mêmefujUn 

ON ajouta plufieurs capitulaires à la 
loi des Lombards , aux^ lois Sali* 
ques ô à la lo^ des Bavarois. On en a cher- 
ché la raifon ; il faut la prendre dans la 
chofe même. Les capitulaires étoient de 
pîufieur-s efpeces. Les uns avoient du 
rapport au gouveraement politique, 
d'autres au gouvernement économique, 
la plupart au gouvernement eccléfîafti- 
que , quelques - uns au gouvernement 
civil. Ceux de cette dernière efpece fu^ 
rent ajoutes à la loi civile, c'eft-à-dire , 
aux lois perfonnelles de chaque nation : 
c'eft pour cela qu'il eft dit dans les capi'- 
îulaires q'^'Oun/ a riett ttipuîé (tf) 

( a ) Voyez Tédit de Piftes , art, ao» 


f 
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contre la loi Romaine. En ' effet , ceuji 
qui regardaient le gouvernement éco- 
nomique , eccléiiaftique ou politique^ 
n'avoient point de rapport avec cette 
loi ; & ceux qui regardoient le gouver- 
nement civil , n'en eurent qu'aux lois 
des peuples Barbares , que l'on expli- 
quoit , corrigeait , augmentoit & dimi-^ 
nuoit* Mais ces capitulaires ajoutés au^ 
lois perfonnelles , firent , je crois 9 né-- 
gliger le corps même des capitulaires i 
dans des temps d-ignorance , Tabrégé 
d'un ouvrage iait fouyent tomber Tou* 
▼rage même« 


CHAPITRE XI- 

At^e caufc de la chutt des Codes des loi$ 
des Barbares , du droit Romain & des 
Capitulaires* 

LORSQUE les nations Germaines con- 
quirent l'empire Romain, elles y 
trouvèrent l'ufage de récriture ; & , à 
l'imitation des Romains , elles rédigèrent 
leurs ufages ( ^ ) par écrit , & en firent 

(4) C«Ia eft marqua eicpreiTément dans quelque» 
f Tologues de ces codes. On voit même , dans les lois> 
de» Saxoo$ & des Frifon» , des difpoiîtions différentes, 

N iv 
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des codes. Les règnes malheureux qui 
fuivîrent celui de Charlemagne j les in- 
vafions des Normands , les guerres in- 
teftines, replongèrent les nations vie- 
torieufes dans les ténèbres dont eUes 
ëtoient forties ; on ne fut plus lire ni 
écrire. Cela fît oublier en France & en 
Allemagne les lois Barbares écrites , le 
droit Romain & les capitulaires. L'ur 
fage de récriture fe conferva mieux en 
Italie , oîi régnoient les papes & les em- 
pereur Grecs , & où il y a voit des villes 
floriffantes & prefque le feul commerce 
qui fe fît pour lors. Ce voifinage de l'Ita- 
lie fît que le droit Romam fe conferva 
mieux dans les cpntrées de la Gaule, 
autrefois foumife aux Goths & aux 
Bourguignons ; d'autant plus que ce 
droit y étoit une loi territoriale & une 
efpece de privilège. Il y a apparence 

Sue c'eft 1 ignorance de l'écriture qui 
t tomber en Efpagne les lois WifigQ; 
thés ; & par la chute de tant de lois , il 
fe forma par-tout des coutumes. 

Les lois perfonnelles tombèrent. Les 
compositions , & ce que Ton appeloit 

félon les divers diftiifts. On ajouta à ces ufages 
quelques difporitions particulières que les circonftan- 
ces exigèrent i telles furent les lois dures contre i^i 
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^reda (^ ) , fe réglèrent plus par la cou- 
tume que par le texte de ces lois. Ainfi, 
comme ^ans 1-établiffement de la mo- 
narchie on àvolt paffé des ufages des 
Germains à des lois écrites , on revinf , 
quelques fiecles après , des lois écrites 
à des ufages non-écrits. 


CHAPITRE XI i; 

Des coutumes locales ; révolution des lois 
des peuples Barbares y & du droit 
Romain. 

ON voit , par plufieurs monument , 
qu'il y avoit déjà des coutumes lo- 
cales dans la première & la féconde race. 
On y parle de la coutume du lieu {F) , de 
Vufage ancien (c), de la coutume ^d) , des 
lois (e) &C des coutumes. Des auteurs 
ont cru que ce qu'on nommoit des cou- 
tumes étoient les lois des peuples Bar- 
bares , & que ce qu^on appeloit la loi 
étoit le droit Romain. Je prouve que 

(a) J'en parlerai aîtieurs. 

(b) Prëface èts formules de Marculfe, J^ 

Îc) Loi àes Lombards, liv. Il, tit. 58,5. 3,/ 
d) Loi des Lombards, liv. II» lit. 41 , g, f^^ 
(t) yi€ de Saint Léger. 

N V 
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cela ne pçut être* Le roi Pépin orclott« 
fia (tf)que, par- tout où ilny auroit 
point de loi , on fuivroit la coutume ; 
mÂs que la coutume ne fèroit pas pré- 
férée à la- loi^ Or dire que le droit Ro- 
main eût la préféreiice fur les codes cks 
lois des Barbares , c'eft renverfer tous 
les monumens anciens , & fur-tout ces 
codes des lois des Barbares qui difenrt 
perpétuellement le contraire. 

Bien loin qu^ les lois des peuples Bar- 
bares fuffent ces coutumes , ce furent 
ce& lois mêmes , qui , comme lois per- 
fonnelle , les introdaifirent. La loi Sa- 
lique , par exemple , étoit une loi per- 
fonnelle : mais dans des lieux générale- 
ment ou prefque généralement habités 
par des Francs Saliens, la loi Sahque» 
toute perfonnelle X}u'elle étoit, deve- 
noit i par rapport à ces Francs Saliens , 
une loi territoriale ; & elle n'étoit per- 
fonnelle que pour les Francs qui habi- 
toient ailleurs. Or» fi dans un lieu où 
la loi Salique étoit territoriale ^ il étoit 
arrivé que plufieurs Bourguignons , Al- 
lemands ou Romains même euffent eu 
fouvent des affaires , elles auroient été 
décidées par les lois de ces peuples ; 

(a) Loi de$ Lombard^i liy. 11^ tit 41^ §• 6«' 


Lxv. XXVÏIL Chap. Xlï. i9f 

& un grand nombre dt jugemens con- 
formés à quelques-unes de ces loisir 
auroit dû introduire dans le pays de 
nouveaxix jufages* Et cela expliqu,e bien 
la conflitution de Pépin. Il étoit nàtu-* 
rel que ces ufages pilent afFeâer les 
Francs nfiêmès du Heu f dans les cas qui 
n'étoient point décidés par la loi Sali- 
que ; mais il ne l'étoit pas qu'ils puiP 
fent prévaloir fur la loi Saliqiiev 

Ainfi il y avoit dans chaque lieu une 
loi dominante & des ufages reçus., q\xi 
fervoient de fupplément à la loi domi- 
nante , lorfqu'ils ne la choquoiént pas,^ 
Il pouvoit même arriver qu'ils fer-^ 
iriflent de fupplément à une loi qui n'é-" 
toit point territoriale : Et y pduf fuivre 
le même exemple, fi, dans un lieu où 1» 
loi Salique étoit territoriale ^ un Bour- 
guignon étoit jugé par la loi des Bour- 
guignons y & qu^ le cas ne fe trouvât 
pas dans le texte de cette loi , il ne faut 

Eas douter que l'on ne jugeât fuivanf 
i coutume du lieu. 

Du temps du roi Pépin: , fes cbutuiftes- 
eui s'étoient formées, avoient moins de 
itoree que les lois ; mais Kentôt les cou' 
tûmes détruifirent les lois : & comme" 
les nouveaux régtem^ns font {tôuiôurs^ 

XT' 
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des remèdes qui indiquent un mal prf« 
fent , on peut croîrç que , du temps de 
Pépin , on Gommençoit déjà à préférer 
les coutumes aux loîsr 

f Ce que 7 aï dit explique comment le 
droit Romain commença dès les pre- 
miers temps à devenir une loi territo- 
riale , comme on le voit dans Tédit de 
Piftes ; & comment la loi Gothe ne 
laifla pas d'y être encore en ufage, com- 
me il paroît parle fynode de Troies (<^ 
dont j'ai parlé. La loi Romaine étoit de- 
venue la loi perfonnelle générale , & la 
loi Gothe la loi perfonnelle particulière ; 
& par conséquent la loi Romaine étoit 
la loi territoriale. Mais comment l'igno- 
rance fit-elle tomber par-tout les lois per* 
fonnelles des peuples Barbares, tandis 
que le droit Romain fubfifta , comme 
loi territoriale , dans les provinces Vifi- 
gothes & Bourguignonnes ? Je réponds^ 
que la loi Romaine même eût à peu 
près le fort des autres lois perfonnelles ; 
fans cela nous aurions encore le code 
Théodofien dans les provinces oà la loi 
Romaine étoit loi territoriale , au lieu 
que nous y avons les lois de Jujlinun* 
11 ne refta prefque à ces provinces que 

(é) Voyez, ci-defrus, Icchap, v. 
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le nom de pays de droit Romain ou de 
droit écrit , que cet amour que les peu- 
ples ont pour leur loi , fur- tout quand 
ils la regardent comme un privilège , & 
quelques difpofitions du droit Romain 
retenues pour lors dans la mémoire des 
hommes : mais c'en fut affez pour pro- 
duire cet effet que , quand la compila- 
tion de Jufiinkn parut , elle fut reçue 
^ns les provinces du domaine des 
Goths & à.t% Bourguignons comme loi 
écrite ; au lieu que ^ dans Tancien do- 
maine des Francs , elle ne le fut que 
comme raiibn écrite* 
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CHAPITRE XIII. 

Différence de la loi Salique ou des Francs 
Saliens^ S avec celle des Francs Ri-' 
puaires ,6* des autres peuples Barbares» 

LA loi Salique n'admettoit point Tu- 
fage des preuves négatives ; c'eft- 
à-dire que , par la loi Salique , celui qui 
feifoit une demande ou une accufation , 
devoit la prouver , & qu'il ne fuffifoit 
pas à Faccufé de la nier : ce qui eft 
conforme aux lois de prefque toutes les 
nations du mondé. 
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La loi des Francs Ripuaires avoîf 
tout vxt autre efprit (a) ; elle fe conten- 
loit des preuves négatives ; & celui 
contre qui cm forment une demande ou 
une accufation , pouvoit , dans la plu-; 
part des cas , fe juftifier , en jtïrant avec 
certain nombre ck témoins qull n'a^ 
vcMt point fait ce qu'on lui imputoiti» 
Le nombre (A) des témoins qui dcf 
voient jurer augmentent félon Tim^ 
portance de la Chofe ; il all<Mt quelque- 
fois (^) à foixante-douzer Les lois des 
Allemands , des Bavarois ^ des Tburin* 
giens, celles des Priions -^ d^ Saxons^ 
des Lombards & des Bourguignons^ 
furent faites liir le même pla» que celles 
des Ripumres* 

J'ai dit quç la loi Salique n'admettoit 
point les preuves négatives^ Il y avoit 
pourtant un cas (d) où elle les admet- 
toit ; mais dans ce cas elle ne les admet- 
toit point feules ôc fans te concours 


( a} Cela fe rapporte à ce que dît Taciti , que les 
peuples Germains avoient des uAiges communs , & 
ées ufages particuliers. 

Ïb) Lois des Ripuaires ,. tit. 6, 7^ 8, & autreSr 
e) Ibid, tit. II,. 12 & 17. 
{d) C*eft celui où un antruAioii» c*è{l-à-dire, un- 
vaffal du roi, en qui on fuppofoit une plus grande 
franchife , ctoit accufé» Voyez^ le tit, 7 6 du Pa^ 
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des preuves pofilives. Le demandeur 
faifoit (^) cuir {es témoins, pour éta- 
blir fa demande ; le défendeur faifoit 
ouir les fiens, pour fç juftifier ; & le Juge 
cherchoit la vérité dans les uns & dans 
les jautres {t) témoignages. Cette pra- 
tique étoit bien différente de celle des 
lois Ripuaires & des autres lois Bar« 
bares , où un accufé fe jufiifîoit en ju/- 
rant qu'il n'étoit point coupable y&c en 
faifant jurer fes parens qu'il avoit dit I3 
vérité. Ces lois ne pouvoient convenir 
qu'à un peuple qui avoit de la fimpli- 
«ité& une cert^ne candeur naturelle ;. 
il fallut même que les légiilateurs en 
prévinffent l'abus, comme on le vai 
voir tout à l'heure» 


C H j^ P I T R E XIV. 

^utre différence. 

LA loi Salique ne permettoît point la 
preuve par le combat fingulier ; la 
loi des Ripuaires (c) , & prefquç (^) 

( tf ) Voyez le titre 76 du VaBus legis faliat, 

(b) Comme il Ce pratique encore aujourd'hui en 
i^ngleterre. 

(c) Tit. 31 ; tit. S7> §• i; tit. 5:51, §♦ 4. . 

(d) Voyez, la note {a} de la page fuivante; 
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toutes celles des peuples Barbares , là 
recevoient. Il me paroît que la loi du 
combat étoit une fuite naturelle , & le 
remède de la loi qui établiffoit les preu- 
ves négatives. Quand on faifoit une de- 
mande , & qu'on voyoit qu'elle ^loit 
être in}uftement éludée par un ferment , 
que reftoit-il à un guerrier (^ï) qui fè 
voyoit fur le point d'être confondu , 
qu'à demander raifon du tort qu'on lui 
faifoit & de l'offre même du parjure ? 
La loi Salique , qui n'admettoit point 
l'ufage des preuves négatives , n'avoit 
pas befoin de la preuve par le com- 
bat , & ne la recevoit pas ; mais la loi 
des Ripuaires (*) & celle des autres 
peuples (c) Barbares qui admettoient 
l'ufage des preuves négatives , furent 
forcées d'établir la preuve par le com* 
bat. 

Je prie qu'on life les deux fameufts 
difpofitions (^) de Gondebaud^ roi de 


(a) Cet efprît paroît bien dans la loi des RipiraU 
res, tit. 59, $<4> &tit. 67, §. y ; & le capitulairô 
de Louis le Débonnaire, a)ôuté à la loi des Ripuaire»^ 
4e l'an 803, art/ 22. 

Îb) Voyez cette loi. 
< ) La loi des Frifons , des Lombards , des Bavarois* 
des Saxons, des Thuringiens & des Bourguignons. 
{d) Dans la loi des Bourguignons, tit. 8^,^. i âc2y 
£ur Us affaires criminelles s ^ U titre 45., qulpprtQ 
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Bourgogne , fur cette matière ; on 
verra qu'elles font tirées de la nature 
de la chofe. Il falloit , félon le langage 
des lois des Barbares, ôter le ferment 
des mains d'un homme qui en vouloit 
abufer. 

Chez les Lombards, la loi de Rho^ 
taris admit des cas où elle vouloit que 
celui qui s'étoit défendu par un fer- 
ment, ne pût plus être fatigué par un 
combat. Cet ufage s'étendit Q ^ ) : nous 
verrons , dans la fuite , quels maux il en 
réfttlta , & comment il nillut revenir à 
l'ancienne pratique. 
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CHAPITRE XV. 

Réflexion, 
E ne dis pas que dans les change- 


j 


mens qui furent faits au code des 
lois des Barbares , dans les difpoiitions 
qui y furent ajoutées , & dans le corps 

encore fur hs affaires civiles. Voyez auflî la loi des 
Thuringiens , tit. i , §. 31 ; tit. 7 , §. 6; & tit. S : 
& la loi des Allemands , tit. 89 : la loi des Bavarois , 
tit. 8 , ch. II , §. 6 ; & chap. iii,§. î ; & tit. 9 , cli, 
IV, §.4: la loi desFrifons, tit. II, §. 3 ; & tit. 14, 
§. 4: la loi des Lombards , liv. I , tit. 31» §, 3 > ôC 
tit. 35, §. I ,• & liv. Il, tit.3y , §. 2. 
(a) Vo/ez, ci-deffous, le ch. xnii à la fio. 
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des capitulaires , on ne piilffe trouver 
quelque texte oti dans le fait la preuve 
du combat ne foit pas une fuite de la 
preuve négative. Des circonftances par^ 
ticulieres ont pu , dans le cours de plu- 
xfieurs fiecles , faire établir de certaines 
lois particulières. Je parle de Tefprit 
général des lois des Germains , de leur 
nature & de leur origine j je parle des 
anciens ufages de ces peuples y indi-^ 
qués ou établis par ces lois j & il n'eft 
ici queftion que de cela. 
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CHAPITRE XVI. 

JDfi la preuve par ttau bouillante^ établie 
par la loi Salique* 

LA loi Salique (^) admettoît Tufagë 
de la preuve par l'eau bouillante j 
& comme cette eprewve étoit fort 
cruelle , la loi ( ^) prenoit un tempéra* 
ment pour en adoucir la rigueur. Elle 
permettoit à celui qui avoit été ajourné 
pour venir faire la preuve par Teau 
bouillante, de racheter fa main, du con- 
fentement de fa partie. L'accufateur , 

(a) Et quelques autres lois des Barbares av^ 


(b) TUre 


'J 
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moyennant une certaine fomoîe que la 
ioinxoit, pouvoit fe contenter du fer- 
ment de quelques témoins , qui décla- 
roient que Taccufé n*avoit pas commis 
le crime : & c'étoit un cas particulier 
de la loi Salique , dans lequel eHe admet- 
toit la preuve négative. 

Cette preuve étoit une chofe cfe 
convention , que la loi fouffroit , mais 
qu'elle n'ordonnoit pas* La loi donnoit 
un certain dédommagement à faccufa* 
teur qui vouloit permettre que l'accule 
fe défendît par une preuve négative : 
il étoit libre à Taccufateur de s en rap- 
porter au ferment de Faccuie y comme 
il lui étoit libre de remettre le tort ou 
rinjure. 

La loi (rt) donnoit un tempérament 
poiu- qu'avstu le jugement , les parties y 
Tune dans la crainte d'une épreuve ter- 
rible , Taûtre à la vue d'un périt dédom- 
axagement préfent, terminaffent leurs 
diflférens , & finiffent leurs haines. On 
• fent bien que cette preuve négative une 
fois cpnfommée , il n'en falloit plus d'au- 
tre , & qu'ainfi la pratique du combat ne 
peuvoit être une ftiite de cette couvcnr 
tion particulière de la loi Salique» 

(4) Jhid. tit. 56, 
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CHAPITRE XV IL 

Manière de penfer de nos pères» 

N fera étonné de voir que nos 


pères fîffent ainfi dépendre Thon- 
neur , la fortune & la vie àes citoyens, 
de chofes qui étoient moins du reflbrt de 
la raifon que duhafard; qu'ils employaf- 
fent fans ceffe des preuves qui ne proo- 
voient point, & qui n'étoient liées, ni 
avec l'innocence , fti avec le crime. 

Les Germains qui n'avoient jamais 
ëté fubjugués (a), jouiffoient d*une 
indépendance extrême. Les familles fe 
faifoient la guerre (^) pour des meur- 
tres , des vols , dés injures. On modifia 
cette coutume, en mettant ces guerres 
fous des règles ; elles fe firent par ordre 
& fous les y eiix ( c ) du magiftrat : ce 
qui étoit préférable à une licence géné- 
rale de fe nuire, 

{a) Cela paroit pat ce que dit Tacite : omnibus idem 
habitas, î 

(b) VdUius Patercutus , liv. II, ch. cxvill , dît 
que les Germains décidoient toutes les affaires par 
le combat. 

( c ) Voyez les codes des lois des Barbares ; & pour 
les temps plu» modernes , Beaumanoir , far la coutumo 
de Beauvoifis. 
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Comme aujourd'hui les Turcs , dans 
Jeurs giierres civiles , regardent la pre- 
niiere viâoire comme un jugement de' 
Dieu qui décide ; ainfi les peuples Ger- 
mains , dans leurs affaires particulières , 
prenoient Tévénement du combat pour 
un arrêt de la providence toujours 
attentive à punir le jcriminel ou Tufurr 
pateur. 

Tacite dit que, chez les Germmns;* 
Jorfqu'une nation vouloit entrer en 
guerre avec une autre , elle cherchoit à 
faire' quelque prifonnier qui pût com- 
battre avec un des fiens ; & qu'on ju- 
^eoit , par Févénemenf de ce combat , 
idu fuccès de la guerre. Des peuples qui 
proyoient que le combat finguliér régle- 
l"oit les affaires publiques, pouvoient 
J^ien penfer qu'il pourroit encore réglet 
les différens des particuliers. 

Gondebaud (tf), roi de Bourgogne; 
fut de tous les rois celui qui autorifa le 
plus l'ufage du combat. Ce prince rend 
Taifon de fa loi dans fa loi même : 
» C'efl: , dit-il , afin que nos fujets ne 
^> faffent plus de ferment fur des faits 
» obfcurs , & ne fe parjurent point fur 
^ des faits, certains ^. Ainfî , tandis que 

(4) La loi àk% Boturgûignons , chap^ifCLY.. ^ 
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femme accufée d'adultère n'étoit con-» 
damnée àTépreuve de Teaii bouillante, 
que lorfqu'il nefe préfentoit point de 
champion pour elle ; & la loi ( ^ ) des 
Ripuaires n'admet cette épreuve que 
lorfqu'on jne trouve pas de témoins pour 
(e jufti/îen Mais une femme- qu'aucun 
de (es parens ne vouloit défendre , un 
homme qui ne pouvoit alléguer aucun 
témoignage de fa probité , étoient par. 
cela même déjà convaincus. 

Je dis donc que , dans les circons- 
tances des temps , où la preuve par le 
combat & la preuve par le fer chaud & 
l'eau bouillante furent en ufage , il y 
eut un tel accord de ces lois avec les 
mœurs , que ces lois pr oduifirent moins 
<i'inJLiûices qu'elles ne furent injuftes} 
que les effets fiirent plus innocens que 
les caufes ; qu'elles choquèrent plus 
l'équité qu'elles n'en violèrent les droits; 
qu'elles furent plus déraîfonnables que 
tyranniques. 

f tf) Ckapitrc J^xxi, §. y. 
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CHAPITRE XVIH. 

Comment la preuve par le combat 

s étendit* 

ON pourroit conclure de la lettre 
SAgobart à Louis le Débonnaire ^ 
que la preuve par le combat n'étoit 
point en ufage chez les Francs , puif- 
qu'après avoir remontré à ce prince les 
abus de la loi de Gondebaud , il {a) de- 
mande qu'on juge en Bourgogne les 
affaires par la loi des Francs. Mais com- 
me on fait d'ailleurs que dans ce temps- 
là le combat judiciaire étoit en ufege en 
France , on a été dans Tembarras. Cela 
s'explique par ce que j'ai dit ; la loi des 
Francs Saliens n'admettoit point cette 
preuve , & celle des Francs Rjpuaires 
( ^ ) la recevoir. 

. Mais , malgré les clameurs des ecclé- 
fiaftiques , Tufage du combat judiciaire 
s'étendit t#tis l«s jours en France; & 
je vais prouver tout - à - l'heure que ce 
furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu 
en grande partie. 

[ ** {a) Si placent domino nofiro ut eos transfirret ad 
It^cm Francorutn, 

( b ) Voyez cette lot , tit. 59 > S* 4 > & tît. 67 , §. j« 

Tome III.- O 
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C'eft la loi des Lombards qui nous 
fournit cette preuve. >> Il s*étoit întro- 
» duit depuis long-temps une déteftablç 
» coutume ( eft-il dit dans le préambule 
» de la conftitution (a) SOihon II) ; c'eft 
>» que fi la chartre de quelque héritage 
» etoit attaquée de faux , celui qui la pré* 
» fentoit faifoit ferment fur les évan^ 
y> giles qu'elle étoit vraie ; &c fens aucur\ 
» jugement préalable , il fe rendoit pro« 
» priétaire de l'héritage : ainfi les parju» 
» res étoient fîirs d'acquérir «. Lorfque 
l'empereur Othon / fe fit couronner à 
Rome (b) 9 le pape Jean XII , tenant 
wn concile , tous les feigneurs (p) d'Italie 
s'écrièrent qu'il falloit quç l'empereur 
fît une loi pour corriger cet indigne 
abus. Le pape & l'empereuf jugèrent 
qu'il falloit renvoyer l'affaire au con-i- 
cile qui devoit fe tenir peu de temps 
après à Ravenne (^), Là les feîgneurs 
fij-ent' les mêmes demandes j» & redou* 
blerent leurs cris; mais fous prétexte de 
Fabfence de quelques perfonircs', on ren- 

(a) Loi dès Lombards , liv, II , tit. yy , ch. x^xiVf 

(^) L'an 962. 

(ç) ^b Italia procfrihus efi proclûmatum , utimptra-^ 
$pr Janctus , mutatâ lege , faoinus indipmm dt^rutTiU 
Loi des Lombards,, liv. II , tit. 55 , chap. xxxiv, 

{d) W fut tenu en Tan 967 , en préfençe du pape 
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voya encore une fois cette affaire. LorC- 
C[\xOthon II & Conrad (a) roi de Bour- 
gogne arrivèrent en Italie, ils eurent 
a Véronne \b) un colloque {c) avec lea 
feigneurs d'Italie ; & fur leurs inftances 
réitérées , l'empereur , du confentement 
de tous , fit une loi qui portoit que ^ 
Quand il y auroît quelque conteftatioa 
fur des héritages , & qu'une des parties 
voudroit fe fervir d'une chartre , & que 
Fautre foutiendroit qu'elle étoit fauffe ^ 
l'affaire fe décideroit par le combat ; que 
la même règle s'obferveroit lorfqu'il 
s'^agiroit de matières de fief; que les 
églifes feroient fujettes à la même loi, & 
qu'elles combattroient par leurs cham- 
pions. On voit que la nobleffe demanda 
la preuve par le combat , à caufe de 
l'inconvénient de la preuve introduite 
dans les églifes ; que , malgré les cris de 
cette nobleffe , malgré l'abus qui crioit 
hii-même , & malgré l'autorité SOthon 
qui arriva gn Italie pour parler & agir 
en maître, le clergé tint ferme dans deux 
conciles ; que le concours de la nobleffe 

(tf) Oi^cle ^Othonîî^ û\s de Rodolphe , & roi do 
la Bourgogne Transjurane. 

r b ) Vân 988. 

(c) Cùm in hoc ah omnibus impériales aures pulferen^ 
tur. Loi des Lombards , liy, II « tit. 55 , ch. xxxiv* 
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6c des princes ayant forcé les eccléfiaf-» 
tiques à céder , Tùfage du combat judi-^ 
çiaire dut être regardé comme un privi- 
lège de la nobleffe , comme un rempart 
contre rinjuftiçe , & une affurance de 
f? propriété ; Ci que , dès ce moment , 
cette pratique dut s'étçndre. Et cela fe 
ût dans un temps o{i leç empereurs 
étoient grands , & les papes petits ; dans 
un temps oii les Qthon vinrent rétablir 
en Italie la dignité de l'empire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera 
ce que j'ai dit ci-defllis , que r^tabliffe-r 
ment des preuves négatives entraînoit 
Jiprès lui la jiiirifprudençe du combat, 
L*abus dont on fe plaignoit devant lé^ 
Othon , étoit qu\m homme k q«i on 
objeôoît que fa çhartîe étpit f^uffe , fe 
défendoit par une preuve négative , eiï 
déclarant fur les évangiles qu'elle ne 
rétoit pas. Que fit - on pour corriger 
Tabus d'une loi qui avoit été tronquée ? 
on rétablit Tufage du combat, 

Je me fuis preffé de parler de la coiri^ 
titution à* Othon II , afin de donner unç 
idée claire des démêlés de ce temps-là 
entre îe dergé & les laîaues. Il y avoiç 
çu auparavant une conftitution («) de 

' (a"^ Dans la loi clçs Lombards ^ liv. II ^ tit. 5^ , j|, 
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Lothain î 9 qui , fur les mêmes plaintes 
& les mêmes détnêlés ^ voulant afliirer 
la propriété des biens, avoit ordonné 
que le notaire jugeroit que fa chartre 
n'étoit pas fauffe ; &que, s'il étoîFmort, 
on feroit juger les témoins qui Tavoient 
fignée : mais le mal reftoit toujours , il 
falloit en venir au remède dont je viens 
déparier* 

Je trouve qu*avant ce temps-là , dans 
des affemblées générales tenues par 
CharUmagne^ la^ nation lui repréfenta 
(^) que dans Tétat des chofes il étoit 
très -difficile que Taccufàteur ou Tac* 
cufé ne fe parjurafferît , & qu'il valoit 
mieux rétablir le combat judiciaire : ce 
qu'il fit. 

L'uiàge du combat Judiciaire s^éten- 
dit chez les Bourguignons , & celui du 
^ferment y fut borné. Théodoric^ roi d'I- 
talie , abolit le combat fingulier chez les 
Oftrogoths (^): les lois de Chainda^ 
fuindc & de Recejfuinde femblent en zvoit 
voulu ôter jufqu'à l'idée. Mais ces lois 
furent fi peu reçues dans la Narbon- 

33. Dans Texemplaire dont s'eft fervx M, Muratari ^ 
elle ed attribuée àTempereur Guy. 

(a) Dans la loi des Lombards, liv. II > tk, ^x ^ ^ 
§.23. 

(b) Voyez CaJJiodçrc , \\y^ III , lett, 23 & 24. 
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noife , que le combat y étoit regardé 
comme une prérogative (a) des Goth$. 

Les Lombards quî conquirent Tlta- 
lie après la deflrùftion des Oftrogoths 
par les Grecs , y rapportèrent l'ufage 
du combat : mais leurs premières lois 
le reftreignirent (^). Charlcmagne {c) » 
Louis U Débonnaire , les Othon^ firent 
diverfes conftitutions générales , qu'on 
trouve inférées dans les lois des Lom- 
bards y S^ ajoutées aux lois Saliques ^ 
<|ui étendirent le duel , d'abord dans 
les affaires criminelles » & enfuite dans 
les civiles. On ne favoit comment faire* 
La preuve négative par le ferment 
avoir des inconvéniens , celle par le 
combat en avoit auffî : on changeoit ^ 
fuivant qu'on étoit plus frappé des uns 
ou des autres. 

D'un côté, les eccléfiaftiques fe plai- 
foient à voir que , dans toutes les affaires 

( a ) Inpalatîoquoque Bera , cornes Barcinonenfis, cùm 
impeter etur à quodam vocato S un lia > & infidelitatis aT" 
gueretur , cum eodem fecundàm legcm prçpriam , utpote 
quia uterque Gothus crat , equeftri pntlio congreffus efi 
^ vicias . L'auteur incertain de la vie de Louis IQ. 
bébonnaire. 

(b) Voyez , dans la loi des Lombards , le livre I » 
tit. 4; &tit.,9,§. 23; &liv II,tit. 35. §. 4&5; 
& tit. 55 , §. I , 2 & 3 : les réglemens de Rotharis i 
^ au §. 15, celui de Litprand, 

(c j Rid, liv. U, tit. 55 , §.25. 
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féculieres ^ on recourût ans; églifes (a) 
& aux aiiteîs ; & de l'autre , une no* 
bleffe fiere aimoit à foutenir (es droits 
par fon épée. 

Je ne dis point que ce fut le clergé 
qui eût introduit Tufàge dont la nobleffe 
fe plaîgnoit. Cette coutume dérivoit de 
refprit des lois des Barbares , & de 

' rëtabliffement des preuves négatives, 
"Mais une pratique qui pouvoit procurer 
Timpunité à tant de criminels , ayant 

' fait penfer qu'il falloit fe fervir de la 
fainteté des églifes pour étonner les 
coupables & faire pâlir les parjures, 
les eccléfiaftiques foutinrent cet ufag^ 
& la pratique à laquelle il étoit joint ; 
car d'ailleurs ils étoient oppofés- aux 
preuves négatives. Nous voyons , dans 
Bcaumanoir (^), que ces preuves ne 
forent jamaîs admifes dans Ips tribunaux 
ecclélîaftiques ; ce qui contribua fans 
doute beaucoup à les faire tomber , & 

(4) Le ferment Judiciaire fe faifoit pour lors dans 
les égliCes ; & il y avoit dans la première race , dans 
le palais des^rois , une chapelle exprès pour les affai- 
res qui %*y jugeoient. Voyez les formules de Mar^ 
culfc , liv. I , chap. xxxviii ; lés lois des Ripiuires , 
tit. 59 , §. 4 ; tit. 65 , §• 5 ; l'Hiftoire de Grégoire d4 
Tours; le cap^tulaire dé Tan 803 , ajouté à la loi 
Salîaue. 

(i) Chapitre XXXIX, page an. 
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à afFoibUr la difpofition des codes des 
lois des Barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien fentir- la liai- 
fon entre Tufage des preuves négatives 
& celui du combat judiciaire dont j'ai 
tant parlé. Les tribunau3t laïques les ad- 
mirent l'un & l'autre , & les tribunaux 
clercs les rejetèrent tous deux. 

Dans le choix de la preuve par le 
combat , la nation fuivoit fon çénic 
guerrier ; car pendant qu'on établiffoit 
le combat comme un jugement de Dieu , 
on aboliffoit les preuves par la croix, 
l'eau froide & l'eau bouillante , qu'on 
avoit regardées auffi comme des juge- 
mens de EHeu. 

Charkmagne ordonna que, s'il fur- 
venoit quelque différent entre fes en- 
fans , il fut terminé par, le jugement de 
la croix. Louis h Débonnaire (^) borna 
ce jugement aux affaires eccléfîaftiques ; 
fon fils Lothdire l'abolit dans tous les 
cas ; il abolit (*) de même la preuve par 
l'eau froide. 

Je ne dis pas que , dans un temps où 
il y avoit (i peu d'ufages univerfellement 

( fl ) On trouve ces conftitutions rnférées dans la lot 
des Lombards & à la fuite des lois Saliqties. 

{h) Dans fa conftitution inférée dans la loi des Lom- 
bards , liy, II , tit. 55 > §. 3 1. 
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reçus , ces preuves n'aient été repro- 
duites dans quelques églifes, d'autant 
plus qu'une chartre (^) de Philippe- Au^ 
gujle en fait mention : mais je dis- qu'el- 
les furent de peu d'ufage. Beaumanoir 
(^) qui vivoit du temps de Saint Louis 
& un peu après , faifant l'énumération 
des différens genres de preuves , parle 
de celle du combat judiciaire , & point 
du tout de celles-là. 


CHAP I T R E XIX. 

Nàuvdlc raifon de C^uhli des lois Sali^ 
ques^ des lois Romaines & des Capi'^ 
. tulairçs. 

J'AI déjà dit les raifons qui avoîent 
fait perdre aux lois Saliques, aux lois 
Romaines ^ & aux capitulaires^, leur aur 
torité ; j'ajouterai que la grande txten'r 
fion de la preuve par le combat en fut 
la principale caufe. 

Les lois Saliques, qui n'admettoient 
point cet ufage, devinrent en quelque 
façon inutiles , & tombèrent ; les lois 
Romaines , qui ne l'admettoient pas 

a) De Tan 1100. 

b) Coutume de Beauvoiûs, chap, ^^xix. 
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non plus, périrent de même. On ne 
fongea plus qu'à former la loi du com- 
bat judiciaire , & à en faire une bonne 
jurifprudence. Les difpofitions des ca- 
pitulaîres ne devinrent pas moins inu- 
tiles. Ainfî tant de lois perdirent leiur 
autorité ^ fans qu'on puiffe citer le mo- 
ment oùr^lles Tont perdue ; elles fiirent 
oubliées, fans qu'on en trouve d'autres, 
qui aient pris leur place. 

Une nation pareÛle n'avoit pas be- 
foîn de lois écrites , & fes lois écrites 
pouvoient bien aifément tomber dans 
rouhli. 

Y avoît-il quelque difcuflîon entre 
deux parties ? on ordonnoit te combat. 
Pour ceîa il ne falloit pas beaucoup de 
fuffifance. 

Toutes les aâîons civiles & crimi- 
nelles fe réduifent en faitSr C'eft fur ct$ 
faits que Ton combattoit ; & ce n'étoit 

Î)as feulement le fond de l'affaire qui 
e îugeoit par le combat , mais encore 
les rncidens & les interlocutoires , cofi> 
me le dit BeaumanoirÇ^a)^ qui en donne 
des exemples. 

Je trouve qu'au commencement (fe 
la troifîeme race, la jurifprudence étoit 

(d) Chap. LXi, pages 30^ & 310» 
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toute en procédés ; tout fut gouverné , 
par le point d'honneun Si Y on n'a voit 
pas obéi au juge , il pourfujvoît fbn oP- 
fenfe. A Bourges (a) , fi le prévôt avoît 
mandé quelqu'un , & qu'il ne fût pas 
venu i » Je t*ai envoyé chercher, difoit- 
» il ; tu as dédaigné de venir ; fàis^moi 
H raifon de ce mépris « ; & Ton com- 
battoit. Louis U Gros réforma Q>) cette 
Coutume. 

Le combat judiciaire étoit en ufage 
(c) à Orléans dans toutes demandes de 
dettes. Louis U Jeune déclara que cette 
coutume n*auroit lieu que lorfque la 
demande excéderoit cinq fous. Gettç 
ordonnance étoit une loi locale ; car du 
temps de Saint Louis (d) , il fuffifoit que 
la valeur fût de plus de douze deniers. 
Beaumanoir («) avoit oui dire à un fei- 
[neur de loi ,' qu'il y avoit autrefois en 
'rance cette mauvaife coutume , qu'on 
pouvoit louer pendant un certain temps 
un champion pour combattre dans (^s 

( tf ) Chartre de Louis le Gros , de Tan 1 145 « dans 
le recueil des ordonnances. 

(h) Ibii, 

(c) Chartre de Louis le Jeune , del*an 11 69 « dans 
îe recueil des ordonnances. 

(d.) Voyez Beaumanoir , chap. Lxiii , p^ge'^ljr. 

(#) Voyez la coutume de Béauvoifîs , ch. xxvni, 
page 103. , 

O vj 


310 De l'esprit des Lois^ 

afFaires. Il fallok que rufege du combat 
judiciaire eût pour lors une prodigieufe 
extenilon. 


CHAPITRE XX. 

Orl^ne dit point-JHhonntun 

ON trouve des énigmes dans Te^ 
codes des lois dès Barbares. La loç 
{d) des Frifons ne donne qu'iin demi- 
fou de conapoiîtion à celui qui a reçu 
des coups de bâton ; & il n'y a fî petite 
blefïïire pour laquelle elle n'en donne 
davantage. Par la toi Salique , fi un in- 
génu donnoit trois coups de bâton à un 
ingénu , il payoit trois fous ; s'il avoït 
feit couler le fang , il étoit puni comme 
s'il a voit bleffé avec le fer , & il payoit 
quinze fous ; la peine fe mefuroit par 
la grandeur à^s bleffures. La loi des 
Lombards (i^) établit différentes com- 
pofitions pour un coup , pour deux , 
pour trois , pour quatre. Aujourd'hui 
tm coup en vaut cent mille. 

La conftitution de Charlemagnt f infé- 
rée dans la loi ( c) des Lombards ^ veut 

(a) JdAitio fapUntium ÎTilUmûri , tit. j. 
{b) Liv. I, tit. 6, §.3, 
{c) LiYiU* tit, 5 , §. 13. 
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quCLceux à qui elle permet le duel , com- 
battent avec le bâton. Peut-être que ce , 
fut un ménagemeat pour le clergé ; peut- 
être que , côiiime on étendoit Tufage des 
combats, on voulut les rendre moins 
fanguinaires. Le capitulaire {a) de Louis 
le Débonnaire donne le choix de com- 
battre avec le bâton ou avec les armes. 
Dans la fuite il n'y eut que les ferfs qui 
combattiffent avec b bâton (^), 

Déjà je vois naître & fe former les ar- 
ticles particuliers de notre point- d'hon- 
neur. L'accufateur commençoit par dé- 
clarer devant le juge, qu'un tel ^voit 
commis une telle aôion ; & celui- ci 
répondoit qu'il en avoit menti {^c)y fur 
cela le juge ordonnoit le duel. La maxi- 
fiie s'établit que , lorfqu'on avoit reçu 
im démenti , il falloit ie battre. 

Quand un homme (^) avoit déclaré 
qu'il combattroit , il ne pouvoit - plus 
s'en départir ; & s'il le faifoit , il étoit 
condamné à une peine. De là fuîvit 
cette règle , que quand un homme s'étoit 
engagé par fa parole , l'honneur ne lui 
permettoit ,p!us de la rétraâer. 

( a) Ajouté à la loi Saîique fur l'an 819, 

{b) Voyez Beaumanoir , ch. LXiv » page ^2J» 

(b) Ibid. page 329. 

Xd) ibid^ çhap, m , pag«$ %$ ^Ji^* 
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Les gentilshommes (a) febattoîent 
entre eux à cheval & avec leurs armes , 
& les viHains (^) fe battoîent à pied & 
avec le bâton. De là il fuivit que le bâ- 
ton étoit rinftrument des outrages (c) ^ 
parce qu*un homme qui en avoir été bat- 
tu , avoit été traité comme un villain. 

Il n'y avoit que les villains qui com- 
battiflent à vifage découvert (d) ; ainfî 
il n*y avoit qu'eux qui pu ffent recevoir 
des coups fur la face* Un foufflet devint 
une injure , qui devoit être lavée par le 
fang , parce qu'un homme qui Tavoit 
reçu , avoit été traité comme un villain. 

Les peuples Germains n'étoient pas 
moins fenfibles que nous au poirit-dlion- 
neur ; ils Tétoient même plus. Ainfi les 
parens les plus éloignés prenoient une 
part très- vive aux injures ; & tous leur» 
codes font fondés là-deffus. La loi des 
Lombards {c) veut que celui qui , 

(a) Voyez, Cur les arraes des combattons, Stau" 
manoir, ch lxI , pag. 50S ; 8c chap. lxîv , pag, ^^S, 

(b ) Ibîd. ch. Lxiv , pag. 518 : voyez au(îi Tes charr- 
très de S oint- Aubin d^Anjou » rapportées par Gallani^ 
page 263. 

( c ) Chez les Romains,, les coups de bâton n*iétoien€ 

point inÊames. Legc \Qxls fuùium. Dt Us aui notantuf 

il*'* . 

tnjamia. \ 

( <f ) Ils n'a voient que Técu & le bâton. Scaumanoir , 

chap. LXiv, page 328 

(() Liv. 1, lit, 6, $»ï. 
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accompagné de (es gens , va battre un 
homme qui n'eA point fur {^s gardes ^ 
afin de le couvrir de honte & de ridicule, 
paye la moitié de la composition qu'ii 
auroit due s'il Ta voit tué ^ & que (a) fi, 
par le même motif, il le lie , iî paye les 
trois Quarts de la même compofition. 

Diions donc que nos pères étoisnt 
extrêmement fenfibles aux affronts ; 
mais que les affronts d'une efpece par- 
ticulière , de recevoir dçs coups d'un 
certain inftrument fur une certaine par- 
tie du corps , & donnée d'une certaine 
manière 9 ne leur étaient pas encore 
connus. Tout cela étoit compris dans 
l'affront d'être battu ; & dans ce cas , la 
grandeur des excès feiibit la grandeur 
des outrages. . 


CHAPITRE XXL 

Nouvelle réflexion fur le point" S honneur 
cht[ les Germains 

y* /^ 'ÉTOIT chez Tes Germains , dît 
H V-> Tacite ( A) , une grande infamie 
>f d'avoir abandonné fon bouclier dans 
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a ) Ihid. §. 1. 

b) DcmQrib, Gcrmaa^ 
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» le combat; & plufieurs , après ce mal* 
>> heur , s'étoient donné la mort «. Aiifli 
l'ancienne loi Salique (^) donne-t-elle 
quinze fous de composition à celui à 
qui on avoit dit par injure qu'il avoit 
abandonné Ton bouclier. 

CharUmagne ( è ) corrigeant la loi Sali» 
que , n'établit dans ce cas que trois fous 
de compofition. On ne peut pas foup^ 
çonner ce prince d'avoir voulu afFoiblir 
la difcipline militaire : il eft clair que, ce 
changement vint de celui des armes ; & 
c'eft à ce changement des armes que 
l'on doit l'origine de bien des ufages. 

* r- " 

CHAPITRE XXII. 

Des mœurs relatives aux combats^ 

NOtre liaifon avec les femmes eft 
fondée fur le bonheur attaché aux 
plaifirs des fens , fur le charme d'aimer 
& d'être aimé., & encore fur le défir 
de leur plaire ; parce que ce font des ju- 
ges très-éclàirés fur une partie des cho- 
{es qui conftituent le mérite perfonnel. 
Ce défir général de plaire produit la 

\a) Dans le paHus legis Salie a, 
{b) Nous avons Tanciçnftç loi , & celle <iui fut cor- 
rigée par ce prince,. 
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galanterie , qui n'eft point Tamour , mais 
le délicat , mais le léger , mais le per- 
pétueLmenfonge de Tamour. 

Selon les circonftances différentes 
dans chaque nation & dans chaque fie- 
cle , l'amour fe porte plus vers une de. 
ces trois chofes , que vers les deux au- 
tres. Or , .je dis que ^ dans le temps de 
nos combats , ce fut Tefprit de galante- 
rie qui dut prendre des forces. 

J« trouve dans la loi des Lombards ^ 
que (a) fi un des deux champions avoit 
fur lui des herbes propres aux eiichante- 
mens , le juge les lui faifbit ôter , & le 
faifoit jurer qu'il n'en avoit plus. Cette 
loi ne pouvoit être fondée quelur l'opi- 
nion commune ; c'eô la peur , qu'on a 
dit avoir inventé tant de chofes, qui fît 
imaginer ces fortes de prefliges. Com- 
me dans les combats particidiers les 
champions étoient armés de toutes pic- 
ces , & qu'avec des armes pefantes , 
offenfives & défenfîves, celles d'une 
certaine trempe & d'une certaine force 
donnoient des avantages infinis , ropi- 
nion des armes enchantées de quelques 
combattans dut tourner la tête' à bien 
des gens. 

(a) Liv.II, tit, 55 , §. II. 
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De là naquit le fyftême merveilleux 
de la chevalerie* Tous les efprits s'ou- 
vrirent à ces idées. On vit , dans les 
romans , des paladins , des négromans, 
des fées, des chevaux ailés ou intelli- 
gens , des hommes invifibles ou invul- 
nérables, des magiciens qui s'intéref- 
foient à la naiffance ou à Téducation des 
grands perfonnages , des palais enchan- 
tés & défenchantés ; dans notre monde 
un monde nouveau , & le cours ordi- 
naire de la nature laifle feulement pour 
les hommes vulgaires. 

Des paladins toujours armés dans une 
partie du monde pleine de châteaux, de 
fortereffes &C de brigands , trouvoient 
de rhonneur à punir Tinjuilice & à dé- 
fendre la foibleffe. De là encore , dans 
nos romans , la galanterie fondée fur 
l'idée de Tamour , jointe à celle de force 
& de proteâion. 

Ainfi naquit la galanterie , lorfqu'on 
imagina des hommes extraordinaires , 
qui , voyant la vertu jointe à la beauté 
& à la foibleffe , furent "portés à s'ex- 
pofer pour elle dans les dangers , &. à 
lui plaire dans les aâions orœnaires de 
la vie. 

Nos romans de chevalerie flattèrent 
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ce déîir de plaire , & donnèrent à une 
partie de l'Europe cet efprit de galan- 
terie que Ton peut dire avoir été peu 
connu par les anciens, 

Xe luxe prodigieux de cette immenfe 
ville de Rome , flatta Tidée des plaifirs 
des fens. Une certaine idée de tranquil- 
lité dans les campagnes de la Grèce , fît 
décrire (tf) les fentimens de ramoun 
L'idée des paladins , protéfteurs de la 
vertu & de la beauté des femmes , con- 
duifit à celle de la galanterie. 

Cet efprit fe perpétua par Tufage des 
tournois , qui , uniffant enfemble les 
droits de la valeur & de Famour , don- 
nèrent encore à la galanterie une grande 
importance. 


!«■■■ 
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* CHAPITRE XXIII. 

De la jurifprudence du combat judiciaire^ 

ON aura peut - être de la curiofité 
à voir cet ufage morlilrueux du 
combat judiciaire réduit en principes, & 
è trouver le corps d'une jurifprudence 
fi finguliere. Les hommes , dans le fond 
raifonnables , mettent fous des règles 

(tf) On peut voiries rgmans Grecs du moyen â^e* 
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leurs préjugés mêmes. Rien n'étôit plufi 
contraire au bon fens que le combat 
judîciaiîe : mais ce point une fois pôfé, 
l'exécution s'en fit avec une certaine 
prudence^ 

Pour fe mettre bien au fait de la }urif- 
prudence de ces temps-là , il faut lire 
avec attention les réglemens de Saim 
Louis , qui fit de fi grands changemens 
dans l'ordre judiciaire. Desfontaines étok 
contemporain .de ce prince ; Beauma^ 
noir écrivoit après lui (^ ) ; les autres 
ont vécu depuis lui. Il faut donc cher- 
cher l'ancienne pratique dans les cor- 
jreûions qu'on en a faites. 

— — ■ Il ■ I I I ■ ■ ■ I 1 1 I II 1 ■ — »^— 1— — 

CHAPITRE _XXIV. 

Règles établies dans le combat judiciaire* 

LO R S Q u' I L jf i ) y avoît plufieur s 
accusateurs , il falloit qu'ils s'accor- 
daflent , pour que l'affaire fût pour fui- 
vie par un feul y & s'ils ne pouvoient 
convenir , celui devant qui fe faifoit 
le plaid , nommoit un d'entre eux qui 
pour fui voit la querelle. 

(tf) En Tan Ï285. 

{b) Bioumanoir , ch. vi , pages 40 & 41 • 
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Quand (^) un gentilhomme appelolt 
un vjllain , il devoir fe préfenter à pied , 
& avec 1 ecu & le bâton :' &c s'il venoit 
à xrheval & avec les armes d'un gentil- 
homme, on lui ôtoit fon cheval ôc ks 
armes ; il reiloit en chemile , & étoit 
oWigé de combattre en cet ét^t contre 
le villain. 

Avant le Combat, la juftice (h) faîfoit 
publier trois bans. Par Tun , il étoit 
ordonné aux parens des parties de fe 
retirer ; par l'autre , on avertiffoit le 
peuple de garder le filence ; par le troi- 
fieme , il étoit défendu de donner du 
fecours à une des parties , fous de grof- 
{^s peines , & même celle de mort , fi 
par ce fecours un des combattans avoit 
été vaincu. 

JLes gens de juftice gardoient (^) le 
parc ; & dans le cas où une des parties 
auroit. parlé de paix , ils a voient grande 
ajtention à Tétat aûuel où elles fe trou- 
voîent toutes les deux dans ce moment, 

{)our qiL'elles fuffent repiifes {d) dans 
a mçme fiuiation ,' fi la paix ne fe fai-» 
fok pas. 


(a) Benumanoir , ch, lxiv, paçejiÇ» 
'b) i^i<?. pag, 330* . ** 

c) Ibid. 

{d) nu. 
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Quand les gages étoîent reçus pour 
crime ou pour faux jugement , la paix 
ne pouvoit fe faire fans le confentçment 
du feigneur ; & quand une des parties 
avoit été vaincue , il ne pouvoit plus y 
avoir de paix que de Taveu du cotnte 
(tf) ; ce qui avoit du rapport à nos let- 
tres de grâce. 

Mais fi le crime étoit capital , & que 
le feigneur corrompu par des préfens ^ 
confentît à la paix , il payoit une amende 
de foixante livres ; & lé droit (A) qu'il 
avoit de faire punir le malfaiteur étoit 
dévolu au comte. 

Il y avoit bien des gens qui n*étoient 
en état ni d'offrir le combat ni de le 
recevoir. On permettoit , en connoif- 
fance de caufe , de prendre un cham- 
pion ; & pour qu'il eût le plus grand 
intérêt à défendre fa partie , il avoit le 
point coupé , s'il étoit vaincu (c). 

Quand on a fait dans le fiecle paffé 

(a) Les grands vafTaux avoiént des droits parti- 
culiers. 

(b) Bcaumanciry ch. txiy , pag. 530, dit: iL-per* 
doit fa juflicc. Ces paroles , dans les auteurs de ces 
temps-là , h'ont pas une fignification générale > mais 
rellreinte à TafFaire dont il s'agit. Desfontaines , chap. 
XXI , art. 29. 

( c ) Cet ufage que l'on trouve dans les capitulaires, 
fubiîftoit du temps de Beaumanoir : voyez le ch. LJI4 
pagesij. 
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des lois capitales contre les duels , peut- 
être auroit'il fuffi d'ôter à un guerrier 
fa qualité de guerrier par la perte de la 
main ; n*y ayant rien ordinairement de 
plus trifte pour les hommes , que de fur- 
vivre à la perte de leur caradere. 
• Lorfque (a) dans un crime capital le 
combat fe faiioit par champions ,' on 
mettoit les parties dans un lieu d'où 
elles ne pouvoient voir la bataille ; cha- 
cune d'elles étoit ceinte^ de la corde 
qui devoit fervir à (on fuppliçe , fi fon 
champion étdît vaincu. 

Celui qui fucçomboit dans le com- 
bat , ne perdoit pas toujours la chofe 
conteftée ; fi , par exemple ( * ) , Ton 
çombattoit fur un interlocutoire , Ton 
ne perdoit que Tinterloçutoire. 

C HA P I T R E XXV. ^ ^ 

J)es*bomc$^que ton meuoit à tufagc du 
combat judiciaire. 

» 

QUAND les gages de bataille avoient 
été reçus fur une affaire civile de 
peu d'importance , le feigneur obligeoit 
les parties à les retirer, 

Îa ) Bcaumanoir ^ cK Lxiv , pag, 3|Q, 
^) fbi4,çh. L^i, pag. 309, 
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Si un fait étoit notoire (a) ; par exem* 
pie f û un homme avoit été alTaflîné 
en plein marché, on n'ordonnoit ni 
la preuve par témoins ni la preuve par 
le combat; le juge prononçoit ifur la 
publicité, * : 

Quand dans la cour du feîgneur on 
avoit fouvent jugé de la même maniè- 
re , & qu'ainfî Tu fage étoit connu (A) » 
le feigneur refufoit le combat aux par- 
ties , afin que les coutumes ne fuflent 
pas changées par les divers événemens 
des combats. 

On ne pouvoît demander le combat 
que pour ( c ) foi , ou pour quelqu'un 
de fon lignage , ou pour fon feigneur- 

lige- 

Quand un accufé avoît été abfous 
'(</) , un autre parent ne pouvoit de- 
mander le combat; autrement les affai- 
res n'auroient point eu de fin. 

Si celui dont les parens voulôlenc 
venger la mort venoit à reparoître , il 
n'étoit plus queftion du combat : il 

en 

(a) Beaumanoir , ch. lxi , p. 30$. Ihid, ch. xuii > 
page 239. 

(^ ) Ibid.ch, LXI , page 314 : voyez aufll Desfontai* 
nés , ch. xxii , art. 24. 

( c ) iSid, ch. Lxiii , page 322* 

{d) Ibid. 
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tn étoit de même (^) , fi , par une ab- 
sence notoire , le fait fe trou voit im- 
poflible. 

Si un homme Çh) qui avoît été tué , 
avoit , avant de mourk , difculpé celui 
qui étoit accufé , & qvûl eût nommé 
lin autre , on ne procédoit point au com- 
bat ; mais s'il ri'avoit nommé perfonne , 
on ne regardoit fa déclaration que comme 
un pardon de fa mort: on continuoit les 
pourfuites ; & même , entre gentilshom? 
«nés , on pouvoit faire la guerre» 

Quand il y avoit une guerre, & 
qu'un des parens donnoit ou recevoit 
les gages de bataille , le droit de la 
guerre ceffoit; on penfoit que les par- 
ties vouloient fuivre le cours ordinaire 
de la juftice ; & celle qui auroit conti- 
nué la guerre , àuroit été condamnée à 
réparer les dommages* 

Ainfi la pratique du combat judiciaire 
aVoit cet avantage, qu'elle pouvoit 
. changer une querelle générale en* une 
querelle particulière , rendre la force 
aux tribunaux, & remettre dans l'état 
civil ceux qui n'étoient plu3 gouver-; 
nés que par le droit des gens. 

(a) i^£tfum. ch. LXixi ,pag. 3%2« 
(i) Jhid. pag. 323. 

Tome III. P 
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Comme il y a une infinité de chofes 
fages qui font, menées d'une manière 
très- folle , il y a auflî des folies qui font 
conduites d'une manière très-fage. 

Qu^d ( <i ) un homme appelé poitf 
un crime, montroit vifiblement que 
c'étoit l'appelant même qui ravoit 
commis , il nV avoit plus de gages de 
bataille ; car il n'y a point de coupable 
qui n'eût préféré un combat douteux à 
une punition certaine* 

Il n'y avoit ^^) point de combat 
dans les affaires qui fe décidoient par 
des arbitres ou par les cours ecclé- 
fiaftiques ; il n'y en avoit pas non 
plus , Ibrfqu'il s'agiffoit du douaire dès 
femmes* 

Femme , dit Beaumanoir , tu fe 
piut combattre. Si une femme appeloit 
quelqu'un fans nommer fon champion, 
on ne recevoit point les gages de ba- 
taille. Il falloit encore qu\ine femme 
fùtautorifée par fon baron (c), c'eft-à- 
dire, fon mari, pour appeler; mais 
fans cette autprité elle pouvoit être 
appelée* 


i 


a) Beaumanofr, ch. LXiii , pag. 314, 
b ) Ibid, pag, 325. 
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Si l'appelant (a) ou l'appelé ayoient 
moins de quinze ans , il n y avoit point 
de combat. On pouvoit pourtant l*or- 
donner dans les affaires de pupilles, 
!orfque le tuteur ou celui qui avoît la 
baillie , vouloir courir les rifques de 
cette procédure. 

Il me femble que voici les cas où il 
étoit permis au fer f de combattre, 11 
combattoit contre un autre ferf ; il com- 
battoit contre une perfonne franche , 
& même contre un gentilhomme, s'il 
étoit appelé ; mais s'il l'appeloit ( ^ ) , 
celui-ci pouvoit refufer le combat; & 
même le feigneur du ferf étoit en droit 
de le retirer de la cour. Le ferf pouvoit» 
par une chartre du feigneur (c) , ou par 
ufage , combattre contre toutes perfon- 
nes franches ; & Téglife (d) prétendoit 
ce même droit pour (es ferfs , comme 
une marque (e) de refpeô pour elle. 

{a) Beaum, pag. 313. Voyez fniHi ce que j'ai dit auf 
liv.XVIII. 

(h) Ihid, ch. Xliii, pag. 322. 

(c) Dcfontaines, ch. xxii, art. 7. 

(d) Haheant hellandi & tefiificandillccntzamt Char^ 
tre de Louis U Gros , de l'an X 1 1 8. 

(0 Jbid. 
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CHAPITRE XXVL 


= ( 


^J)u combat judiciaire entre une des parties 
.' & un dcs_ témoins, 

jnEAUMANOiR (i2)dit qu'un homme 
JlÎ qui voy oit qu'un témoin alloit dé- 
pofer contre lui , pouvoit éluder le fé- 
cond , en difant (^) aux juges que fa 
partie produifoit un témoin feux & ca- 
lomniateur ; & fi le témdin vouloit fou- 
tenir la querelle , il donnoit les gages • 
de bataille. Il n'étoit plus queftion de 
l'enquête ; car fi le témoin étoit vaincu, 
il étoit décidé que la partie avoit pro- 
duit un faux témoin , & elle perdoit fon 
procès. 

Il ne falloit pas laifTer jurer le fécond 
témoin ; car il auroit prononcé fon té- 
moignage , & l'affaire auroit été finie 
par la dépofition de deux témoins. Mais 
«n arrêtant le fécond ^ la dépofition du 
premier devenoit inutile. 

Le fécond témoin étant ainfi rejeté, 

(<!•) Ch. LXi, pag. 315. 

\h) »♦ Leur doit-on demander , avant • qu'ils faflent 
»t nul ferment , pour qui ils veulent témoigner 5 car 
M l'enques gift li point d'aus lever de faux témoigna: 
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la partie ne pouvoit en faire ouïr d'au- 
tres , & elle perdoit fon procès : mais ^ 
dans le cas où il n*)r avoit point de. 
gages de bataille {a) , on pouvoit pro- 
duire d'autres témoins» 

Bcaumanoir dit (^) que le témoin 
pouvoit dire à fa partie avant de dépo- 
fèr : » Je ne me bée pas à combattre pour 
^ votre querelle , ne à entrer en plet au 
^ mien ; mais fe vous me voulez défen- 
» dre , volontiers dirai ma vérité «. La 
partie fe trouvoit obligée à combattre 
pour le témoin ; & fi elle étoit vaincue, 
elle ne perdoit point le corps {c) mais , 
le témoin étoit rejeté. 

Je crois que ceci étoit une modifica- 
tion de Tancienne coutume ; & ce qui 
me le fait penfer , ç*eft que cet ufage 
d'appeler les témoins , fe trouve établi 
dans la loi des Bavarois (^ 9 & dans 
celle des Bourguignons («), fans au- 
cune reftriftion. 

J'ai déjà parlé de la conftitution de 
Gondxhaiidy contre laquelle Agobard (/) 

(^a) Ibid. ch. LXi , pag. 316; . 
\b) Ch. VI , pages 39 & 40. 
(<r) Mais fi le combat fe faifoit par champignSy le 
champion vaincu avoit le poing coupé. 
(^d) Tit. 16, §.2. 
Xe) Tit.4y. 
> {/) Lettre à Louis U Débonnérc, 

P IX] 
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& faim Avit ( ^ ) fe récrièrent tanf# 
» Quand Taccufé , dit ce prince , pré- 
» fente des témoins pour juref qu'il n'a 
» pas commis le crime , Taccufateur 
» pourra appeler au combat un des té- 
M moins ; car il eft jufte que celui qui a 
» offert de jurer, & qui a déclaré qu'il 
y> favoit la vérité , ne faffe point de 
» difficulté de combattre pour la foute- 
' ^ nir «. Ce roi ne laiflbit .aux témoins 
aucun fubterfuge pour éviter le combat» 


CHAPITRE XXVII. 

Du combat judiciaire entre une partie & 
un des pairs du fcigneun Appel de faux; 
jugement. 

LA nature de la décifîon par le com- 
bat, étant de terminer l'affaire pour 
toujours , & n'étant point compati- 
ble (i) avec un nouveau jugement & 
de nouvelles pourfuites ; l'appel , tel 
qu'il cfl établi par les lois Romaines & 

{ tf J Vie de faint Avit, 

{b) »j Car en la cour, où Ton va par la raifon de 
M l'appel pour les gages maintenir, fe bataille eft 
>♦ faite , la querelle eft venue * fin , (î que il n'y a 
9» métier de plus d'apiaux ««■ Beauman, çh, ix, pag, 24. 
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par les lois canoniques^ , c'eft-à^dîre t 
à un tribunal fupérieur 5 pour faire ré- 
former le jugement d'un autre , étoit 
inconnu en France. 

Une nation guerrière , uniquement 
gouvernée par le point-tfhonneur, ne 
connoiflbit pas cette forme de procé- 
der^ & fuivant toujours le même efprit, 
elle prenoit contré les juges les voies (a) 
qu'elle auroit pu emplpyer contre les 
parties. 

L'appel, chez cette nation, étoît un 
défi à un combat par armes, qui devoir 
fe terihiner par le fang ; & non pas cette 
invitation à une querelle de plume 
qu'on ne connut qu'après. 

Auffi faint Louis dit -il, dans {es 
établiflemens (^) , que Tappel contient 
félonie & iniquité. Âuffi Bcaumanoir 
nous dit-il , que fi un homme (c) vou- 
loit fe plaindre de quelque attentat com- 
mis contre lui par fon feigneur , il de- 
voir lui dénoncer qu'il abandonnoit fon 
fief ; après quoi il l'appeloit devant 
fon feigneur fuzerain., & ofFroit les 
gages de bataille. De même le feigneur 

(a) Ibid, ch.LXl.p. 2l2i&Ch,LXVll,p. 338, 
{b) Liv. n, ch. XV. 

(c) -ficuttfli. ch, Lxi,p. 3XO&3H ; &ch,LxvU;^ 
P»5-337* 

P iv 
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renonçoit à Thommage» s'il appeloit 
fon hommç devant le comte» 

Appeler fon feigneur de faux /uge- 
ment, c'étoît dire qtie fon jugement 
avoit été fauflement & méchamment 
fendu : or 5 avancer de telles paroles 
contre fon feigneur , c*étoit commettre 
une efpece de crime de félonie» 

Ainfî, au' lieu d'appeler pour faux 
jugement le feigneur qui établiffoit & 
régloit le tribunal , on appétoit les pairs 
qui formoient k tribunal même t on 
cvitoit par-là le crime de félonie ; on 
îi'infultoit que fes pairs , à oui on pou- 
voit toujours faire raifon de rifiAilte» 

On s'expofoit beaucoup (a) , en feuj& 
iant le jugement des pairs. Si l'on at- 
tendoit que le jugement ffxt fait & pro-^ 
nonce , on étoit obligé de les combat- 
tre tous ( ^ ) , lorfqu'ils ofFroient de 
faire le jugement bon. Si Ton appeloit 
avant que tous les juges euflent donné 
leur avis , il falloit combattre tous ceux 
qui étoient convenus du même avis (c)* 
Pour éviter ce danger , on fupplioit le 
feigneur (rf) d'ordonner que chaque 

(a) Beattmanoir, ch, lxi, pag. ^i^* 
(h) Ibid, pag. 314. 

Îc) Qui s^étoientaccordésau jugem«fi^ 
d) BMum, chf ux,i , pag. 3 14, 
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{>alr dît tout haut fon avis ; & lorfque 
e premier avoit prononcé 9 & que le 
fécond alloit en faire de même , on lui 
difoit qu'il étoit faux , méchant & ca- 
tomniateur ; & ce n'étoit plus que con- 
tre lui qu'on devoit fe battre. 

Défontaines {a) vouloit qu'avant de 
faufler (i) , on lalflSt prononcer trois 
juges ; à il ne dit point qu'il fallût les 
combattre tous trois , & encore moins 
qu'il y eût des cas ou il fallût combattre 
tous ceux qui s'étoient déclarés pouf 
leur avis. Ces différences viennent de 
ce que dans ces temps-là il n'y avoit 
guère d'ufages qui fuffent précifément: 
les mêmes, Bcaumanoir rendoit compte 
de ce qui fe paffoit dans le comté de 
Clermont , Défontaims 'de ce qui fè 
pratiquoit en Vermandoîs, 

Lorfqu'un (c) des pairs ou homme 
de fief avoit déclaré qu'il foutiendroit 
le jugement , le juge faifoit donner le$ 
gagj^s de Bataille , & de plus prenoit fu- 
reté de l'appelant qu'il foutiendroit 
fon appel. Mais le pair qui étoit appe-^ 
lé , ne donnoît point de fureté , parée- 

ftf J Chap. XXII , art. r , ro & ir. Il dit fevUemeaJ" 
qu*on leur payoit à chacun une amende, 

Îi) Appeler de faux jugement. 

4 . - 
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qu'il étoit homme du feigneur , & de- 
voît défendre l'appel , ou payer au fei- 
gneur une amende de foixante livres. 

Si celui (isz) qui appeloit, ne prou- 
voit pas que le jugement fut mauvais, il 
payoit au feigneur une amende de Soi- 
xante livres, la même amende (^) ^^i 
pair qu'il avoit appelé , autant à chacun 
de ceux qui àvoient ouvertement con- 
fenti au jugement* 

Quand unjiomme violemment foup« 
çonné d'un crime qui méritoit la mort ^ 
avoit été pris & condamné ^ il ne pou« 
voit appeler (c) de faux jugement : car 
il auroit toujours appelé , ou pour pro- 
longer fa vie , ou pour faire la paix. 

Si quelqu'un Çd) difoit que le juge- 
ment étoit faux & mauvais, & n'ofFroit 
pas de le faire tel, c^eft-à-dire, de com- 
battre, il étoit condamné à dix fous dV 
mende s'il étoit gentilhomme , & à cinq 
fous s'il étoit ferf , pour les vilaines 
paroles qu'il avoit dites. 

Les juges (e) ou pairs qui avoîent 

(a) Beaum,\h\à, Défont, ch. xxii, art. 9. 

(b) Défont, ihid. 

{c) Bcaumanoir ^ch, LXI, p. 316, ^ Défontaints ^ 
«11. xxïi, art. 21. 

(d) Beaum, ch, LXI, pag, ^14» 
\e) Défont, çh, ;£:xxi , art. 7. 
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été vaincus f ne dévoient perdre ni la 
vie ni les membres ; mais celui qui les 
appeloit étoit puni de mort, lorfque 
l'afFaîre étoit capitale (^)* 

Cette manière d'appeler ies hommes 
de fief pour faux jugement , étoit pour 
éviter d'appeler le feignéur même. Mais 
fi le feignéur n'avoit point de pairs (h) , 
ou n'en ayoit pas affez , il pouvoit à (ss 
frai^ emprunter (c) des pairs de fon 
feignéur fuzerain: mais cçs pairs n'é- 
toient point obligés de juger , s'ils ne le 
vouloient j ils pouvoient déclarer qu'ils 
n'étoient venus que pour donner leur 
confeil : & dans ce cas particulier (d) , 
le feignéur jugeant & prononçant lui- 
même le jugement , fi Ton^appeloit con- 
tre lui de faux jugement, c'étoit à lui 
à foutenir l'appel. . 

Si le feignéur (e) étoit fi pauvre qu'il 
ne .fut4)as en état de prendre des pairs 

(a) Voyez Défontaims y ch. ,xxi, art. ii, 12 & 
fuivans , qui diftingue les cas où le fauflTeiir perdoit la 
yîe , la chofe conteftée , ou feulement rinterlocutoire. 

(^b) Bcaum. ch. lxii , pag. 322. Dtfonu ch. xxii, 

( c ) Le comte n*étoit pas obligé d*en prêter, JBeauTru 
ch. Lxviij pag, 337. 
^ (d) Nul ne peut faire jugement en fa cour, dit 
Beaumanoir , ch. lxvii,, pages 336 & 337. 

(e) îbid, ch. LXII, pag. 322. 

P Vî 
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de fon feigneur fuzerain , on qu'il négli- 
geât de lui' en demander , ou que celui- 
ci refusât de lui en donner , le feigneur 
ne pouvant pas juger feuî, & perfonne 
n'étant obligé de plaider devant un tri- 
bunal où Ton ne peut faire jugement ^^ 
TafFàire étoit portée à la cour du fei- 
gneur fuzerain^. 

Je crois que ceci fut une des grandes 
caufes de la féparation de la juftice 
d'avec le fief, d'où s'eft formée la règle 
des jurifconfultes François : jiutn choji 
tjl U fiefj autre chofc ejl la jufiice. Car 
y ayant une infinité d'hommes de fief 
qui n'avoient point d'hommes fous eux,; 
ils ne furent point en état de tenir leur 
cour ; toutes les affaires furent pof tées^ 
à la cour de leur feijgneur fuzerain ; ils 
perdirent le droit de juflice , parce qu'ils* 
n'eurent ni le pouvoir, ni la volonté de 
le réclamer. 

Tous les juges (^ ) qui avoient été 
du jugement , dévoient être préfens. 
quand on le rendoit, afin qu'ils pufient 
enfuivre & dire Oïl à celui qui voulant 
fauiTer , leur demandoît s'ils enfuiyoient ; 
» car , dit Dcfomaints ( ^ ) ,. c'eft uhe 

(tf) Z><^oflf.chap,.xxi, ait.27 ÔC28% 
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^ affaire de courtoîlîe & de loyauté , & 
^ il n'y a point là de fuite ni de remife «. 
Je crois que c*eft de cette manière de 
penfer qu'eft venu Tufage que Ton fuît 
encore aujourdTiui en Angleterre , que 
tous les Jurés foient de même avis pour 
condamner à mort. 

Il falloit donc fe déclarer pour Fa vis 
'de la plus grande partie : & s'il y avoit 
partage, on prononçoît, en cas de 
'crime , pour Taccufé ; en cas de dettes, 
pour le débiteur ; en cas d'héritages , 
pour le défendeur.. 

Un pair, dit Défontaines (tf), ne 
ipouvoît pas dire qu'il ne jugeroit pas 
s'ils n'étoient que quatre (^), ou s'ils 
n'y étoient tous , ou fi les plus fages n'y 
étoîent ; c'eft comme s'il avoit dit , dans 
la mêlée , qu'il ne fecourroit pas fon 
feîgneiir , parce qu'il n'avoit auprès de 
lui qu'une partie de fes hommes. Mais 
c'étoît au feigneur à faire honneur à 
fa cour , & à prendre fes plus vaillans 
liommes & les plus fages. Je cite ceci 
pour faire fentir le devoir des vaflaux^ 
ix>mbattre & juger ; & ce devoir étoit 

• (a) Chap. XXI , art, 5^7. 

(^) Il falloit ce nombre au moiM» Défintmv ^ 
(1iap«xxi^art.36« 
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même tel , que juger c'étoît combattre. 

Un feigneur {a) qui plaidoit à fa 
cour contre fon vaflal , & qui y étoit 
condamné , pouvoit appeler un de (ts 
hommes de faux jugement. Mais à caufe 
du refpeft que celui-ci de volt à fon fei-* 
gneur pour la foi donnée , & la bienveil- 
lancç?que le feigneur devoit à fon vaffal 
pour la foie reçue , on faifoit une dUlinc^ 
tion : ou le feigneur difoit , en général , 
que le jugement {F) étoit faux & mau- 
vais ; où il imputoit à fon homme des 
prévarications (c) perfonnelles. Dans le 
premier cas 9 il ofFenfoit fa propre cour, 
& en quelque façon lui-même , & il ne 
pouvoir y avoir de gages de bataille: 
il y en avoit dans le fécond , parce qu'il 
attaquoit l'honneur de fon vaiSal ; & 
celui des deux qui étoit vaincu , per** 
doit la vie &: les biens , pour maintenir 
la paix publique. 

Cette diftinâion , néceiTaire dans ce 
cas particulier , fut étendue. Beaumanoir 
dit que, lorfque celui qui appeloit de 

r 

(d) Voyez Beaumanoir, ch. Lxvli , pag. 337. 

{h)n Chi jugement eft faux ôc mauvais ««, Ibid, chi 
txvii, pag. 337. 

(c) >» Vous avez faîf ce jugementfaux & mauvais, 
»> comme mauvais que vous êtes , ou par jovier oupaç 
i^ prameffe «, Beaumanoir ^ ch, ixvix > pag. 337, 
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faux jugement , attaquoît un des hom- 
mes par des imputations perfonnelles , il 
y avoit bataille ; mais que s'il n'atta- 
quoit que le jugement , il étoit libre (a) 
à celui des pairs qui étoit appelé , de 
faire juger TafFaire par bataille bu par 
droit. Mais comme refprit qui régnoit 
du temps de Bcaumanoir ^ étoit de reA 
treindre Fufage du combat judiciaire, 
& que cette liberté donnée au pair ap- 
pelé , de défendre par lé combat le ju- 
gement , ou non , eft également con- 
traire aux idées de l'honneur établi 
dans ces temps-là ^ & à l'engagement oii 
l'on étoit envers fon feigneur de défen- 
dre fa cour , je crois que cette diftinc- 
tion de Btaumanoir étoit une jurifpru- 
dcnce nouvelle chez les François. 

i Je ne dis pas que tous les appels de^ . 
faux jugement fe décidaffent par bar_ 
taille ; 3 ensétoit de cet appel comme 
de tous les autres. On fe fouvient des 
exceptions dont j'ai parlé au chapitre 
XXV. Ici, c'étpit au tribunal fuzerain 
à voir s'il falloit ôter , ou non , les ga- 
ges de bataille* 

On ne pouvoit point feufler les juge- , 
mens rendus dans la cour du roi ; car 

ia) iiii/, pages 557 & 338* 
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le roi n'ayant perfonne qui lui fut égaT," 
il n'y avoit perfonne qui pût l'appeler ; 
& le roi n'ayant point de fupérieiu- , 3 
n'y avoit perfonne qui pût appeler de 
fa cour* 

Cette loi fondamentale , néceffaîre 
comme loi politique , diminuoit encore , 
comme loi civile , les abus de la prati- 
que judiciaire de ces temps-là. Quand 
un feigneur craîgnoit (a) qu'on ne fauf^ 
sât fa cour , ou voyoit qu'on fe préfen- 
toit pour la faiiffer ; s'il étoit du bien 
de la Juffice qu'on ne la faufsât pas, 
il pouvoit demander des hommes de Ta 
cour du roi , dont on ne pouvoit fauffer 
le jugement ; & le roi Philippe , dit /?/- 
[fontaines (^} , envoya tout fon confeil 
pour juger une affaire dans la cour dfe 
rabbé de Çorbie. 

Mais fi le feigneur ne pouvoit avoir 
des juges du roi, il pouvoit mettre 
fa cour dans celle du roi , s'il relevoît 
miement de lui ; & s'il y avoit des feî- 
gneurs intermédiaires ^ il s'adreffôit à 
Ton feigneur fuzerain , allant de fei- 
gneur en feigneur jufqu'au roi. 
' Ainfi , quoiqu*on n'^eût pas ,. dans ces- 

(a) Défont, ch, xxiL. art, iju 
{h)IbitU 
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tetnps-là, la pratique ni l'idée même 
des appels d'aujourd'hui , on avoit re- 
cours au roi, qui étoit toujours la fource 
d'oîi tous les fleuves partoient , & la 
mer où ils revenoient. 


CHAPITRE XXVIII. 

De rappel de défaute de droit. 

GN appeloit de défaute de droit; 
ouand, dans la cour d'un feîgneur , 
on difFeroit , on évitoit , ou l'on refu- 
foit de rendre la juftice aux parties. 
. Dans la féconde race , quoique le 
comte eût plufieurs officiers fous lui , la 
perfonne de ceux-ci étoit fubordonnée , 
mais la juridiéHon ne Tétoit pas. Ces 
oiBciérs , dans leurs plaids , affifes ou 
placites , jugeoient eil dernier reffort 
comme le comte même ; toute la diffé- 
rence étoit dans le partage de la juri- 
diftion : par exemple , le comte pouvoit 
condatnner à mort , juger de la liberté 
& de la reflitution des biens ( ^ ) î ÔC 
le centenier ne le pouvoit pas. 

(<f) Capîtulaîre lit, de Van 812 , art. 3, édit. <!e 
Balu\e^ pag, 497, & de Charles U Chauvi^ ajouté à 
kloi d«$ LQmbard$| liy« 11^ jurt j« 
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Par la même raifon , il y avoit des eau* 
{es majeures (a) qui étoient réfervées 
au roi ; c'étoient celles qui intéreffoient 
direâement Tordre politique. Telles 
étoient les difcuffions qui étoient entre 
les évêques y les abbés , les comtes & 
autres grands , que les rois jugeoient 
avec les grands vaffaux (^). 

Ce qu ont dit quelques auteurs , qu'on 
appeloit du comte à Tenvoyé du roi ^ 
ou mijfus dominicus j n'eft pas fondéi 
Le comte & le mijjus avoient une juri- 
diôion égale & indépendante l'une de 
l'autre (c) : toute la différence (^) 
étoit que le mij/us tenoit fes placites 
quatre mois de Tannée ^ & le comte 
les huit autres* 

Si quelqu'un (c) condamné dans une 
affife (/) , y demandoit qu'on le re- 
jugeât , & fuccomboit encore , il payoit 
une amende de quinze fous , ou recevoit 
quinze coups de la main des juges qui 
avoient décidé TafFaire. 

'(d) Capitulaire III, de Tan 8ii, art» 2, édition de 
BaluT^ , pag. 497. 

(^) Cum fdeiihus, Capitulaire de Louis le pében' 
naire , édition de Balu\e , pag. 667. 

( c ) Voyez le capitulaire de Charles le Chauve p 
iijouté à la loi des Lombards , liv. II , art. 3. 

( d) Capitulaije III , de Tan 811, art. 8. 
' ( e ) Capitulaire ajouté à la loi des Lombards ^iy« U^ 
tit. 59, (/) PltcUum* 
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Lorfqùe les comtes ou les envoyés 
du roi ne fe fentoient pas affez de force 
pour réduire les grands à la raifon y ils 
leur faifoîent donner caution (a) qu'ils 
fe préfenteroîent devant le tribunal du 
roi : c'étoît pour juger Taffaire , & non 
|)our la rejuger. Je trouve dans le capi- 
tulaire de Metz (i) Tappel de faux ju- 
gement à la cour du roi établi , & tou- 
tes autres fortes d appels profcrits &C 
punis* 

Si Ton n'acquiefçoit pas (c) au juge- 
ment des échevins (^)> & qu'on né 
réiclamât pas , on étoit mis en prifpn 
jufqu'à ce qu'on eût acquiefcé ; & fi 
Ton réclamoit , on étoit conduit fous 
une sûre garde devant le roi ^ & l'affaire 
fe difcutoit à fa cour. 
' Il ne pouvoit guère être queftion de 
l'appel de défaute de droit. Car bien 
loin que dans ce temps-là on eût cou- 
tume de fe plaindre que les comtes &C 

(a) Cela paroît par les formules , les Chartres & les 
capituUires. 

(i) De Tan 757 , ëdit. de Baltr^e, pag. 180 , art. 9 
& 10; & le {ynoAedpud Vernas, de Tan 755 , art. 29» 
édit. de Baluie , dsl^, 175. Ces deux capitulaires furent 
faits fous le roi Pépin, 

(c) Capitulaire XI de Charlemagne, de I*an 805 , 
ëdit. de Èaluie , pag. 413 ; & loi de Lothaire^ dans 
la loi des Lombards , liv. if ,tit. 52 , art, 23* 

(i) Officiers fous le comte :yoi^//Ut 
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autres gens qiii avoient droit de tenir 
des affilés 9 ne tlifTent pas exaâs à tenir 
leur cour , on fe plaignoit (a) au con- 
traire qu'ils rétoient trop ; & tout eft 
plein d'ordonnances qui défendent aux 
comtes &c autres officiers de juflice 
quelconques, de tenir plus de trois 
aflifes par an. Il falloit moins corriger 
leur négligence j qu'arrêter leur aâi« 
yité. 

Mais, lorfqu'un nombre innombra- 
ble de petites feigncuries fe formèrent , 
que différens degrés de vaffelage furent 
établis, la négligence de certains vaf- 
faux à tenir leur cour , donna naifTance 
à ces fortes d'appels (A) ; d'autant plus 
qu'il en revenoit au feigneur fuzerain 
des amendes confidérables. 

L*ufage du combat judiciaire s^éten^ 
dant de plus en plus , il y eut des lieux , 
des cas , des temps , où il fut difficile 
d'afTembler les pairs , & où par cpnfé- 
quent on négligea de rendre la juflice. 
L'appel de défaute de droit s'introduit 
fit ; & ces fortes d'appels ont été foii- 
vent des points remarquables de notre 

(a) Voyez la loi des Lombards , Hv. II, tit. 5a, 
art. 22. 

{h) On voit des appels d« défauts dc droit d^^ 1% 
lerop$ de PhiUp^^Au^uJU^ 
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iîîftoîre , parce que la plupart des guer- 
res de ces temps-là avoient pour motif 
la violation du droit politique , comme 
nos guerres d'aujourdTiui ont ordinai- 
rement pour caufe , ou pour prétexte , 
celle du droit des gens. 
. Beaumanoir (a) dit que , dans le cas 
de défaute de droit , il n'y avoit jamais 
de bataille ; en voici les raifons. On ne 
pouvoir pas appeler au combat le fei- 
gneur lui-même , à caufe du refpeft du 
à fa perfonne : 'ipn ne pouvoit pas ap- 
peler les pairs du feigneur , parce que la 
chofe étoit claire , & qu*il n'y avoit qu*à 
compter les jours des ajournemens ou 
des autres délais : il n'y avoit point de 
jugement , & on ne fauffoit que fur un 
jugement : enfin, le délit des pairs ofFen- 
foit le feigneur comme la partie ; & il 
étoit contre l'ordre qu'il y eût un com- 
bat entre le feigneur & ks pairs. 

Mais ,(^) , comme, devant le tribunal 
fuzerain , on prouvoit la défaute par té- 
moins , on pouvoit appeler au combat 
les témoins ; & par-là on n'ofFenfoit ni 
le feigneur , ni fon tribunal. 

I .^ Dans le cas où la déÊiute venoit 

(a) Chap. txi, pag, 315. 
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de la part des hommes ou pairs du feî- 
gneur qui avoient différé de rendre la 
juftice, oiî évité de faire le jugement 
après les délais paffés , c'étoient les 
pairs du. feigneur qu'on appeloit de dé- 
faute de droit devant le fuzerain ; & s'ils 
fuccomboient ( ^ ) , ils pay oient une 
amende à leur feigneur. Celui-ci ne 
pouvoit porter aucun fecours à fes hom- 
mes ; au contraire il faififfoit leur fief, 
jufqu'à ce qu'ils lui euflent payé chacun 
une amende de foixante livres. 

2.® Lorfque la défaute -venoît de la 
part du feigneur , ce qui arrivoit lorf- 
qu'il n'y a voit pas, affez d*hommes à fa 
cour pour faire le jugement , ou lorf- 
qu'il n avoit pas aflemblé (es hommes ^ 
ou mis quelqu'un à fa place pour les af« 
fembler , on demandoit la défaute de- 
vant le feigneur fuzerain : mais à caufe 
du refpeâ dû au feigneur, on faifoit 
ajourner la partie (^) , & non pas le 
feigneur. 

Le feigneur demandoit fa cour de- 
vant le tribunal fuzerain ; & s'il gagnoit 
la défaute , on lui renvoyoit l'affaire , & 
on lui payoit une amende de foixante 


{ 


a ) Défont» ch. xxi , art. 24* 
b) Ibid, ch. XXI» art. ji. 
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livres (a) : mais fi la défaute étoit prou- 
vée , la peine ÇF) contre lui étoit de 
perdre le jugement de la chofe contef- 
tée ; le fond étoit jugé dans le tribunal 
fuzerain. En effet , on n'avoit demandé 
la défaute que pour cela. 

3.^ Si Ton plaidoit {c) à la cour de fon 
feigneur contre lui, ce qui, n'avoit lieu 
que pour les affaires qui concernoient 
le fief; après avoir laiffé paffer tous les ' 
délais, on fommoit le feigneur même (<3?) 
devant bonnes gens , & on le faifoit fom- 
mer par le fouverain , dont on devoit 
avoir periflifiîon. On ri'ajournoit point 
■par pairs , parce que les pairs ne pour- 
voient ajourner leur feigneur ; mais ils 
pouvoient ajourner pour leur fei-. 
gneur (c). 

Quelquefois (/) l'appel de défaute 
de droit étoit fuivi d'un appel de. faux 
jugement, lorfque le feigneur , malgré 

{a) Beaum* ch. LXi , pag. 312, 

(b) Défont, ch. xxi , art. i, 29, 

(c) Sous le règne de Louis VIII , le fire de Nel© 
plaidoit contre Jeanne comteffe de Flandres j il la 
lomma de le faire juger dans quarante jours» & il 
l'appela enfuite de dcfaute de droit à la jcour dU roi. 
Elle répondit qu'elle le feroit juger par fes pairs , en 
Flandres^ La cour du roi prononça qu'il n'y feroit 
point renvoyé , & que la comteffe feroit ajournée^ 

( i ) Défont, ch. xxi , art, 34, 

{ej Ibid, art. 9. 

(/} Beàum, ch. LXi > p» 3 1 It 
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4a défaute, avoit fait rendre le juge* 
ment. 

Le vaffal (^ ) qui appeloît à tort fon 
felgneur de défaute de droit , étoit con- 
damné à lui payer une amende à fa 
volonté. 

Les Gantois (A) avoient appelé de 
défaute de droit le comte de J^landres 
devant le roi , fur ce qu'il avoit différé 
de leur faire rendre jugement en fa cour, 
11 fe trouva qu'il avoit pris encore nioins 
de délais que n'en donnoit la coutume 
du paysv Les Gantois lui furent ren- 
voyés ; il fit faifir de leurs biens jufqa'à 
la valeur de foixante mille livres. Ils re- 
vinrent à la cour du roi , pour que cette 
-amende fut modérée : 11 fut décidé que 
le comte pouvoit prendre cette amende» 
& même plus , s'il vouloit. Beaumanoir 
avoit affifté à ces jugemens. 

4.° Dans les affaires que le feîgneur 
pouvoit avoir contre le vaffal pour raî- 
fon du corps ou de l'honneur de celui-cî, 
ou des biens qui n'étoient pas du fief, 
il n etoit point queftion d'appel de dé- 
faute de droit ; puifqvi'on ne jugeoît 

point 

(tf) Ihld, p. 211. Mais celui qui n'auroîtété homme» 
tii tenant du feigneur , nç- IvtUpayoit iju*uiiç aroÇfldô 
de éo livres. Ibid, 

{b) /i^/</. pag. 318; 


IP»" 
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point k la cour du feigneur , mais à la 
cour de celui de qui il tenoit ; les hom- 
mes , dit Difontaines ( ^ ) , n'ayant pas 
droit de faire jugement fur le corps de 
leur feigneur. 

JTai travaillé à donner une idée claire 
de ces chofes , qui , dans les auteurs de 
cts temps-là , font fi corifufes & fi obs- 
cures , qu'en vérité les tirer du chaos 
où elles font , c'eft les découvrir. 


CHAPITRE XXIX. 

Epoque du règne de Saint Louis ^ 

ÇAiNT Louis abolit le combat ju- 
O diciaire dans les tribunaux de ks 
domaines , comme il paroît par l'or- 
donnance ( i ) qu'il fit là-defliis , & par 
Us éeabliffcmcns (c). 

Mais ïi ne l'ôta point dans les cours 
de' {es barons (^) , excepté dans le cas 
d'appel de faux jugement. 

On ne pouvoit faufiler ( « ) la cour de 


(a') Chapitre xxi , art. 3 j. 
\ h ) En I i6o, 

\c ) Livre I , ch. 11 & vu ; lîv. It , ch. x & xi, 
dy Comme il paroit par-tout dans les établiitc^ 
mens: ; 6c Beaumanoir , ch. lxi, pag. 309. 

(«) C'eft-à-dire , appeler de faux jugement. 

TomeJII, Q 
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ton feigneur , fans demander lé combat 
Ijudiciaire centre les îuges.qiii avoîent 
prononcé le jugement. Mais Saint Louis: 
mtrodiûik {a} lufa^e de fauiler iàns 
combattre ; changement qui fat une 
eipece de révolution. 

Il déclara (i) qu'on ne pourr ott point 
iaufTer les jugemens rendxis. dans tes (à^ 
gneurîes de fes diomaines, parce que 
c'étoit un crime de félonie* Effeâive- 
ment , fi c'étoit une efpece de crime de 
félonie contre le feigneur , à plus forte 
raifon en étoit-ce un contre le roi* Mais 
il voulut qiie Vcn pût demander amen- 
dement ( c ) des jugemens rendus dans 
fes cours ; non pas parce qu'ils étoient 
fauffement ou méchamment rendus, 
mais parce qu'ils faifoient quelque pré- 
judice ( d). II voulut , au contraire > 
qu'on fut contraint de fauffer ( e ) les 
jugemens des cours des barons > fi l'on 
vouloit s'en plaindre. 

On ne pouvoit point ^ fuivant les éta- 
bliffemens ^ fauffer les cours des domaî-* 

(a) EtablifTsmens ^ Uv. I^ Ç^^p. yi; $c Ixv* II* 
fhap. XV, 

(b) Ihid, Kv. n , chap. xv, 

{€) Ibid, liv.I> ch.i^xxyiii; & liv.II« ch* xx^ 
' {d) Ihid^ ILv. I, ch, Lxxviii. 
( < 1 lifid. liy, U ^ chap. XX^ 
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nés du roi , comme on vient de le dire. Il 
falloit demander amendement devant lé 
même tribunal : & en cas que le baîUi ne 
voulût pas faire l'amendement requis , 
le roi permçttoit de faire appel (^ ) à fa 
cour; ou plutôt , ett interprétant les éta- 
Uiflemens par eux-mêmes , de lui pré- 
fenter ( i ) une requête ou fupplication^ 

A regard des cours des feigneurs,^ 
Saine Louis, en permettant de les fauffer,. 
voulut que l'affaire fîit portée ( c ) au 
tribunal du roi ou du feigneur fuzeraîn , 
non pas pour y être décidée {d) par le 
combat, mais par témoins , fuivant une 
forme de procéder dont il donna des 
règles (e). 

Ainfi , Ibit qu'on pût fauffer , comme 
dans les cours des fçigneurs ; foit qu'on 
ne le pût pas , comme dans les cours de 
fe$ domaines; il établit qu'on pourroit 
appeler , fans courir le hafard d'un 
combat. 

(a) Etabliflemens , liv. I , chap. LXXYUr, 

(k) Ibid. liv. II, ch. XV. 

( c) Mais fi on ne fauffôit pas , & qu'on voulût aj)*. 
peler , on n*étoi| point reçu. Etabliffemens , liv. II , 
chap. XV, Li firc en ûurçit le recort de fa cour ^ drçit 
fiùfant. 

{d) Ibid. liv. I , ch, vi Ôc I.XVH » & liv. Il , ch, xv» 
& Beaumanoir y ch. xi , pag. 58. 

(e) ËtabliiTemens , liv; l » ch. i « xi & iti« 
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Défomaincs (^) nous rapporte Ic$ 
deux premiers exemples qu*il ait vus y 
QÙ l'on ait ^infi procédé fans combat 
judiciaire : Tup » dans une affaire jugée à 
U cour de Saint- Quentin , qui étoit du 
domaine du roi ; & l'autre » dans la cour 
de Ponthieu , où \^ comte , qm étoit 
préfent , oppofa l'ancienne jurifpruderip 
ce : mais , çe$ d.eu:^ affaires furent ).ugées 
p^ droit. 

On demandera peut ^ être pourquoi 
Saint Louis ordonna , poiu: les cours de 
fes barons , une manière de procéder dif» 
férente de celle qu'il établiflbit dans les 
îj-ibunaux de fes domaines : en voici la 
raifon. Saint Louis ftatuant peur les 
cours de fes doiçaines» ne flit point gêné 
dans fes vues ; mais il eut des ménage^ 
ment à garder avec les feigneiurs, qui 
jouiffoient de cette ancienne préroga- 
tive , que les affaires n'étoienj jamais 
tirées de leurs cours , à moins qu'on ne 
s'exposât aux dangers de les fauffer., 
sS^f«/Z.<?//ii maintint cet uiage de faufferj 
iiiais il voulut qu'on pût fauffer fans, 
combattre: c'eft-à-dire que, pour que 
le changement fe fît moins fèntir , il ôt^ 
|a . chofe , & laiffa fubfifler les termes^ 

^4 ) Cbapityre ;çxi| , art» jô & i^* 


Ltv. XXVIII. Chap. XXIX. 36Ï 

Ceci ne fut pas univerfellemerit reÇu 
dans les cours des feîgneurs. Beauma^ 
noir (^a) dit que de fon temps il y avoit 
deux manières de juger ; l- une fUivant 
Vétablijfcment' Itérai y & l'autre fuivant 
la pratique ancienne : que les feigneurs 
avoient droit de fiiivre Tune ou l'autre 
de ces pratiques ; mais que quand ^ dans 
Une affaire , on en avoit choifi une , on 
ne pouvoit plus revenir à l'autre. II 
ajoute (^) que le comte de Clermont 
fuivoit la nouvelle pratique , tandis que 
fes vaffaux fe tenaient à l'ancienne: 
mais qu'il pourroit , quand il voudrôit , 
rétablir l'ancienne ; fans quoi il auroit 
moins d'autorité que fes vaffaux. 

Il faut favoir que la France étoit 
pour lors Çc) divifée en pays -du do- 
maine du roi ; & en ce que l'on appe- 
loit pays des barons , ou en baronnies^ 
& , pour me fervir des termes des éta- 
bliffemens de Saint Louis , en pays de 
Tobéiffance-le-roi , & en pays hors To- 
béiffance-le-roi. Quand les rois faifoient 
des ordonnances pour les pays de leurs 
^ domaines , ils n'employoient ' que leur 

(a) Chapitre lxi , pag. 309. 

(b) Ihid. 

(c) Voy^z Beaumanoir , Défontaînes ^ & les étt» 
blifTemens , livf II , ch, x ^ xi , x v 5c autres. 

D iij. 
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feule autorité : mai^ quand ils en falfoient 
qui regardoient auffi les pays de leurs 
barons, elles étoient faites (tf) de con- 
cert avec eux , ou fcelléès ou fouir- 
crites d'eux ; fans cela , les barons les 
recevoient ou ne les rece voient pas, 
fuivant qu'elles leur paroiffoient conve- 
nir ou non au bien de leurs feigneuriei 
Les arrière- vaffau^ étoient dans les mê- 
mes termes avec les grands vaffaux. Or> 
Us établiiTemens ne turent pas donnéis àx 
confentement des feigneurs, (Quoiqu'ils 
ftatuaffent fiu- des chofes qui étoient pour 
eiix d'une grande importance : ainfi ils 
ne flurent reçus que par ceux qui crurent 
•qu'il îew étoit avantageux de les rece^ 
voir. Robert , fils de Saint Louis , les admit 
dans fa comté de Clermont , & {ts vaf- 
faux ne crurent pas qu'il leur convînt 
de les faire pratiquer chez eux. 

{a) "Voyez les ordonnances du comraancement de 
la troifieme race , dans le recueil de LaurUrc , fur- 
tout celles de Philippe- Auguflt fur la jurkii^ïon ecclé- 
fiaftique , & celle de Louis VIII , fur les Juift ; & 
les Chartres rapportées par M. Brujfél , notamment 
celles de Saint Louis fuMe bail & le rachat des terres , 
& la majorité féodale des filles» tome II , liv. III, 
pag. 35 J & ibid, l'ordçnnance de Philippe-Augufte , 
pag. 7, 
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. CHAPITRE XXX. 

Obfervatïon fur les appels. 
N conçoit que des appels , qui 


o 


étoient des provocation» à un 
combat , dévoient fe faire fur le champ, 
» S*il fe part de court fans appeller, dit 
M Beaumanoir (^) , il perd fon appel , \ 
» & tient le jugement pour bon «• Ceci - 
fubfifta , même après qu'on eut reftreint 
Tufage du combat judiciaire ( b). 

♦— — »* ■ * I W » « t I » Il I I II m » ^ i«i n' ■ I M.i II ■»— i— —« 

CHAPITRE XXXI. 

Continuation du même fujet. 
E villaln ne poiivoit pas fauffer la 


L 


i cour de fon feigneur ; nous l'appre- 
nons de Difontainzs {c) ; & cela eu con- 
firmé par les établiflemens (^). » Auflî^ 
» dit encore Défontaincs (e) , n'y a-t-if 
w entre toi feigneur & ton villain autre 
w juge fors Dieu **. 

(a) Chap. LXïii , pag. 317 ; îhid, ch. LXi ,p. 31I. 
{b) Voyez les établiffemens de Saint Louis , liv. II , 
cliap. XV ; l'ordonnance de Charles VII ^ de i^$%* ^ 
(c) Chap. XXI ; art, ar & 22. 
{d) Lîv. I , chap. cxxxvi. 
(«) Chap, XI, art. 8/ ' * 

Qiv 
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Cétoit Tufage du combat judiciaire, 
qui avoit exclu les villains de pouvoir 
faufler la cour de leur feigneur ; & cela 
cft fi vrai , que les villains qui , par 
chartre (a') ouparufàge, avoient droit 
de combattre , avoient auffi droit de 
faufler la cour de leur feigneur , quand 
même les hommes qui avoient jugé au- 
roient été chevaliers (f) ; & Défontaims 
dpnne des expédiens (c) pour que ce 
fcandale du villain, qui , en fauilant le 
jugement , combattroit contre un che- 
valier, n'arrivât pas. 

La pratique des combats judiciaires 
commençant à s'abolir ,- & Tufage des 
nouveaux appels à s'introduire , on 
penfa qu'il étoit déraifonrrable que les 
perfonnes franches enflent un remède 
contre l'injuftice de la cour de leurs 
feigneurs , & que les villains ne l'euflent 
pas ; & le parlement reçut leurs appels 
comme ceux des perfonnes franches. 

{a) Difontaints, chap. xxii , art. 7. Cet aftîçjc & 1© 
ai duch. XXII du même auteur, ont été jufqu'ici très- 
mal expliqués. Défontaines ne met point en oppon- 
tion le jugement du feigneur avec celui du chevalier, 
puifque c'étoit le même j mais il oppofe le villain or- 
cinaire à celui qui avoit le privilège de combattre. 

{h) Les chevalierspeuvent toujours être du nombre 
des juges. Défontaines , ch. xxi , art, 48. 

(c) Chapitre xxii> art, 14. 
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CHAPITRE XXXII. 

Continuation du même fujct. 

Lorsqu'on fauffoît la cour de (on 
feigneur , il venoît en perfonne de- 
vant le leigneur fuzerain , pour défendre 
le jugement de fa cour. De même ( ^ ) , 
dans le cas d'appel de défaute de droit , 
]a partie ajournée devant le feigneur 
fuzerain menoit fon feigneur avec elle , 
Sfin que , fi la défaute n'étoit pas prou- 
vée , il pût ravoir fa cour. 

Dans la fuite , ce qui n'étoit que deux 
cas particuliers étant devenu général 
pour toutes les affaires , par Tintroduc- 
tion de toutes fortes d'appels , il parut 
extraordinaire que le feigneur fût obligé 
de paffer ià vie dans d'autres tribunaux 
que les fiens, & pour d'autres affaires, 
que les fiennes. Philippe de Valois {b) 
ordonna que les baillis feuls feroient 
ajournés. Et quand l'ufage des appels 
devint encore plus fréquent , ce fut aux 
parties à défendre à l'appel ; le fait ( c ) 
du juge devint celui de la partie. 

(tf) />^«. ch. XXI , art. 33. (5) En 1332; 

( c j Voyez quel étoit l'état (tes choies du temps de 

BoutillUr^ qui vivoic en r«^i i^oi. Somme rurale | 
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J'ai dit ( tf ^ que , dans Tappel de dé- 
faute de droit , le feigneur ne perdoît 
que le droit de faire juger l'affaire en fa 
cour. Mms fi le feigneur étoit* attaqué 
lui-même comme partie (^), ce qui 
devint très-frëquent (c"^, il payoit au 
roi, ou au feigneur luzerain devant 
qui on avoit appelé ^ une amendé do 
foixante livres. De là vint cet ufage, 
k)r(que les appels furent univerfellement 
reçus , de faire payer Tamende au fei- 
gneur lorfqu'on réformoit la fentence dt 
ion juge : ufage qui fubfifta long-temps 9 
qui fut confirmé par l'ordonnance de 
RouffiUon , & que fon abfurdité a fait 
périr. 


e 


CHAPITRE XXXIII. 

Continuation du même fujct. 

DA N S la pratique du combat jufr 
ciaîre , le fauffeur qui avpît appelé 
un des juges , pouvoît perdre ( J) par le* 
combat fon procès ^ & ne pou voit pas 

[a) Ci-deffus, chap. xxx, 

!b) Beaumanoir^ ch. lxi , pag. 312 & 318* 
IHd. 
Id) DéfintamtSfCla^^yTaçJf art. I4« 
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le gagner. En effet , la partie qui avoit 
lin jugement pour elle , n'en devoit pas 
être privée par le fait d'autruî. Il falloit 
donc que le fauffeiir qui avoit vaincu, 
combattît encore contre la partie , non 
pas pour favoîr fi le jugement étoît bon 
ou mauvais ; il ne s'agiiffbit plus de Ce 
jugement , puifque le combat l'a voit 
anéanti ; mais pour décider fi la de*- 
tnaride étoit légitime ou non : & c'eft 
fur ce nouveau point que Ton corn* 
battoit. De là doit être venue notre ma^, 
niere de prononcer les arrêts : La com- 
met t appel im néant ; la cour met C appel 
'6* ce dont a été appelé au néant. Eïl 
effet, qiîand celui qui avoit appelé de 
faux jugement étoît vaincu , Tappel 
étoit anéanti; quand il avoit vaincu. 
le jugement étoit anéanti , & l'appel 
même : il falloit procéder à un nouveau 
jugement. 

Ceci eft fi vrai , que lorfque l'affaire 
ïe jugeoit par enquêtes , cette manière 
de prononcer n'avoît pas lieu. M. de 
la Roche'Flavin nous dit.(tf) que la 
xhambre des enquêtes ne pouvoit ufer 
^e cette forme dans les premiers teriip$ 
• de fa création. 

< tf > Dç* P«:i«m«M 4« France > lîv» l , ch. xvtr 
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CHAPITRE XXXIV. 

Comment la procédure devint fecrete. 

LES duels avoient introduit une forme 
de procédure publique : l'attaque 
& la défenfe étoient également connues. 
)¥ Les témoins» dit Beaumanoir (û), 
^ doivent dire leur témoignage devant 
>f tous«. 

. Le commentateur de BoutiWier dît 
avoir appris d'anciens praticiens & de 
quelques vieux procès écrifs à la main , 
qu'anciennement en France les procès 
criminels fe faifoient publiquement , & 
en une forme non guère différente des ju- 
gemens publics des Romains. Ceci étoit 
lié avec l'ignorance de récriture y com- 
mune dans ces temps-là. L'ufage de récri- 
ture arrête les idées , & peut taire établir 
le fecret : mais quand on n'a point cet 
ufage , il n'y a que k publicité de la pro- 
cédure qui puiffe fixer ces mêmes idées. 
Et comme il pouvoit y avoir de l'in- 
certitude fur ce qui avoit été jugé ( ^ ) 
par hommes > ou plaidé devant hommes y 




(a) Chapitre lxi , pag. 31;. 

Cooimc àixS94umanQir^ cht XXXXX» pag. 20$^ 
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on pou voit en rappeler la mémoire 
toutes les fois qu'on tenoit la cour , 
par ce qui s'appeloit la procédure par 
record {a)\ & dans ce cas, il n'étoit 
pas permis d'appeler les témoins au 
combat; car les affaires nauroient ja- ' 
mais eu de fin. 

Dans la fuite il s'introduifît une forme 
de procéder fecrete. Tout étoit public : 
tout devint caché , les interrogatoires , 
les informations^ lerécolement , la con-- 
frontation , les conclufions de la partie 
publique ; & c*efl l'ufage d'aujourd'hui. 
La première forme de procéder conve- 
noit au. gouvernement d'alors , comme 
la nouvelle étoit propre au gouverne- 
ment qui fut établi depuis. 

Le commentateur de Boutillier fixe à^ 
l'ordonnance de 1539 l'époque de ce 
changement. Je crois qu'il fe fît peu à 
peu , & qu'il paffa de feigneurie en feî- 
gneurie , à mefure que les feîgneurs re- 
noncèrent à l'ancienne pratique de ju- 
ger , & que celle tirée des établiffemens 
de Saint Louis vint à fe perfeftionner. En 
cffet^ Beaumanoir ( ^ ) dit que ce n'étoit 

{a) On prouYOït par témoins ce qui s*étoit déj4 
palTé , dit , ou ordonné en juftice. 
[h) Chapitre XXXix » pag« 2x8^ 
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que dans le cas où on pouvoit donner 
des gages de bataille , qu'on entendoit 
publiquement les témoins : dans les 
autres, on les oyoit en fecret, & on 
rédlgeoit leurs dépofitîons par. écrit. 
Les procédures devinrent donc fecre* 
tes , lorfqu'il n'y eut plus de gages de 
bataille. ' 


Xjl 


CHAPITRE XXXV. 

V 

Des^ dépens* . ^ 
NciENNEMENT en France, il tCf 


avoit point de condamnation de 
dépens en cour laie (^lï). La partie qui 
fuccomboit étoit affez punie par des 
condamnation^ d'amende envers le fei^ 
gneur & ïts pairs. La manière de pro^ 
céder par le combat judiciaire faifoit 
que , dans les crimes , la partie qui fuc^ 
comboit , & qui perdoit la vie & les 
biens , étoif punie autant qu'elle pou- 
voit rêtre : &• dans les autres cas dû 
combat judiciaire , il y avoit des amen* 
lîes quelquefois fixes , quelquefi^s dé^i 

• {a) Ùéfontaines , dans fon confeiî , chap. xxii; 
irt. 3 & 8 j & Btaumanoir , chap. xxxm j Etablijf^ 
mens, liv. I, çhap, xc^ 
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pendantes de la volonté du feigneiir , 
<fm faîfoient affez eraindre les éVéne* 
' «nens des procès* II en citoit de même ' 
dans les affaires qui ne fe décidoient 
eue par le combat. Comme c^étoit le 
ieigneur qui avoit les profits^ princi- 
paux, c'eioit lui auilî qui faifoit les 
principales dépenfes, foit pour affem* 
hier fes pairs , foit pour les mettre en 
état de procéder au jugement, D'ail- 
fcurs , les affaires finiffant fur le lieu 
même, & prefque toujours fur le champ, 
& fans ce nombre infini d'écritures 
qu'on vit depuis, il n'étoit pas nécef- 
faire dfe donner des dépens aux parties. 
C'efl Tufage des appels qui doit na- 
turellement introduire celui de donner 
des dépens. Aufli Difontaines ( ^ ) dit-il 
que , lorfqu'on appeloit par loi écrite ^ 
c'eft-à-dire, quand on fuivoit les nou- 
velles lois de Siùnt Louis , on donnoit 
des dépens ; mais que > dans l'ufage ordi- 
naire , qui ne permettoit point d'appe- 
ler fans fauffer , il n'y en avoit point; 
on n'obtenoit qu'une amende , & la 
poffeflîon d'an & jour de la chofe con^ 
teftée , fi l'affaire étoit renvoyée au 
feigneur. ^ • 

(a] Chapitre XXU, art.S* 


» 
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, Mais, lorfque de nouvelles facirxtés 
d'appeler augmentèrent le nombre des 
appels ( ^ ) ; que , par le fréquent ufage 
de ces appels d'un tribunal à un autre , 
les parties furent fans ceffe tranfportées 
hors du lieu de leur féjour ; quand Fart 
nouveau de la procédure multiplia & 
éternifa les procès ; lorfque la fcience 
d'éluder les demandes lès plus juftes fe 
fut raffinée; quand un plaideur fut fuir, 
uniquement pour fe faire fuivre ; lorf- 
que la demande fut ruineufe , & la dé- 
fenfe tranquille ; que les raifons fe per- 
dirent dans des volumes de paroles & 
d'écrits ; que tout fut plein de fuppôts 
de juftice , qui ne dévoient point rendre 
la juftice ; que la mauvaife foi trouva 
des confeils , là où elle ne trouva pas 
des appuis ; il fallut bien arrêter les 
plaideurs par la crainte des dépens. Ils 
durent les payer pour la décifion , & 
pour les moyens qu'ils avoient em- 

Ê lovés pour l'éluder. CkarUs-le-^Bel fit 
i-d[effus une ordonnance générale (^)« 

( tf ) >♦ A préfent que l*on eft Ci enclin à appeler «^ 
dit Boutill'ur, Tomme rurale t liy. I, tit, 3 > pag, 16» 
{b) En X314, 
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CHAPITRE XXXVI. 

Oc la partit publique. 

COMME , par les tols Saliqiics & Rî- 
puaires , & par les autres lois des 
peuples Barbares , les peines des crimes 
étoient pécuniaires ; il n'y avoît point 
pour lors, comme aujourd'hui parmi 
nous , de partie publique qui fut char- 
gée de la pour fuite des crimes. En effet, 
tout fe réduîfoit en réparation de dom- 
mages; toute pourfuîte étoit en quel- 
que façon civile, & chaque particulier 
pouvoit la faire. D'un autre côté , le 
droit Romain avoit des formes popu- 
laires pour la pourfuite des crimes , qui 
ne pouvoient s'accorder avec le mi- 
niftere d'une partie p\iblique. 

L'ufage des combats judiciaires ne 
répugnoit pas moins à cette idée ; car, 
qui auroit voulu être la partie publi- 
que , & fe faire champion de tous con- 
tre tous ? 

Je trouve dans un recueil de for- 
mules que M. Muratori a inférées dans 
les lois des Lombards , qu'il y avoit , 
dans la féconde race , un avoué (4) de la 

^a) Advocatus ic paru fubUcâ, 
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partie publique. Mais fi on lit le recueil 
entier de ces formules , on ver^ qu^il 
y avoit une différence totale entre ces 
officiers , & ce que nous appelons au- 
jourd'hui la partie publique , nos procu- 
reurs généraux , nos procureurs du roi 
ou desy feigneurs. Les premiers étoient 
plutôt les agens du public pour la ma- 
nutention politique & domcftique , que 
pour la manutention civile. En effet, 
on ne. voit point, dans ces formules, 
qu'ils fuffent chargés de la pourfuite d^ 
crimes & des affaires qui concernoient 
les mineurs , les égliiès ^ ou l'état de5 
perfonnes. 

J'ai dit que l'établiffement d'une par- 
tie publique répugnoit à l'ufage du com- 
bat judiciaire. Je trouve pourtant, dans 
une de ces formules , un avoué de la 
partie publique qui a la liberté de com- 
battre- M. Muraton l'a mife à la ftiite dc 
la conftitution ( ^) de Henri /, pour la- 
quelle elle a été faite. 11 eft dit dans 
cette conftitution , que » fi quelqu'un 
» tue fon père , fon frère , fon neveu , 
»' ou quelqu'autre de {^% parens , il per- 
» dra leur fucceflîon , qui paffera aux 

( <i ) Voyez cette conftitutîon & cette formule ,dan5 
le lecond yorume des hiAoriens dltalie , pag. 175. 
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» autres parens ; & que la fienne propre 
» appartiendra au fifc «, Or,c*eftpour 
la pourfuite de cette fuccefïîôn dévolue 
au fîfc , que Tavoué de la partie publi*- 
' que , qui en foutenoit les droits, avoit 
la liberté de combattre : ce cas ren- 
troit dans la règle générale. 

Nous voyons, dans ces formules, 
Pavoué de la partie publique agir contre 
celui ( ^ ) qui avoit pris un voleur , &C 
ne Tavoit pas mené au comte ; contre 
celui (^) qui avoit feit un foulevement 
ou ime aflemblée ' contre le comte ; 
contre celui ( <; ) qui avoit fauve la vie à 
im^homme que le comte lui avoit donné 
pour le faire mourir ; contre Tavoué des 
églifes (d) , à qui le comte avoit ordonné 
de lui présenter un voleur, & qui n*a- 
voit point obéi; contre celui (e^ qui 
avoit révélé le fecret du roi aux étran- 
gers ; contre celui (/ ) qui ^ à main 
armée , a'voit poiu-fuivi Tenvoyé de 
Tempereur ; contre celui (g) qui avoir 

(a) Recueil de Muratori, pag. 104 , fur la loi 8S 
die Char/emagne , \iv. 1, tit. 26, §. 78. 
(h) Autre formule , ibîd, pag. 87. 

(c) Jbid, pag. 104. 

(d) Ibid, pag. 95, 
(<) Ibii, pag. 88. 

if) Jbid. pag. 98, 
s) lbid.^a^, 13a. 
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méprifé les lettre^ de l'empereur , & 
il étoit pourfuivî par Tavoué de Tem- 
pereur , ou par Tempereur lui-même ; 
contre celui (a) qui n'avoit pas voulu 
recevoir la monnoie du prince ; enfin , 
cet avoué demaqdoit les chofes que la 
loi adjugeoit au fifc (^). 

Mais , dans la pourfuite des crimes , 
on ne voit point d'avoué de la partie 
publique ; même quand on emploie 
les duels (c) ; même quand il s'agit 
d'incendie ( d) ; même lorfque le juge 
eft tué fur fon tribunal (e ) ; même lorf- 
qu'il s'agit de l'état des perfonnes {/)$ 
de la liberté & de la iervitude {g). 

Ces formules font faites , non- feule- 
ment pour les l.oîs des Lornbards , mais 
pour les capitulaires ajoutés : ainfi il ne 
faut pas douter que , fur cette matière , 
elles ne nous donnent la pratique de la 
féconde race. 

Il eft clair que ces avoués de la partie 
publique durent s'éteindre avec la fe- 

(a) Formule, pag. 13a. 

[b) Ibid. pag. 137, 
\c) Jbid, pag. 147, 

(d) Ibid. 

(e) Ibid, pag. 168. 
(/) Ibid. pag. 134. 
Ig) Ibid, pag. 107, 
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conde race , comme les envoyés du roi 
dans les provinces; par la raifon qu'il 
nV eut plus de loi générale , ni de fîfc 
général ; & par la raifon qu'il n'y eut 
plus de comte dans les provinces , pour 
tenir les plaids ; & par conféquent plus 
de ces fortes d'officiers dont la princi- 
pale fonûion étoit de maintenir Tau- 
torité du comte. 

L'ufage des combats, devenu plus 
fréquent dans la troilieme race , ne per- 
mit pas d'établir une partie publique* 
Auffi Boutillitr , dans la fomme rurale , 
parlant des officiers de juftice , ne cite- 
t-il que les baillis y hommes féodaux ic 
fergens, Voyez les établiffemens (^) , & 
Beaumanoir {F) , fur la manière dont on 
f^ifoit les pourfuites dans ces temps-là. 

Je trouve dans les lois de Jacques II ,' 
roi de Majorque (e)j une création 
de l'emploi de procureur du roi ( ^ ) » ' 
avec les fonôions qu'ont aujoiu-d'hui les 
nôtres, Il eft vifible qu'ils ne vinrent 

(a) Livre 1« ch. i ; & liv. II , ch. xi & xiil* 

(b) Chapitre i, & chap. lxi; 

( c) Voyez ces lois dans les vies des Saints du mois 
^e juin , tom. III , pag. 16. 

(d) Q^u'i continue nofiram facram çuriam fequi re- 
neatur y inftituatur qui faSa & çaufas in if sa çuriâ ^ 
ffooiQVUU atquc profiqumur» 
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qu'après que la forme judiciaire eut 
changé parmi nous. 

chapFtre xxxvii. 

Comment les étahlijfemens de Saint Lotus 
tombèrent dans touilL 

CE fut le deftin des itablljjemens ^ 
qu'ils naquirent , vieillirent , & 
moururent en très-peu de temps. 

Je ferai là-defliis quelques réflexions. 
Le code que nous avons fous le nom 
d'établiffemens de Saint Louis , n'a ja- 
mais été fait pour Tervir de loi à tout le 
royaume , quoique cela foit dit dans la 
préface de ce code. Cette compilation 
e/l un code général , qui ftatue fur tou- 
tes les affaires civiles , les difpofitions 
des biens par teftament ou entre- vifs y 
les dots & les avantages des femmes, 
les profits & les prérogatives des fiefs ^ 
les affaires de police, &c. Or , dans un 
temps oii chaque ville , bourg ou vil- 
lage avoit fa coutume , donner un 
tories général de lois civiles, c'étoit 
vouloir r en ver fer dans un moment tou- 
tes les lois particulières , fous lefquelles 
on vivoit dans chaque lieu du royaume. 
Faire une coutume générale de toutes 
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les coutumes particulières , feroît une 
chofe incoiifiderée, même dans ce temps- 
ci, où les princes ne trouvent par-tout 
que de robéiffance. Car , s*il eft vrai 
qu'il ne faut pas changer lorfque les in-* 
convéniens égalent les avantages ; en- 
core moins le faut-il loufque les avan- 
tages font petits , & les inconvéniens • 
immenfes. Or, fi Ton fait attention: 
à rétat où étoit pour lors le royaume ^ 
où chacun s'enivroit de l'idée de fa 
fbuveraîncté & de fa puiflance , on voit 
bien qu'entreprendre de changer par- 
tout les lois & les iifages reçus , c'etoit 
une chofe qui ne pouvoit venir dans, 
l'efprit de ceux qui gouvernoient. 

Ce que Je viens de dire prouve en- 
core que ce code des établiffemens ne 
fut pas confirmé en parlement par les 
barons & gens de loi du royaume , 
comme il eft dit dans un manufcrit de 
rHôteI-de- ville d'Amiens, cité par M. 
Ducangc (a). On voit dans les autres 
manufcrits , que' ce code fut donné par 
Saint Louis en l'année 1 270 , avant qu'il 
partit pour Tunis : ce fait n'eft pas plus 
vrai ; car Saint Louis eft parti en 1 169, 
comme l'a remarqué .M* Ducangc ; d'oïl 

(4) Préface fur les établîifemeQS. 
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il conclut que ce code aiu'oît été pubK 
en fon abfence. Mais je dis qu:e cela ne 
peut pas être. Comment Saint Louis au- 
roit-il pris le temps.de fon abfence , pour 
faire une chofe qui auroit été une fe- 
mençe de troubles , & qui eût pu pro- 
duire , non pas des changemens , mais 
des révolutions ? Une pareille entreprife 
avoit befoin 9 plus qu'une autre j d'être 
fuivie de près ; & n'étoit point Fou- 
vrage d'une régence foible 9 & même 
compofée de feigneurs qui avoient in- 
térêt que la chofe ne réuisît pas. C'étoit 
Matthieu 9 abbé de Saint-Denys ; Simon 
de Clermont, comte de Nelle ; & en cas 
de mort , Philippe , évêque d'Evreux ; 
& Jean , comte de Ponthieii. On a vu 
ci'deifus {a) , que le comte de Pomhieu 
s'oppofa dans fa feigneurie à l'exécution 
d'un nouvel ordre judiciaire. 

Je dis , en troifieme lieu , qu'il y a 
grande apparence que le code que nous 
avons, eft une chofe différente des éta- 
bliffemens de Saint Louis fur l'ordre Judi- 
ciaire. Ce code cite les établiffemens ; 
il eft donc un ouvrage fur les établiffe- 
mens , & non pas les établiffemens* De 
plus : Beaumanoir ^ qui parle fouvent 

{a) Chapitre XXIX* deS 
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ides établiffemens de S., Louis ^ ne cite 
t|ue des établifïbmçns particuliers de ce 
prince , & non pas cette compilation 
des établiffemens. Difontaints (a) , qui 
écrivoit fous ce prince , nous parle des 
deux premières fois que Ton exécuta 
fes établiffemens fur Tordre judiciaire , 
conime d'une chofe reculée- Les éta- 
bliffemens derS. Louis étoient donc an- 
térieurs à^la compilation dont je parle , 
qui y à la rigueur , &c en adoptant les 
prologues erronés mis par quelques 
ignorans à la tête de cet ouvrage , 
n'auroit paru que la dernière année de 
la vie de S. Louis , ou même après la 
mort de ce prince. 

CHAPITRE XXXVIII. 

Continuation du mêmcfujtt. 

Qu'est-ce donc que cette compîfa^ 
- tion que nous avons fous le nom 
d'établiffemens <iç S. Louis ? Qu'eft- 
ce que ce code obfcur , confus & am- 
bigu , où Ton mêle fans ceffe la jurifpru- 
dence Françoife avec la loi Romaine ; 
où l'on parle comme un légiflateur y ôc 

(tf) Voyez cî-deffus, 1|l chap, xxix. 

Tome III, R 
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oïl Ton voit un jurifconfulte ; où l'olî 
trouve un corps entier âe jurifprudence 
fur tous les cas , fur tous les points du . 
droit civil ? Il faut fe tranfporter dans 
ces temps-là. ,, 

S. Louis , voyant l'es abus de la Jurif- 
prudence de fon temps , chercha à en 
dégoûter les peuples: il fit plufieurs 
réglemens pour les tribunaux de fes do- 
maines , & pour ceux de (es barons ; & 
il eut un telfuccès , que Beaumanoîr (tf), 
qui écrivoit très-peu de temps après 
la mort de ce prince ^ nous dit que la 
manière de juger établie par vJ. Louis ^ 
étoit pratiquée dans un grand nombre 
de cours des feigneurs. 

Ainfi ce prince remplit fon objet, 
quoique fes réglemens pour les tribu- 
naux des feigneurs n'euflent pas été faits 
pour être une loi générale du royaume , 
mais comme un e^çemple que chacun 
pourroit fuivre , & que chacun même 
auroit intérêt de fuivre. Il ôta le mal, 
en faifant fentir le meilleur. Quand on 
vit dans fes tribunaux , quand on vit 
dans ceux des feigneurs une manière de 
procéder plus naturelle , plus raifon- 
nable , plus conforme à la morale , à ]d^ 

(tf) Chap.ixi, page 309. 


tTv-xxvîii.c^HAi^.xxxyin. 3?^ 

Ifelîgîon , à la tranquillité publique , à la 
fureté de la perfonne,& des biens, on 
la prit , & on abiUdonna Pautre. 

Inviter , quand il ne faut pas tontrain- 
idre ; conduire , quand il ne faut pas com- 
mander ; c'eft Fhabileté fuprême. La 
raiibn a un empira naturel ; elle a même 
im empire- tyrannique : on lui réfifte ^ 
mais cette refiftance eft fon triomphe ; 
encore un peu de temps , & l'on fera 
forcé de revenir à elle. 

S. Louis , pour dégoûter de la jurif- 
prudence Françoîfe, fit traduire les 
livres du droit Romain , afin qu*ils fuf- 
fent connus des hommes de loi de ces 
temps-là. Difontaims , qui eft le pre- 
mier {a) auteur de pratique que nous 
ayons , fit un grand ufage de ces lois 
Romaines: fon ouvrage èft, en quelque 
façon , un réfultat de 1 ancienne jurifpru- 
dence Françoife , des lois ou établifle- 
mens de S. Lotus ^ 6^ de la loi Romaine» 
Beaufnanoir fit peu d'ufage de la loi 
Romaine ; mais il concilia l'ancienne 
jurifprudence Françoife avec les régie-, 
mens de S, Louis. 

Ceft dans Tefprit de ces deux ou* 

{a) n dît lui-même , dans fon prologue : Nus luy en* 
prit on^uc* mais tmc ehofi dontfay, < 

R y 
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yrages , & fur-tout de celui de Défont 
mines , que quelque bailli , je crois , fit 
l'ouvrage de jurifprudiace que nous ap* 
pelons les établiffemens. Il eft dit , dans 
le titre de cet ouvrage , qu'il eft fait fé- 
lon l'ufage de Paris & d'Orléans , & 
de cour de baronnie ; & y dans le prolo- 
gue , qu'il y eft traité des ufages' de 
tout le royaume , H d'Anjou , & de cour 
de baronnie. Il eft vifible que cet ouvra- 
ge fut fait pour Paris, Orléans & Anjou i 
comme les ouvrages de Beaumanoîr 
& de Défontaims furent faits pour les 
comtés de Clermont & de Verman- 
dois : & comme il paroit , par Bcauma* 
noir , que plufieurs lois de Saint Louis 
avoient pénétré dans les cours de ba- 
ronnie, lé compilateiu* a eu quelque 
raifon de dire que fon ouvf âge {a) rer 
gardoit auffi les cours de baronnie. 

Il eft clair que celui qui fit cet our 
vrage , compila les coutumes du pays ,' 
avec les lois & les établiffemens de S, 
touis. Cet ouvrage eft, très-précieux> 

(tf ) Il n*y a rîen de fi vague que le tître 8c le prolo'^ 
gue. D*aborjî ce font Içs ufages de Paris & d'Orléan* , 
JU de cour de baronnie ; enfuite ce font les ufages de 
toutes les cours laies du royaume , 8c de la prévôté 
€e France; enfuite ce font les ufages de tout le rQyau^ 
m^, $c d'Anjou^ & (Iç cour dç baronnie. 
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parce qu*il contient les anciennes cou- 
tumes d'Anjou i & les établiffemeni de 
S. Louis , tels qu'ils ëtoient alors pra* 
tiques ; & enfin ce qii'on y pràtiquoit 
de l'ancienne jurifprudence Françoife, 

La différence de cet ouvrage d'avec 
ceux de Défontaincs & de Beaumanoir^ 
c'eft qu'on y parle en termes de com- 
mandement , comme les légiflatéurs ; & 
cela pouvoit être ainfi , parce qu'il étoit 
une compilation de coutumes écrites , 
& de lois. 

Il y avoit un vice intérieur dans cette 
compilation : elle fofmoît un code am- 
phibie , où Ton avoit mêlé la jufifpru-* 
dence Françoife avec la loi Romame ; 
on rapprochoit des chofes qui n'avoient 
jamais de rapport, & qui fouvent 
étoient contradiftoires. 

Je fais bien que les tribunaux Fran- 
çois des hommes ou des pairs , les juge- 
mens fans appel à un autre tribunal, la 
manière de prononcer par ces mots , je 
condamne (tf) ou fabfous^ avoient de 
la conformité avec les jugemens popu- 
laires des Romains. Mais on fit peu d'u- 
fage de cette ancienne jurifprudence ; 
on fe fer vit plutôt de celle qui fut intro: 

{a) ËtabliflemWi liriUi chap. xv. 

R ii; 
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duite depuis par lès empereurs , qu'oii 
cmgloya par-tout dans cette compila- 
tion, pour régler, limiter, corriger, 
étendre la jurîiprudence Françoife. 
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CHAPITRE XXXIX. 

Continuation du mêmtfujet. 

LES formes judiciaires introduites 
par S. Louis , cefferent d'être en 
ufage. Ce prince a voit eu moins en vue 
la chofe même , c^eft-à-dire la meilfeure 
manière de juger ,. que la meilleure ma- 
nière de fuppléer à Tancienne pratique 
de juger. Le premier objet- étoit de de- 
goûter de Tandenne jurifprudence , & 
le fécond (fen former une nouvelle. 
Mais les inconvéniens de celle-ci ayant 
paru , on en vit bientôt fuccéder unç 
autre. 

Ainfi les lois de Saint Louis changè- 
rent moins la jurifprudence Françoife,' 
qu'elles ne donnèrent des moyens pour 
la changer ;.£lles ouvrirent de nouveaux 
tribunaux , ou plutôt des voies pour y 
arriver ; & quand on put parvenir aife- 
ment à celui qui avoit une autorité gé- 
nérale , les jugemens, qui, auparavant 
ne faifoiént <juè les ufages d'une fci- 
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gneurie particulière , formèrent une ju- 
rifprudence univerfelle. On étoit par-t 
venu , par la force des établiflemeiis , à 
avoir desdecifions générales, qui man- 
quoient entièrement dans le royaume ; 
quand le bâtiment fut conftruit , on 
laifla tomber réchafaud. 

Ainfi les lois que fit Saint Louis tw^ 
vrent des effets qu'on n'auroit pas dû 
attendre du chef-d'œuvre de la légifla- 
tion. Il faut quelquefois bien des fiecles 
pour préparer les changemens ; les évé- 
nemens mûriffent , & voilà les révo- 
lutions. 

Le parlement jugea en dernier reffort 
de prefque toutes les affaires du royau- 
me. Auparavant il ne^jugeoit que de 
celles qui éfbient entre les ducs (a) , 
comtes , barons . évêques , abbés, ou 
entre le roi & les vaflaux {f) , plutôt 
dans le rapport qu'elles avoient avec 
Tordre politique , qu'avec l'ordre civil. 
Dans la fuite , on fut obligé de le fen- 
dre fédentaire , & de le tenir toujours 
affemblé ; & enfin , on en créa plufieurs , 

{a) Voyez du Tillet , fur la cour ^es pairs. Voyez 
zviffi la Roche-Fldvin ^ liv. I> ch. m; Budée àc Paul" 
Emile, 

(b) Les autres affaires étoient décictées par les tri- 
bunaux ordinaires. 

R iv 
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pour qu'ils puffent fuffire à toutes les 
affaires. 

A peine le parlement fut-il un corps 
fixe, qu'on commença à compiler fes 
arrêts. Jean de Mordue , fous le règne de 
Philippe te Bcl^ fît le recueil qu'on, ap- 
pelle aujourd'hui les reglftres OUm (a)» 


CHAPITRE XL. 

Comment on prit les formes judiciaires 

des décrétales* 

M Aïs d'où vient qu'en abandon- 
nant les formes judiciaires éta- 
blies , on prit celles du droit canonique , 
plutôt que celles du droit Romaine 
C'eft qu'on avoit toujoiu^ devant les 
yeux les tribunaux clercs , qui fuivoient 
les formules du droit canonique ^ & que 
l'on ne connoiiToit aucun tribunal qui 
fuivît celles du droit Romain. De plus , 
les bornes de la juridiftion ecdéfiafti- 
que 6c de la ieculiere étoîent dans ces^ 
temps-là très- peu connues : il y avoit 
(a) des gens {b) qui plaidoient indifFé- 

Ca) Voyez rexcellent ouvra|;e de M. le préddent 
Hcnaiilt , fur Tan 1313. 

(h) B.eaum,ch, xi^pag, 58. 

le) Les femmes veuves « les croifés» ceux qui 
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remment dans les deux cours; il y avoit 
des matières pour lefqueiles on plaidoit 
de même. Il femble (a) que la juridic" 
tion laie ne fe fut gardé , privativement 
à Tautre , que le jugement des matières 
féodales 9 & des crimes commis par les 
laïques dans les cas qui ne choquoient 
pas la religion (^). Car fi, pour raifoa 
des conventions & des contrats , il fal- 
loit aller à la juftice laie , les parties pou- 
voient volontairement procéder devant 
les tribunaux clercs , qui , n'étant pas en 
droit d'obliger la jiiftice laie à faire exé- 
cuter la fentehce , contraignoient d'y 
obéir par voie d'excommunication (c). 
Dans ces circonftances , lorfque, dans 
les tribunaux laïques , on voulut chan- 
ger de pratique , on prit celle des clercs, 
parce qu'on la favoit ; & on ne prit pas 
celle du droit Romain , parce quV>n ne la 
favoit point ; car , en fait de pratique > 
on ne fait que ce que l'on pratique. 

tenoîent les biens de» égUfes , pour raifoir de ces 
biens. Ibid» 

(a) Voyez tout le chap. xi de Beaumanoir, 

\b) Les tribunaux clercs , fous prétexte du ferment, 

s*en étoient même faifîs , comme on le voit par le 

fameux cencordat paiTé entre PhUippt-Auguflt , les 

clercs &, les barons , qv.i fe trouve dans les ordon** 

I nances de Launcre, 

(c) Bioumanoir y çhi]^^ xi, pag. 6o. 

BL V 
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CHAPITRE XLL 

Flux & reflux de la juridiHion ucUfa^î^^ 
que & de laJuridiSion laie. 

LA puiffance civile étant entre les 
mains d'une infinité de feigneurs , it 
avoit été aifé à la juridîaion ecdéfiaC* 
tiaue de fe donner tous les jours plus 
d'étendue : mais comme la juricfiôioa 
eccléfiaftique énerva la jiiridiftion des 
feigneurs , & contribua par- là à donner 
des forces à la juridiâion royale , la j.u- 
ridiftion royale reftreignit peu à peu la 
juridiâion eccléfiaftique , & celte- ci re- 
cula devant la première» Le parlement , 
qui avoit pris dans fa forme de procéder 
tout ce qu'il y avoit de bon & d'utile 
dans celle des tribunaux des clercs , ne 
vit bientôt plus que fes abus ; & la juri- 
diûîon royale fe fortifiant tous les jours ^ 
elle fut toujours plus en état de corri- 
ger ces mêmes abus. En effet , ils étoient 
intolérables ; & fans en faire Ténumé- 
ration , je renverrai à Beaumanoir\(a) , 

( û ) VoyezBoutillier» femme rurale, tit. 9 , quelles 
perfonnes ne peuvent. faire demande en cour laiei 
^ J?MMQz. çhap. %l, pag. 5^3 & les réglemtns d» 
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à Boutillur , aux ordonnances de nos 
rois. Je ne parlerai que de ceux qui in- 
téreffoient plus dlreûement la fortune 
publique. Nous connoiffons ces abus 
par les arrêts qui les réformèrent. L'é- 
paiffe ignorance les avoit introduits ; 
une efpece de clarté parut , & ib ne fu- 
rent plus. On peut juger , par le filence 
du clergé , qu^ alla lui-même au-devant 
de la correûion ; ce qui ^ vu la nature 
de refprît humain , mérite des louanges. 
Tout homme qui mouroit fans donner 
une partie de fes biens à Téglife , ce qui 
s'appcloit mourir déconfis ^ étoit privé 
de la communion & de la fépulture. 
Si rpn mouroit fans faire de teftament , 
il failoit que les parens obtinffent de l'é- 
vêque , qu'il nommât , concurremment 
avec eux , des arbitres , pour fixer ce 
que le défunt auroit dû donner , en cas 
qu'il eût fait un teftament. On ne pou- 
voit pas coucher enfemble la première 
nuit des noces , ni même les deux fui- 
vantes , fans en avoir acheté la permif- 
fion : c'étolt bien ces trois nuits-là qu'il 
failoit choifir ; car pour les autres on 

Thilip^e.Auguftt à ce fujet; & rétablîffemcnt de PAi- 
iippe-Augujfe fait entre les wcUrcs , le roi & les ba« 

Rvi 
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n'auroît pas donné beaucoup d'argent» 
Le Parlement corrigea tout cela : on 
trouve , dans le gloffaire (^) du droit 
François de Ragaujy l'arrêt qu'il rendit 
(^) contre Tévêque d'Amiens. 

Je reviens au commencement de mon 
chapitre. Lprfque , dans, un fiecle ou 
dans un gouvernement, on voit les 
divers corps de Tétat chercher à aug* 
menter leur autorite , & à prendre les 
uns fur les autres de certains avantages^ 
on fe tromperoit fouvent fi Ton regar- 
doit leurs entreprifes comme une mar- 
que certaine de leur corruption. Par un 
malheur attaché à la condition humaine y 
les grands hommes modérés font rares ;. 
& comme il. eft toujours plus aife de 
fuivre fa force que de l'arrêter ,. peut- 
être dans la claffe des gens fupérieurs^ 
efl-il plus facile de trouver des gens 
extrêmement vertueux , que des hom* 
mes extrêmement fages. 

L'ame goûte tant de délices à domi- 
ner les autres âmes ; ceux- mêmes qui 
aiment le bien s'aiment fi fort eux- 
mêmes,, qu'il n'y a perfonne qui ne foit 
affez malheureux pour avoir encore à 


i 


a ) Au mot exécuteur tefiament^ir^ . 
^) Pm^ mars 1409^ 
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fe défier de fes bonnes intentions : & en 
vérité , nos aftions tiennent à tant de 
chofes , qu'il eft milfe fois plus aifë de 
faire le bien , que de le bien faire^ 


CHAPITRE XLII. 

JRenaiJJance du droit Romain^ & et qu^ 
en réfuka^ Changcmens, dans les tribu-^ 
naux. 

LE dîgefle de Juftmitn ayant été re- 
trouvé vers Tan 1 1 37 , le droit Ro- 
main fembla prendre une féconde naijp 
iânce. On établit des écoles en Italie 
ou on Tenfeignoit r on avoît déjà le 
code Jufiinkn & les novdles. J'ai déjà dît 
que ce droit y prit une telle faveur ^ 
qu'il fit éclipfér la loi des Lombards. 

Des dofteurs Italiens portèrent le 

droit de Jufiinun en France , où l'on 

n'avoît connu (a) que le code Théodo^ 

^^«, parce que ce ne fiit (^) qu'après 

(tf), On fuivoit en Italie Te code de Juitinien : c*eft' 
pour cela que le pape Jean VIII ^ dans fa conflitution. 
oonnée après le fynode de Troyes , parle de ce code ^ 
non pas parce qu*il'ëtoit connu en France, mais parce 
qu*ille connoifToit lui-même; ôc fa conflitution étoit 
générale. 

C^i L* code de «et-empercur futpublié vers ra» 55.0,. 
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rétablîflement des Barbares dans les 
Gaules , que les lois de Jujlinien ftirent 
faites. Ce droit reçut quelques oppofi- 
tions ; mais il fe maintint , malgré les 
excommunications des papes qui proté- 
goient leurs canons (a)* Saint Louis 
chercha à Taccréditcr , par les traduc- 
tions qu'il fit faire des ouvrages de Juf^ 
tinicn , que nous avons encore manus- 
crites dans nos bibliothèques ; & j'ai 
déjà dit qu'on en fit un grand iifage dans 
les ctabliflemens. Philippe U Bel (A) fit 
enfeigner les lois de Juflinitn^ feule- 
ment comme rai/bn écrite^ dans les 
pays de la France qui fe gouvernoient- 
par les coutumes ; & elles furent adop- 
tées comme loi $ dans les pays où le 
droit Romain étoit la loi. 

J'ai dit ci-deffus que la manière de 
procéder par le combat judiciaire , de- 
mandoit dans ceux qui jugeoient très- 
peu de fuiHfance : on décidoit le^ affaires 
dans chaque lieu , félon Tufage d^ cha- 
que lieu , & fuivant quelques coutumes 
fimples, qui fe rece voient par tradition. 


(<») DëcrétaleSj liv. V , tit. de pririUgus , capîte 
fuper fpecafa. 

(b) Par une chartre d« Tan J 3 1 1 , en faveur de Tusi* 
yeriité d'Orléans , rapportée pat du TUla^ 
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Il y avoit, du temps de Beaumanoir(a) , 
deux différentes manières de rendre la 
juftice : dans des lieux , on jugeoit par 
pairs (*) ; dans d'autres ^♦on jugeoit par 
baillis : quand on fuivoit la première 
forme » les pairs jugeoient félon Tufage 
de leur juridiéHon (c); dans la féconde , 
c'étoient des prud'hommes ou vieillards 
qui indiquoient au bailli le même uiage» 
Tout ceci ne demandoit aucunes lettres » 
aucune capacité ^ aucune étude. Mais ^ 
lorfque le code obfcur des établiffe-* 
mens , & d'autres ouvrages de jurifpru^ 
dence parurent; lorfque le droit Ro- 
main fut traduit , lorfqu'il commença 
à être enfeigné dans les écoles } lors- 
qu'un certain art de la procédure y & 
qu'un certain art de la jurifprudence 
commencèrent à fe former; lorfqu'ott 
vit naître des praticiens & des jurilcon- 
fuites , les pairs & les prud'hommes ne 

(fl) Coutume de Beauvoîfis, chap. i , de Toflice de» 

, Baillis. 

(b) Dans la commune , 'es bourgeois étoient ju-» 
gés par d*autres bourgeois , comme les hommes de 
nef fe Jugeaient entre eux. Voyez la Thûumajjiere ^ 
chap. XIX. 

( c ) Auffi toutes les requêtes commençoîent-elle» 
par ces mots : n Sue juge , il eft d'uf^ge qu'en votre 
y* juridiôion , &c. u , comme il paroîtfar la formule 
rapportée dans BcutUlicr » f^mme ittiale ^ livre I^ , 
totre ai» 
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forent plus en état de juger ; les pairs 
commencèrent à fe retirer des tribunaux 
du feigneur ; les feigneurs furent peu 
portés à les aflembler : d'autant mieux 
que les jugemens , au lieu d'être une 
aâion éclatante ^ agréable à la noblefTe , 
intéreffante pour les gens de guerre y 
n'étoient plus qu'une pratique qu'ils ne 
favoient, ni ne vouîoient favoir. La: 
pratique dé juger par pairs devint moins^ 
en ufage (a) ; ceUe de juger par baillis: 
s'étendit. Les baillis ne jugeoieht pas 
(^) ; ils faifoient l'inftruftion , & pro-*^ 
nonçoient le jugement des prudTiomr 

(a) ht changement fut infenfible. On trouve encor e- 
les pairs employés du temps deBoutillUr^ qui vivoit 
en 1401,, date de fon teftament , qui rapporte cette* 
formule au liv. I ^ tit. 21. »t Sire juge , en ma juftice 
>♦ haute, moyenne ôc baflfe, que j ai en tel lieu, cour,. 
»)'plaid5, baillis, hommes féodaux ôc fergens ««. Mais' 
ii n'y avoit plus que les matières féodales qui fe ju— 
geaffent par pairs. IbU, liv.I» tit. i , pag, i6. 

(b) Gomme il paroft par la formule des lettres que 
le feigneur leur donnoit , rapportée par Botuillicr ^ 
ibmme rurale , liv. I, tit. 14. Ce qui fe prouve encore 
j^ar Beaumanoir,^ coutume de Beauvoifis , chap^i , des 
baillis. Ils ne faifoient que la procédure, n Le bailli, 
neft tenu , en la préfence des hommes ^ à penre les pa- 
M rôles de chaux qui plaident, & doit demander as- 
>♦ parties fe ils veulent avoir droit félon les raifonfi 
>♦ que ils ont dites; & feils difent, Sire^ oïl, le baillL 
» doit contra^indre lès hommçs que ils faffent le juge- 
M ment*<. Voyez aiifïî les établîiïemens de Saint Louis^ 
liv. I , chap. cy ; & liv. II , chap, XY : » Li juge ,. (i jie: 
>»> doit pas faire le jugemçat ««• , 
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tnes : mais les prud'hommes n'étant plus 
en état de juger , les bailtis jugèrent 
eux-mêmes. 

Cela fe fît d'autant plus aifément , 
qu'on avoit devant les yeux la pratiqua 
des juges d'églife : le droit canonique 
& le nouveau droit civil concoururent 
égaleipent à abolir les pairs. 

Ainfi fe perdit l'ufage conftamment 
obfervé dans la monarchie , qu'un juge 
ne jugeroit jamais feul , comme onle voit 
par les lois Saliques , les capitulaires , & 
par les premiers écrivains (a) de prati- 
que de . la troifieme race. L'abus con* 
traire, qui n'a lieu que dans les juftices 
locales , % été modéré , & en quelque 
façon corrigé par l'introduftion en plu- 
fieurs lieux d un lieutenant de juge , que 
celui-ci confulte , & qui repréfente les 
anciens prud'hommes ; par l'obligation 
où eft le juge de prendre deux gradués , 
dans les cas qui peuvent mériter ime 
peine affliâive ; & enfin il eft devenu 
nul, par l'extrême facilité des appels. 

(a) BeaumanoiTy ch. lxvii, pag. 536; & ch/tx!, 
pag,. 3 1 5 & 3 16 : les établiiTemens , liVi II > ch, XT. 
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CHAPITRE XLIIL 

Continuation du mémefujet. 
Insi ce ne fut point une loi qui 


A 


l 


défendit aux feîgneurs de tenir 
eux-mêmes leur cour ; ce ne fut point 
une loi qui abolit les fondions que leurs 
pairs y avoient ; il n'y ^eut point de loi 
-[ui ordonnât de créer des baillis ; ce ne 
ut point par une loi qu'ils eurent le 
droit de juger. Tout cela fe fit peu à peu, 
& par la force de la chofe, La connoif- 
fance du droit Romain ^ des arrêts des 
cours , des corps de coutun^ nouvel- 
lement écrites , demandoient une étu- 
de , dont les nobles. & le peuple fans 
lettres n'étoient point capables. 

La feule ordonnance que nous ayons 
fur cette matière {a) , eft celle qui obli- 
gea les feigneurs de choifir leurs baillis 
dans Tordre des laïques. C'eft mal-à- 
propos qu'on l'a regardée comme la loi 
de leur création ; mais elle ne dit que ce 
qu'elle dit» De plus, elle fixe ce qu'elle 
prefcrit par les raifons qu'elle en donne : 
M C'eft afin , eft-il dit , que les baillis 

{û) £Ue eil d« Tan i2$7. 
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i> puiiTent être punis de leurs prévari- 
H cations ( tf ) , qu'il faut qu'ils foient 
y> pris dans Tori-e des laïques «•• On fait 
les privilèges des eccléfiaftiques ^ans 
ces temps-là. 

n ne faut pas croire que les droits 
dont les feigneurs jouiffoient autrefois ^ 
& dont ils ne jouifTent plus aujourd'hui » 
leur aient été ôtés comme des ufurpa- 
tions: plufieufs de ces droits ont été 
perdus par négligence ; & d^autres ont 
été abandonnés , parce que divers chan- 
gemens s'étant introduits dans le. cours 
de plufieurs fiecles, ils ne pouvoient 
fubfifter avec ces changemens* 
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CHAPITRE XLIV. 

Uc la preuve par témoins. 
ES juges qui n'a voient d'autres rè- 


gles que les ufages , s'en enqué- 
roient ordinairement par témoins , dans 
chaque queftion qui fe préfentoit, . 

Le combat judiciaire devenant moins 
en ufage , on fit les enquêtes par écrit» 
Mais une preuve vocale mife par écrit 

( tf } Ui^fi ibi dclinquant tjuperiorcsfuipoffint animait^ 
vertcrc in Ko/dem^ 
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n'eft jamais qu'une preuve vocale ; Gela 
ne faifoit qu'augmenter les frais de la pro- 
cédure. On fit des réglemens qui reiï* 
dirent la plupart de cts enquêtes (a) 
inutile^ ; on établit des re^res pu- 
blics , dans lefquels la plupart des faits 
le trouvoient prouvés, la nobleffe , 
l'âge , la' légitimité , le mariage. L'é- 
criture eft un témoin qui eft difficile- 
ment corrompu. On fit rédiger par 
écrit les coutumes. Tout cela étoit 
bieiri raifçnnable : il eft plus aifé d'aller 
chercher dans les regiftres de baptême 9 
fi Pierre eft fils de Paul, que d'aller 
prouver ce fait par une longue enquête. 
Quand, dans un pays , il y a un trésor 
grand nombre d'ufages , il eft plus aifé de 
les écrire tous dans un code , que d'o- 
bliger les particuliers à prouver chaque 
ufage. Enfin, on fit la fameu(é ordon- 
nance qui défendit de recevoir la preuve 
ipar témoins pour une dette au-defliis 
de cent livres , à moins qu'il n'y eût un 
commencement de preuve par écrit. 

(a) Voyez comment on prou voit l'âge Ôc la parenté» 
Etabliflfemefls ^ liy. 1, ch. lxxi & lxxii-. 
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CHAPITRE XLV. 

Des coutumes de France* 

LA France étoit régie , comme faî 
dit , par des coutumes non- écrites ; 
& les ufages particuliers de chaque fei- 
gneurie formoient le droit civil. Cha-i 
que feigneurîe avoit fon droit civil, 
comme le dit Beaumanoir (a) ; & un droit 
fi particulier , que cet auteur , qu'on doit 
regarder comme la lumière de ce temps- 
là , & une grande lumière , dit qu'il ne 
croit pas que dans tout le royaume il y 
eût deux feîgneuries qui fuffent gouvcr-« 
nées de tout point par la même loi. 

Cette prodigieufe diverfité avoit une 
première origine , & elle en avoit une 
féconde. Pour la première , on peut fe 
fouvenir de ce que j'ai dit ci-deffus (b) 
au chapitre des coutumes locales; & 
quant à la féconde , on la trouve dans 
les divers événemens des combats )u* 
diciaires ; des cas continuellement for-< 
tuits devant introduire naturellement 
de nouveaux uiàges. 

( <{ ) Prologue fur la coutume de Beauyoifîs« 
\h) Chap. XII. 
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Ces coutumes-là étoient confervées 
clans la mémoire des vieillards : mais il 
fe- forma peu à peu des lois ou des 
coutumes écrites^ 

i.^Dans le commencement (tf)de 
la troifîeme race , les rois donnèrent des 
Chartres particulières , & en donnèrent 
même de générales , de la manière dont 
fe l'ai expliqué ci-deffus : tels font les 
établiflemens de Philippe - Augujlc , & 
ceux que fît Saint Louis. De même, 
les grands vaffaux , de concert avec les 
ieigneurs qui tenoient d'eux , donnè- 
rent , dans les aflîfes de leurs duchés ou 
comtés , de certaines Chartres ou établif- 
femens , félon les circonftances : telles 
furent Taffife de Géofroi , comte de Bre- 
tagne , fur le partage des nobles ; les 
coutumes de Normandie , accordées par 
le duc Raoul ; les coutumes de Cham- 
pagne , données par le roi Thibault ; les 
lois de Simon , comte de Montfort ; & 
autres. Cela produifit quelques lois écri- 
tes, & même plus générales que celles 
que Ton avoit. 

' x.^ Dans le commencement de la 
troifieme race, prefque tout le bas peu- 

{a) Voyez le recueil des ordonnances de 
turc. 
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pie étoît ferf ; plufieurs raifons obligè- 
rent les rois & les fcigneurs de les 
afFranchin 

Les feigneurs , en afFranchiffant leurs 
ferfs , leur donnèrent des biens ; il fal-^ 
V lut leur donner des lois civiles pour 
régler la difpofition de ces brens. Les 
feigneiurs , en afFranchiffant leurs ferfs ^ 
fe privèrent de leurs biens ; il fallut 
donc régler les droits que les feigneurs 
fe réfervoient pour l'équivalent de leur 
bien. L'une. & l'autre de ces chofes fu-. 
rent réglées par les Chartres d'afFran- 
chiffement ; ces Chartres formèrent une 
partie de nos coutumes , & cette partie 
fe trouva rédigée par écrit, 
V 3.^ Sous le règne de Saint Louis & les- 
iuivans , des praticiens habiles , tels que 
Défontaints , Bcaumanoiry & autres , ré- ' 
digèrent par écrit les coutumes de leurs 
bailliages. Leur objet étoit plutôt de 
donner une pratique judiciaire , que les 
pfages de leur temps fur la difpofition 
des biens. Mais tout s'y trouve; & quoi* 
que ces auteurs particuliers n'euffent 
d'autorité que par la vérité & la publi- 
cité des chofes qu'ils difôient , on ne-- 
peut douter qu'elles n'aient beaucoup 
iervi à la renaiffance de notre droit 
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François. Tel étoît , dans ces temps-là^ 
notre droit coutumier écrit. 

Voici la grande époque. Charles VII 
& its fucceffeurs firent rédiger par écrit 
dans tout le royaume les diverfes coutu- 
mes locales, & prcfcrivirent des for* 
malités qui dévoient être obfervées à 
leur rédaftion. Or , comme cette ré- 
daftion fe fit par provinces ; & gue, de 
chaque feîgneurie , on venoit depofer , 
dans Taffemblée générale de la provin- 
ce , les ufages écrits ou non-écrits de 
chaque lieu ; on chercha à rendre les 
coutumes plus générales , autant que 
cela fe put faire fans bleffer les intérêts 
des particuliers , jqui furent réfervés {a)^ 
Ainu nos coutumes ]prirent trois carac* 
teres ; elles furent écrites , elles furent 
plus générales , elles reçurent le fceâu 
de l'autorité royale. 

Plufieurs de ces coutumes ayant été 
de nouveau rédigées , on y fit plufieurs 
changemenSy foit en ôtant tout ce qui 
ne pouvoit compatir avec la jurifpru- 
dence actuelle , foit en ajoutant plufieurs 
. chofes tirées de cette jurifprudence. 

Quoique 

(tf) Cela fe fit ainfi lors de la rédaétion des cou« 
€umes de Berry & de Paris, Voyez la ThaumaJlUrc^ 
Chap. ixi« 
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Quoique le droit coutumier foit re- 
gardé parmi nous comme contenant 
une efpece d'oppofition avec le droit 
Romain , de forte que ces deux droits 
divifent les territoires ; il eft pourtant 
vrai que plufieurs difpofitions du droit 
Romain font entrées dans nos coutu-* 
mes , fur-tout lorfqu'on en fit de nou- 
velles rédaâions, dans des temps qui 
ne forit pas fort éloignés des nôtres ^ 
oîi ce droit étoit Tobjet des connoif- 
fances de tous ceux qui fe deftinoient 
aux emplois civils; dans des temps où 
Ton ne faifoit pas gloire d'ignorer ce 
que Ton doit fàvoir,& de favoir ce 
que Ton doit ignorer ; oîi la fadlité de 
Tefprit fervoit plus à apprendre fa pro 
feffion , qu'à la faire ; & où les amu- 
femens continuels n'étoient pas même 
l'attribut des femmes. 

Il auroit fallu que je m'étendiffe da- 
vantage à la fin de ce livre ; & qu'en- 
trant dans de plus grands détails , 
j'euffe fuîvi tous les changemens in- 
fenfibles , qui , depuis l'ouverture des 
appels, ont formé le grand corps de 
notre jurifprudence Françoife. Mais 
j'aurois mis un grand ouvrage dans 
un grand ouvrage. Je fuis comme cet 
Tome III. S 
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antiquaire (a^ qui partit de fon pays, 
arriva en Egypte, jeta un coup d'oeil 
fur les pyramides , & s'en retourna. 

(a) Dans le Spe£^atçur Anglois» 
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' LIVRE XXIX. 

JDe la manière de compofer les 

Lois» • 
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CHAPITRE PREMIER. 

Dt Cefprit du Légijlauur. 

E le dis , & il me femble que je n*aî 
fait cet ouvrage que pour le prou- 
ver: L'efprit de modération doit être 
celui du légillateur ; le bien politique , 
comme le bien moral , fe trouve tou- 
jours entre deux limites. En voici un 
exemple. 

Les formalités de la juftice (ont né- 
ceffaires à la liberté. Mais le nombre en 
pourroit être fi grand , qu'il choqueroit 
le but des lois mêmes qui les auroient 
établies : les affaires n'auroient point 
de fin ; la propriété des biens refteroit 
incertaine ; on donneroit à V}xnQ des 
parties le bien de l'autre fans examen, 
ou on les ruineroit toutes les deux à 
force d'examiaer. 

Sij 
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Les citoyens perdroient leur liberté 
& leur fureté ; les accufateurs n'au- 
roient plus les nioyens de convaincre , 
ni les accufés le moyen de fe juftifier. 


CHAPITRE IL 

Continuation du mêmtfujtu 

CEciLlus , dans AulugdU (a) , dis- 
courant fur la loi des douze tables , 
oui permettoit au créancier de couper 
^n morceaux le débiteur înfolvable , la 
juftifîe par fon atrocité même , qui em- 
pêchoit (J?) qu'on n'empruntât au-delà 
de fes facultés. Les lois les plus cruelles 
feront donc les meilleures ? Le bien fera 
l'excès î & tous les rfipports des chofes 
feront détruits ? 

( a ) Livre XX , chap. i. 

\b) Ccciims dit qu'il li^a jamais , vu pi lu que cett^ 
peine eût été infligée : mais il y a apparence qu'ellç 
li'a jamais été établie, Uopinion de quelques jurif-» 
çonfultes, que la loi'deç douze tables ne parloit que 
^e la divifion du prix du débiteur vendu ^ çfl très^ 
yraifemblatiç. 
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CHAPITRE IIL 

Que les lois qui paroiffent s'éloigner dès . 
viles du UgiJlateuTy y font fouvent 
conformes. 

LA loi de Soloîi^ qui déclaroît in- 
fâmes tous ceux qui , dans une fé- 
dition , ne prendroient aucun partie a 
paru bien extraordinaire : mais il faut 
6ire attention aux curconftances dans 
lefquelles la Grèce fe trouvoit pour 
lors. Elle étoit partagée en de très-petits 
états : il étoit à craindre que , dans une 
république travaillée par des diffehtions 
civiles , les gens les plus prudens rie fe 
iiîiflent à couvert , & que par-là les 
.chofes ne fuflent portées à l'extrémité* 
Dans les féditions qui arrivoient dans 
ces petits états, le gros de la citéentroit 
dans la querelle , ou la falfoit* Dans nos 
grandes monarchies , les partis font for- 
més par peu de gens , & le peuple vou- 
droit vivre dans l'inaûion. Dans ce cas , 
il eft naturel de rappeler les féditieux au 
gros des citoyens , non pas le gros des 
citoyens aux féditieux : dans l'autre , il 

faut faire rentrer le petit nombre de 

S» • • 
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gens fages & tranquilles parmi les fédi- 
tieux : c'eft ainfi que la fermentation 
d'une liqueur peut être arrêtée par une 
feule goutte d'une autre. 


CHAPITRE IV. 

Des lois qui choquent Us vues du 

Légijlateur* 

IL y a des lois que le léeiflateur a fî 
peu connues , qu'elles (ont contrai- 
res au but même qu'il s'eft propo{& 
Ceux qui ont établi chez les François » 
que , lorfqu'un des deux prétendans à 
un bénéfice ^ meurt , le bénéfice refte à 
celui qui furvit , ont cherché fans doute 
à éteindre tes affaires. Mais il en ré- 
fulte un effet contraire: on voit les 
eccléfiaftiques s'attaquer & fe battre, 
comme des dogues anglois , jufqu'à la 
mort. 
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CHAPITRE V. 

Continuation du même fujeté ' 

LA loi dont je vais parler, fe trouve 
dans ce ferment , qui nous a été 
confervé par Ëfchincs (a). » Je jure que 
» je ne détruirai jamais une ville des 
» Ainphiftions , & que je ne détournerai 
» point ks eaux courantes : (î quelque 
» peuple ofe faire quelque chofe de pa- 
» reil , je lui déclarerai la guerre , & je 
» détruirai {es villes «. Le dernier article 
de cette loi , qui paroît confirmer le pre- 
niier , lui eft réellement contraire, ^/tz- 
phiSion veut qu'on ne détruîfe jamaisL les 
villes Grecques, & fa loi ouvre la porte 
àladeftruftion de ces villes* Pour établir 
un bon droit des gens parmi les Grecs 9 
il falloit-les accoutumer à penfér que 
c'étoit une chofe atroce de détruire 
une ville Grecque ; il ne devoit pas 
même détruire les deftrufteurs, La loi 
^Amphiciion étoit jufte , mais elle- n'é- 
toit pas prudente. Cela fe prouve par 
l*abus même que l'on en fit, Philippe ne 
fe fit-il pas donner le pouvoir de détruire 

(a) De fais â légations» 

S iv 
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les villes , fous prétexte qu'elles avoient 
violé les lois cfes Grecs ? AmphiBion au- 
roit pu infliger d'autres peines : ordon- 
ner , par exemple , qu'un certain nom- 
bre de magiflrats delà ville deftrudrice, 
ou de chefs de Tarmée violatrice , fè- 
roient punis de mort; que le peuple deC* 
trufteur cefleroit pour un temps de jouir 
des privilèges des Grecs ; qu*il pay eroit 
une amende jufqu'au rétabliffement de 
la ville. La loi devoir fur- tout porter 
fur la réparation du dommage» 


CHAPITRE VL 

Qiu Us lois quïparoîffmt Us mêmes y nont 
pas toujours U même effet* 

CÈSAR défendit (^) de garder chez 
foi plus de foixante fefterces. Cette 
loi fut regardée à Rome comme très- 
propre à concilier ks débiteurs avec les 
créanciers ; parce qu'en obligeant les ri- 
ches à prêter aux pauvres , elle mettoit 
ceux-ci en état de fatisfaire les riches. 
Vn^ même loi faite en France ^ du temps 
du fy ftême , fut très-ftmefte : c'eft que 
la circonflance dans laquelle on la fit ^ 


Lîv. XXIX. Chap. VI. 415^ 

étoît afFfeufe. Après avoir ôté tous les 
moyens de placer fon argent , on ôta 
même la reffource de le garder chez foi; 
ce qui étoit égala un enlèvement fait 
par violence. Céfar fit fa loi pour que 
Targent circulât parmi le peuple ; le mi- 
niftre de France fit la fienne pour que 
Fargent fut mis dans une feule main. Le 
premier donna pour de Targent des 
fonds de terre , ou des hypothèques fur 
des particuliers ; le fécond propofa pour 
de l'argent des effets qui n'avoient point 
de valeur , & qui n'en pouvoient avoir 
par leur nature , par la raifon que fa loi 
obligeoit de les prendre. 
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CHAPITRE VIL - 

Continuation du même fujet. NéceJJîtc de 
bien compofcr Us lois* 

LA loi de roflracifine fut établie à* 
Athènes , à Argos (a) & à Syracufe» 
A Syracufe , elle fit mille maux , parce 
qu'elle fut faite fans prudence. Les priur- 
cipaux' citoyens fe banniffoient lestin^ 
les autres ^ en fe mettant ime feuille 

(fl) Arifiote, répuMique, liv, V> cfiapr. nu 

s V 
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de figuier à la main (^) ; de forte que 
ceux qui avoient quelque mérite , quit- 
tèrent les affaires. A Athènes , où le lé- 
giflateur avoit fenti Textenfion & les 
bornes qu'il devoit donner à fa loi ^ 
Toftracifme fut une cbpfe admirable : 
on n'y foumettoit jamais qu'une feule 
perfonne ; il falloit un fi grand nombre 
de fuffrages , qu'il étoit difficile qu'on 
exilât quelqu'un dont l'abfence ne fût 
pas néceffaire» 

On ne pouvoit bannir que tous les 
cinq ans : en effet , dès que l'oftracifme 
ne devoit s'exercer que contre un grand 
perfonnage , qui donneroit déjà crainte 
à (es concitoyens , ce ne devoit pas 
être une affaire de tous les jours» 


CHAPITRE VIII. 

Que les lois qui paroijjent Us mêmes yTiont 
pas toujours eu le même motif. 

ON reçoit en France la plupart des 
lois des Romains fur les lubftitu- 
tions ; mais Içs fubftitutions y ont tout 
un autre motif que chez les Romains» 
Chez ceiiX ci , l'hérédité étoit jointe à de 

{a) P/utar^uCy vie de Dcnys, 


Liv. XXIX.^Chap. VIII. 415 

certains iacrifices (a) qui dévoient être, 
faits par l'héritier , & qui et oient réglés 
par le droit des pontifes. Cela fît qu'ils 
tinrent à déshonneur de mourir fanç 
héritier ; & qu'ils prirent pour héritiers 
leurs efclaves , & qu'ils inventèrent les 
fubftitutions. La fubftitution vulgaire , 
qui fut la première inventée, &qui n'a- 
voit lieu que dans le cas où l'héritier ins- 
titué n'accepteroit pas l'hérédité , en efl: 
.une grande .preuve : elle n'avoit point 
pour objet de perpétuer l'héritage dans 
une famille du même nom, mais de trou- 
ver quelqu'un qui acceptât l'héritage. 
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CHAPITRE IX. 

Que les lois Grecques & Romaines ont 
puni t homicide defoi-^mime ^fans avoir 
U même motif, 

UN homme , dit Platon (^) , qui 3 
tué celui qui luieft étroitement lié, 
c*eft-à-dire lui-niême^ non par ordre du 
magiflrat , ni poiir éviter 4'ignominie , 

(tf) Lorfque rhérédité éroit trop cïïargëe , on clu* 
doit le droit des pontifes par de certaineis ventes, 
d'où vient le mot fine facris h«rcditas, 

(b) Livre IX des lois, 

S vj 
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maïs par foibleffe , fera puni. La loi Ro-' 
maine puniffoit cette aôion , lorfqu'elle 
n'avoit pas été faite par foibleffe d'ame 9 
par ennui de la vie, par impuiffance de 
fouffrir la douleur, mais par le défef- 
poir de quelque crime. La loi Romaine 
abfolvoit dans le cas où la Grecque con- 
damnoit, & condamnoit dans le cas 
où l'autre abfolvoir. 

La loi de Platon et oit formée fur les 
înftîtutions Lacédémoniennes , où les 
ordres du magîftrât étoient totalement 
abfolus , où Tignominie étoit le plus 
grand des malheurs , & la foibleffe le 
plus grand des crimes. La loi Romaine 
abandonnoit toutes ces belles idées; 
elle n'étoit qu'une loi fifcale. 

Du temps de la république , il n'y 
avoit point de loi à Rome qui punît 
ceux qui fe tuoient eux-mêmes : cette 
aâîon , chez les hiftoriens , eft toujours 
prife en bonne part , & Ton n'y voit 
jamais de punition contre ceux qui 
l'ont faite.' 

Du temps des premiers empereurs, 
les grandes familles de Rome furent 
fans ceffe exterminées par des juge- 
mens. La coutume s'introduifit de pré- 
venir la condamnation par une mort 
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volontaire. On y trouvoit un grand 
avantage. On obtenoit ^honneur de la 
fépultiire (a) , & les teftaûiens étoient 
exécutés ; cela venoit de àe qu'il n'y 
avôit point de loi civile à Rome contre > 
ceux qui fe tuôîent eux-mêmes. Maïs 
lorfque les empereurs devinrent auffî 
avares qu'ils avoient été cruels > ils ne 
laifferent plus à ceux dont ils vouloîent 
fe défaire le moyen de conferver leurs 
biens , & ils déclarèrent que ce feroit 
un crime de s'ôter la vie par les re- 
mords d'un autre crime. 

Ce que je dis du motif des empereurs 
cft fi vrai , qu'ils confentirent que les 
biens de ^eux (f) qui fe feroîent tués 
eux-mêmes ne fiiflent pas confifqués, 
lorfque le . crime pour lequel ils s'é- 
toient tués n'aflujettiffoit point à ' la 
confifcation» 

(a) Eorum qui de fc fiatuehant , humahantur corpora ^ 
manehant tefiamenta , pretium fcftlnandi. Tacite. 

(h) Refcritde Tempereur Pic , dans la loitU, §. r 
& 2, fF. de bonis cQrum qui ante fcnuntiam moncm ^H 
confcivemntp 
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CHAPITRE X^ 

Que les lois qui paroijjene contraires y 
dérivent quelquefois du même efprU» 

ON va aujourd'hui dans la maîfon 
d'un homme pour l'appeler en 
jugement ; cela ne pouvoit fefaiïé chez 
les Romains {a). 

L'appel en jugement étoit une aôion 
violente i^) , & comme une efpece de 
contrainte par corps {c) ; & on ne pou- 
voit pas plus aller dans la maifon d'un 
homme pour l'appeler en jugement , , 
qu'on ne peut aujourd'hui aller con- 
traindre par corps dans fa maifon un 
homme qui n'eft condamné que pour 
des dettes civiles. 

Les lois Romaines (^) & lés nôtres 
admettent également ce principe , que 
chaque citoyen a fa maifon poiu" afile , 
& qu'il n'y doit recevoir aucune vio- 
lence. 

{a) Leg. XVIII , C de in jus voeand», 

{b) Voyez la loi des douze tables. 

(c) Rapit in jus , Horace , fatire 9. ,Ceû pour cela 
qu*on ne pouvoit appeler en jugement ceux à qui on 
devoit un certain refpeft. 

id) Voyez la loi XYUI , fF, di in jus vocando. 


Liv. XXIX. Chap. XI. 419 


CHAPITRE XI. 

De quelle manière deux lois diverfes 
peuvent être compafées, 

EN France , la peine contre les faux 
témoins eft capitale ; en Angle- 
terre, elle ne Ttft point. Pour juger la- 
quelle de ces deux lois eft la meilleure, 
il faut ajouter : En France , la queftion 
contre les criminels eft pratiquée; en 
Angleterre , elle ne l'eft point ; & dire 
encore.: En France , l'accufé ne produit 
point (ts témoins, & il eft très -rare 
qu'on y admette ce que Ton appelle les 
faits juftifîcatifs; en Angleterre , Ton re- 
çoit les témoignages de part & d'autre. 
Les trois lois Françoifes forment un fyf- 
tême très-lié & très-fuivi; les trois lois 
Angloifes en forment un qui ne Teftpas 
moins, La loi d'Angleterre , qui ne con- 
noît point là queftion contre les crimî* 
nels , n'a^^e.peu d'efpérance de tirer 
de Taccufé la confcffion de fon. crime ^ 
elle appelle' donc de tous côtés les té- 
moignages étrangers , & elle n'ofe les 
décourager par la crainte d'une pc:ne 
capitale. La loi Françoife , qui a une 
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reffource de pliK, ne craint pas tant 
d'intimider les témoins ; au contraire, 
la raifon demande^u'elle les intimide: 
elle n'écoute que les témoins d'une 
part ( <i ) ; ce font ceux eue produit la 
partie publique; & le deftin de Tac-^ 
cufé dépend de leur feul témoignage* 
Mais , en Angleterre , on reçoit les té- 
moins des deux parts ; & l'affaire eft , 
pour airifi dire , difcutée entre eux. Le 
faux témoignage y peut donc être moins 
dangereux; Taccufé y a une reffource 
contre le faux témoignage , au lieu que 
la loi Françoife n'en donne point. Ainfi ^ 
pour juger lefquelles de ces lois 
font les plus conformes à la raifon , il 
ne faut pas comparer chacune de ces 
lois à chacune ; il faut les prendre tou- 
tes enfemble , & les comparer toutes 
enfemble. 

(tf ) Par Tancienne jurirprudencc Françorfe y. les t^* 
moins étoient ouis des deux parts. Auffi voit-on , dans 
les établiflemens de Saint Louis i liv. I , chap. vu , 
que la peine contre les faux témoin^^^ juûice étoit 
pécuniaire» 
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CHAPITRE XII. 

Que les lois qui paroifferu les mêmes ^ font 
' réellement quelquefois différentes, 

LES lois Grecques & Romaines pu- 
nlffoient le receleur du vol comme 
le voleur {a) ; la loi Françoife fait de 
même. Celles-là étoient raifonnaBles , 
celle-ci ne Feft pas. Chez les Grecs & 
chez les Romains , le voleur étant con- 
damné à une peine pécuniaire , il falloit 
punir le receleur de la même peine : car 
tout homme qui contribue de quelque 
façon que ce foit à un dommage , doit 
le réparer. Mais , parmi nous , la peine 
du vol étant capitale , on n'a pas pu , 
,fans outfer les chofes, punir le receleur, 
comme le voleur. Celui qui reçoit le vol 
peut en mille qccafions le recevoii* inno- 
cemment ; celui qui vole eft toujours 
coupable :^ Tun empêche la conviâion 
d'un crime déjà commis , l'autre com- 
met ce crime: tout eft paffif dans l'un, 
il y a une adion dans l'autre : il faut que 
le voleur furmonte plus d'obftacles ^ & 

(,tf ) Leg. i,S,dc rcciptatorilus^ 
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que fon ame fe roidiffe plus long-temps 
contre les lois. 

Les Jurifconfultes ont été plus loin : 
ils ont regardé le receleur comme plus 
odieux que le voleur {a) ; car fans eux', 
difent-ils , le ypl ne pourroit être caché 
long-temps. Cela, encore une fois, pou- 
voir être bon , quand la peine étoit pé- 
cuniaire ; il s'agiflbit d'un dommage , 
& le receleur etoit ordinairement plus 
en état de le réparer : mais , la peine de- 
venue capitale , il auroit fallu fe régler 
fur d'autres principes. 


CHAPITRE XriL 

Quil ne faut point fcparer les lois de tob^ 
jet pour lequel elles font faites^ Des lois 
Romaines fur le vol. 

LORSQUE le voleur étoit furprîs avec 
la chofe volée , avant qu'il l'eût 
portée dans le lieu où il avoit réfolu de 
le cacher , cela étoit appelé chez les 
Romains un vol manifefte ; quand le 
voleur n'étoit. découvert qu'après , 
c'étoit un vol non-manifefle. 

( a ) Leg, I , ff, ^tf nceptatorihus. 


Liv. XXIX. Chap. XIII. 4x5 

La loi des douze tables ordonnoit 
que le voleur manifefte fut battu de 
verges , & réduit en fervitude , s*il étoit 
pubère ; ou feulement battu de verges, 
s'il étoit impubère : elle ne condamnoit 
le voleur non-manifefte qu'au payement 
du double de la chofe volée. 

Lorfque la loi Porcia eut alx)li lufage 
de battre de verges les citoyens & de 
les. réduire en fervitude, le voleur ma- 
nifefte fut condamné au quadruple (a), 
& on continua à punir du double le 
yoleur non-manifefte. 

Il paroît bizarre que ces lois miflent 
une telle différence dans la qualité de ces 
deux crimes, & dans la peine qu'elles 
infligeoient : en effet , que le voleur fut 
furprîs avant , ou après avoir porté le 
vol dans le lieu de fa deftination , c'é- 
toit une circonftance qui ne changeoit 
point la-nature du crime. Je ne faurois 
douter qne toute la théorie des lois 
Romaines fur le vol ne fût tirée des 
inftitutions Lacédémôniennes. Lycur- 
gue , dans la vue de donner à {es ci- 
toyens de l'adrefTe , de la rufe & de 
l'aûivité , voulut qu'on exerçât les 

(a) Voyez ce que dit Favorinus fur Aulugelle » 
Hy.XX, chap. I, 
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enfens au larcin , & qu'on fouettât ru- 
.dement ceux qui s'y laifferoient fur* 
prendre: cela établit chez les Grecs, 
& enfuite chez les Romains , une grande 
différence entre le vol manifeftç & le 
vol non-aianifefte {a). 

Chez les Romains , Tefclave qui avoit 
volé , étoit précipité de la roche Tar- 
péienne. Là, il n'étoit point queftioil 
des inftitutions Lacédémoniennes ; les 
lois de Lycurgue fur le vol n'avoient 
point été faites pour les efclâves; c'é- 
toit les fuivre que de s'en écarter en ce 
point. 

A Rome, lorfqu'un impubère avoit 
été furpris dans le vol , lé préteur le 
faifoit battre de verges à fa volonté , 
comme on faifoit à Lacédémone. Tout v 
ceci venoit de plus loin. Les Lacédémo- 
niens avoient tiré ces ufages des Cre- 
tois ; & Platon (^) , qui veut prouver 
que les inftitutions des Cretois étoient 
faites pour la guerre, cite celle-ci : » La 
» faculté de fupporter la douleur dans 
» les combats particuliers , & dans les 
» larcins qui obligent de fe cacher «. 

(a) Conférez ce que ^it Plutarqut^ vie 6t Lycur^ 
gue j avec les lois du digeft^ , au titre defurtisy & 
les inftitutes , liv. IV, tit. i , §. i , a ÔCJ, 

(b) Des lois , liy. !• 
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Comme les lois ^ civiles dépendent 
des lois politiques , parce que c'eil 
toujours pour une fociété qu'elles font 
faites , il feroit bon que , quand on 
veut porter .une loi civile d'une nation 
chez une autre , on examinât aupara- 
vant fi elles ont toutes les deux les 
mêmes inftitutions & le mêpiç droit 
pplitique. 

Ainfi , lorfque les lois fur le vol 
pajOTerent des Cretois aux LaçedémO" 
niens , comme elles y pafferent av^c le 
gjDu vernement & la conftitution même ^ 
ces lois fiirent auflî fenfées chez un de 
ces peuples qu'elles l'étoient che^ l'au- 
tre. Mais lorfque de Lacédémone elles 
furent portées à Rome , comme elles 
T^Y trouvèrent pas la même conftitu*^ 
tion , elles y furent toujours étrange- 
rps , & n'eurent aucune liaifon avçç 
Jes autres lois tivilesxles Homains, 
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CHAPITRE XIV. 

Qu'il ne faut point fipartr Us lois des 
circonjlanus dans Ufqucllçs ilhs ont 
été faites* 

UNE loi d'Athènes vouloit que; 
4orfque la ville étoit aflîégée , on 
fît mourir tous les gens inutiles (a). 
Cétoit une abominable loi politique , 
qui étoit une fuite d'un abominable 
droit des gens. Chez les -Grecs, les ha- 
bitans d'ttne ville prife perdoient la li- 
berté civile , & étoient vendus comme 
efclaves. La prife d'une ville emportoit 
fon entière deftruftion ; & c'eft Tori- 
gine non - feulement de ces àéknks 
opiniâtres & de c«s adions dénaturées , 
mais encore de ces lois atroces que l'on 
fît quelquefois. 

Les lois Romaines (^') vouloient que 
les médecins puffent être punis pour 
leur négligence ou pour leur impéritie» 
Dans ces cas , elles condamnoient à la 
déportation le médecin d'une condition 

( tf ) Inutilis atas occidatur , Syrian in Hermog. 
(b) La loi Cornelidi t de ficariis i inftitut. liv, IV| 
tit, ^idc legc aquiliâ, §. 7, 
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un peu relevée , & à la mort celui . qui 
étoit d'une condition plus baffe. Par 
nos lois , il en eft autrement. Les lois de 
Rome n'avoient pas été faites dans les 
mêmes circonftances que les nôtres : 
à Rome s'ingéroit de la médecine qui 
vouloit ; mais parmi nous les médecins 
font obligés de faire des études, & de 
prendre certains grades ; ils font donc 
eenfés connoître leur art, 


CHAPITRE XV. 

QtHl ejl bon quelquefois quùne loi fe 
corrige elle-même, 

LA loi des douze tables (a) permç^t- 
toit de tuer le voleur de nuit, auffi 
bien que le voleur de Jour , qui , étant 
pourfuivi , fe mettoit en défenfe : mais 
elle vouloit que celui qui tuoit le vo- 
leur (If) , criât & appelât les citoyens ; 
& c'efl: une chofe que les lois , qui per- 
mettent de fe faire juftice foi-même, 
doivent toujours exiger. C'eft le cri de 
l'innocence , qui , dans^ le moment de 
Padion , appelle des témoins, appelle 

(a) Voyez la Ipi IV , fF. ad legem Aquiliam, 
\b) Ibid. Voyez le décret de Taflîllon , ajouté à la 
loi des fiay9rois« de popularibut Icg, art. 4. 


\. 
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des juges. Il faut que le peuple prenne 
connoiffance de Taftion , & qu'il en 
prenne connoiffance dans le moment 
qu'elle a été faite; dans un temps oii 
tout parle , l'air , le vifage , les paffions , 
le filence , & où chaque parole con- 
damne ou juftifie. Une loi qui peut 
devenir fi contraire à la fureté & à la 
liberté des citoyens , doit être exécutée 
dans la préfence des citoyens. 


CHAPITRE XVL 

Chofcs à obfcrv^r dans la compojîtîon des 

lois* 

CEux qui ont un génie affez étendu 
pour pouvoir donner des lois à 
leur nation ou à une autre 9 doivent 
faire ile- certaines attentions fur la ma- 
nière de les former. 

Le ftyle en doit être concis. Les lois 
des douze tables font un modèle de pré- 
cifion : les enfans les apprenoient par 
cœur {a). Les novelUs de Juftinien font 
fi diffufes , qu'il fallut les abréger (A). 

Le 

(a) Ut Carmen neceffarium, Cicéron , de legibus , 
liv. II. 

(b) C'cft Touvrage ^Irncrius^ 


tilr. XXIX. Chap. XVI. 41^ 

Le ftyle de$ lois doit être fimple ; 
rexpremon direâe s'entend toujours 
mieux que Texpreffion réfléchie. Il n'y 
a point de majefté dans les lois du bas 
empire ; on y fait parler les princes 
comme des rhéteurs. Quand le ftyle 
des lois eft enflé, on ne les regarde 
que comme un ouvrage d'oftentation. 

Il eft eflentiel que les paroles des 
lois réveillent chez tous les hommes 
les mêmes idées. Le cardinal (a) de 
Richelieu convenoit que Ton pouvoit 
accufer un mifiiftre devant le roi; mais 
iWouloît que Ton fïit puiii fi les chofes 
qu'on prouvoit n'étoient pas confidé- 
rables: ce qui devoit empêcher tout lé 
monde de dire quelque vérité que ce 
fut contre lui , puifqu'une chofe confi- 
dérable eft entièrement relative, & que 
ce qui eÔ confidérable pour quelqu'ua 
ne Teft pas pour un autre. 

La loi à^Honorius puniffoit dé mort 
celui qui achetoit comme ferf, un afFran- 
chl,ouquiaurqitvoulul'inquiéter(^.Il 
nefalloitpointfefervird'uneexprefliort 
fi vague : l'inquiétude quç l'on caufe à 

(«) Tedament politique. 

{h) Aut qualibet manumijfîone donatum inquîctarê 
^otuerit. Appendice au code Théoddiîen. dans 1^ 
premier tome des œuvres du P. Sirmond, p. 737, 

Tome II J. T 
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un homme dépend entièrement du de« 
gré de fa fenfibilité. 

Lorfque la loi doit faire quelque 
vexation , il faut , autant qu'on le peut , 
éviter de la faire à prix d'argent. Mille 
caufes changent la valeur de la mon«, 
noie ; &c avec la même dénomination , 
on n'a plus la même chofe. On fait 
l'hiftoire de cet impertinent (4) de 
Rome , qui donnoit de$ fouf&ets à tous 
ceux qu'il rencontroit , &c leur faifoit 
préfenter les vingt- cinq fous de la loi 
oes douze tables. 

Lorfque , dans une loi , l'on a bien 
fixé les idées des chofes ^ il ne faut point 
revenir à des expreflions vagues. Dans 
l'ordonnance criminelle (b) de Louis 
Xiy, après qu'on a fait l'énumération 
£xaâe des cas royaux, on ajoute ces 
fnots : »» Et ceux dont, de tout temps, les 
m juges royaux ont jugé << ; ce qui fait 
rentrer dans l'arbitraire dont on v^noit 
de fortir. 

Charles f^U (c) dit qu'il apprend que 
des parties font appel, trois, quatre ÔÇ 

(«) AulugelUf lir. XX, chtp. i. 
{b) On trouve , dans le procès-v«rbal de ctttç 9r«; 
Idonnance , le& motifs que Von eut pour cela. 
(c) Dans fon^ «rdo^nancc dç Montcl-lçi^Toort | 
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ÎGx mois après le jugement , contre la 
coutume du royaume en pa) ^^coutU"*; 
mîer : il ordonne qu'on appellera in- 
continent , à moins qu'il n'y ait fraude 
ou dol du procureur (a) , ou qu'il n'y 
ait grande & évidente caufe de relever 
l'appellant. La fin de cette loi détruit 
le commencement; '& elle le détruifit 
Il biea , que dans la fuite on a appelé, 
pendant trente ans (A). 

La loi des Lombards (c) ne veut pa^ 
qu'une femme qui a pris un habit de 
religieufe, quoiqu'elle ne foit pas con-^ 
facrée, puifle fe marier: h car , dit-elle^ 
H fi un époux qui a engagé à lui un^ 
>» femme feulement par un anneau , nd 
#» peut pas fans crime en époufer une! 
ff " autre , à plus forte raifon l'époufe de 
♦> Dieu ou de la fainte Vierge...., «. Je 
dis que , dans les lois , il faut raifonher: 
de la réalité à la réalité; &C non pas de 
la réalité à la figure , ou de la figure ^ 
la réalité. 

Vne loi de Conflantin (d) veut quô 

(a) On pouToIt punir le procureur / ikns qtt*II fût 
qiéccflaire de troubler Tordre public. 

(i) L*ordoanaoce de 1667 a fait des règlement 
là-deâus. 

(e) Liv. n. tit. 37. 

(d) Dans Tappendice duP.^îrmond au codcTMoj 
4oiiea , tonte h 
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le témoignage feul de l'évèque fuffife , 
/ans ouir d'autres témoins. Ce prince 
prenoit un chemin bien court; il jugeoit 
des affaires par les perfonnes ^ & des 
perfonnes par les dignités. 

Les lois ne doivent point être fubti- 
les ; elles font faites pour des gens de 
médiocre eiiteodement : elles ne font 
point un art de logique , mais la raifon 
fimple d*un père de famille. 

Lorfque, dans une loi, les exteptipns^ 
limitations, modifications, ne font point 
jiéceflaires, il vaut beaucoup mieux n'eo 
point mettre : de pareils détails jettent 
c^ns dé nouveaux détails. 

Il ne faut ppint faire de changement 
dans une loi , fans une raifon fuffifante. 
JyjHmcn ordonna qu'un mari pourroit 
ctre répudié, fans que la femme perdit 
fa dot, fi pendant deux ans il n'avoit 
pu confommer le mariage (a). Il chan- 
gea fa loi , 8c donna trois ans au pauvre 
malheureux (^). Mais, dans un cas pa- 
reil , deux ans en valent trois, & trois 
n'en valent pas plus que deux. 

Lorfqu'on fait tant que de rendre 

(4i)Leg. I. cod«4f<r^tMir//. * 

fipudus» 
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raîfon d'Une loi , il faut que cette rai- 
fon foit digne d'elle* Une loi {a) Ro- 
maine décide qu'un aveugle ne peut pas 
plaider y parce qu'il ne voit pas les or- 
nemens de la magiflrature. Il faut l'avoir 
fait exprès , pour donner une û mau- 
yaife raîfon ^ quand il s'en préfentoit 
tant de bonnes. 

Le jurifconfulte Paul(b) dit que l'en- 
fant nait parfait au feptieme mois, 8c 
que la raifon des nombres de Pythagorc 
femble le prouver. Il eft iingulier qu'on 
îuge ces chofes fur la raifon des nom- 
bres de Pythagore. 

Quelques iurifconfultes François ont 
diitque^lorfqueleroiacquéroitquelque 
pays j les églifes y devenoient fujettes 
au droit de régale , parce que la cou- 
ronne du roi eft ronde. Je ne difcuterai 
^oint ici les droits du roi , & fi dans ce 
cas la raifon^e la loi civile ou ecclé- 
£aftique doit céder à la raifon de la loi 
politique : mais je dirai que des droits fi 
refpeâables doivent ètrt défendus par 
des maximes graves» Qui a jamais vu 
fonder fur la figure d'un figne d'une di- 
gnité, les droits réels de cette dignitéi 


i. 


«) Lef. i,fS.dê pofluUnio, 

h) Dans ic« fcoteact i , livr IV» tir. o^^ 
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Davila (a) dit que Charles IX fut dé«^ 
claré majeur au Parlement de Rouen à 
quatorze ans commencés , parce que les 
lois veulent qu'on compte le temps du 
moment au moment , lorfqu'il s'agit de 
la reilitution & de l'adminiftration des 
biens du pupille : au lieu qu'elle regarde 
l'année commencée comme une année 
complette , lorfqu'il s'agit d'acquérir 
des honneurs. Je n'ai garde de cenfurer 
une dirpoiition qui ne paroît pas avoir 
eu jufqu'ici d'inconvénient; je dirai 
feulement que la raifon alléguée par le 
chancelier de l'Hôpital n'étoit pas la 
vraie : il s'en faut bien que le gouver- 
^ nement des peuples ne foit qu'un hon«; 

neur. 

En fait de préfomption , celle de la 
loi vaut mieux que celle de l'homme. 
La loi Françoife (^) regarde comme frau- 
duleux tous les aâes faits par un mar* 
chand dans les dix jours qui ont précédé 
fa banqueroute : c'eft la préfomption 
de la loi* La loi Romaine infligeoit des 
peines au mari qui gardoit fa femme 
après l'adultère , à moins qa'il n'y fiit 
^déterminé par la crainte de l'événement 


i 


a) DtlU pterra cîviU di FrancUip pag. 9^ 

b) £Uç 4 4h 9Wi i% W^-f«*« nPh 
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â'un procès ^ ou par la négligence de 
fa propre honte; & c'eft la préiomption 
de rhomme. Il falloit que le juge pré- 
fumât les inotifs.de la conduite du mari ^ 
& qu'il fe déterminât fur une manière 
de^penfer très-obfcure. Lorfque le juge 
préfume, les jugemens deviennent ar- 
bitraires; lorfque la loi préfume, elle 
donne au juge une règle fixe. 

La loi de Platon (a)^ comme j'ai dît,' 
youloit qu'on punk celui qui fe tueroit, 
non pas pour éviter l'ignominie , mais 
par loibleiTe. Cette loi étoit vicieufe , 
en ce que , dans le feul cas oîi l'on ne 
pouvoit pas tirer du criminel l'aveu du 
motif ^ui Tavoit fait ifeir, elle vouloit 
tjue le juge fe déterminât fur ces motifs. 
: Comme les lois inutiles affoibliÔent 
les lois néceffaires, celles qu'on peut 
éluder affoiblifljent la légiflation. Une 
loi doit avoir fon effet , & il ne faut pas 
I)ermettre d'y déroger par une conven-, 
tion particulière. 

- La loi Falcidie ordonnoit , chez les 
Romains, que l'héritier eût toujours la 
quatrième partie de l'hérédité : une au- 
tre loi (b) permit au teftateur dç défegî» 

(a) Liv. IX des Lois. 
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dre à liiëritier de retenir cette quatrie-» 
me partie : c'eft fe jouer des lois. La 
loi Falcidie devenoit inutile : car^ £le 
teilateur vouioit favorifer fon héritier^ 
celui-ci n'avoit pas befoin de la loi 
Falcidie; 8c s'il ne fx>uloit pas le favo* 
rifer , il lui défendoit de fe fervir de la 
loi Falcidie. 

11 faut prendre garde que les lois 
fôient conçues de manière qu^elles ne 
choquent point la nature des chofes. 
Dans là profcription du prince d'Oran- 
ge , Philippe II promet à celui qui le 
tuera de donner à lui ^ ou à ies héritiers, 
vingt-cinq mille écus & 4a noblefle; &c 
cela en .parole de roi , & comme fer- 
viteur de Dieu« La noblefle promife 
pour une telle' aôion ! une telle aâion 
ordonnée en qualité de ferviteur de 
Dieu ! Tout cela renverfe également les 
idées de Thonneur » celles de la morale, 
& celles dç la religion» 

Il efl rare quUl faille défendre ime 
chofe qui n'eit pais mauvaife , fous pré- 
texte de quelque perfeâion qu'on ima* 
gine. . 

11 faut, dans les lois, une certaine can- 
deur. Faites pour punir la n^échanceté 

ideshomines^ elles doivent avoir ellesr 
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mêmes la plus grande innocence. On 
peut voir, dans la loi des Wifigoths (a), 
cette requête ridicule, par laquelle on 
fit obliger les Juifs à manger toutes les 
chofes apprêtées avec du cochon , pourr 
vu qu'ils ne mangeaiTent point du co- 
chon même. Cétoit une grande cruau- 
té : on les foumettoit à une loi contraire 
à la leur ; on ne leur laifToit garder de 
la leur que ce qui pouvoit être un figne 
pour les reconnoître, 

(4}LÎY. XII, tit. a. s. i6. 

■>3i—wi I il i J 

* 

CHAPITRE XVII. 

Mauvaijè manière de donner des lois. 

LES empereurs Romains manifer- 
toient, comme nos princes 9 leurs 
volontés par des décrets & des édits : 
mais ce que nos princes ne font pas ^ 
ils permirent que les juges ou les parti- 
culiers, dans leurs différens, les inter- 
rogeafTent par lettres ; & leuris répon* 
fes étoient appelées des refcrits. Les 
décrétales des papes font » à propre- 
ment parler , des refcrits. On fent que 
c'efl une mauvaife forte de légiilation. 
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Ceux qui demandent ainfi des lois font 
de mauvais guides pour le légiflateur; 
les ^ faits font toujours mal expofés. 
Trajan^ dit Jules Capitolin (a) , refufa 
fouvent de donner de ces fortes de 
refcrits, afin qu'on n'étendît pas à 
tous les cas une décifion , & fouvent 

unefaveurparticiiliere.AftftfH/2(0^^o^* 
réfolu d'abolir tous ces refcrits; il ne 
pou voit foufFrir qu'on regardât comme 
des lois les réponfes de Commode , de 
Caracallay'&c de tous ces autres prin- 
ces pleins d'impéritie. JuftinUn penfa 
autrement , & il en remplit fs^ compi* 
lation. 

Je voudrois que ceux qui lifent lés 
lois Romaines diftinguaffent bien ces 
fortes d'hypothefes d^avcc les fénatus- 
confultes , les plébifcites , les conftitu- 
tions générales des empereurs, & tou- 
tes les lois fondées fur la nature des 
^chofes , fur la fragilité des femmes , 
la foiblefle des mmeurs ^ & l'utUité 
publique. 

(a) Voyez Jutes Capîtolifl » in Macrinok 
(h)lbid. 
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CHAPITRE XVIII. 
Des idées d^unïformtL 

IL y a de certaines idées d'uniforinit;é 
qui iaififfent qxiiclquefois les grands 
efprits ( car elles ont touché CharUma^ 
gne)j mais qui frappent infailliblement 
les petits. Ils y trouvent un genre de 
perfeôion qu'ils reconnoiffent , parce 
qu*il eftimpoffible de ne le pas décou- 
vrir : les mêmes poids dans la police , les 
mêmes mefures dans le commerce , les 
mêmes lois dans l'état , la même reli- 
gion dans tçutes fes parties. Mais cela 
efl-il toujours à propos, fans exception? 
Le mal de changer eft-il toujours moins 
grarid que le mal de foufFrir ? Et la gran- 
deur du génie ne confifleroit-elle pas 
mieu^ à favoir dans quel cas il faut 
l'uniformité , & dans quel cas il faut deat_ 
différences? A la Chine, les Chinois font 
gouvernés par le cérémonial Chinois ^ 
& lesTartares , par le cérémonial Tar- 
tare : c'eft pourtant le peuple du monde 
qui a le plus la tranquillité pour objet, 
Lorfque les citoyens fuivent les lois ^ 
qu'importe qu^ils fuivent la même ? 
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CHAPITRE XIX. 
Des Ugijlatcurs. . 

ARiSTQTE vouloit fatisfaire, tan- 
tôt fa jaloufie cçntre Platon ^ tantôt 
fa paflîon pour Alexandre. Platon était 
indigné contre la tyrannie du peuplée 
d^Ariienes* Machiavel étoit plein de 
fon idole , le duc de Valentinois. TAo- 
mas More, qui parloit plutôt de ce qu'il 
avoit lu que de ce qu'il avoît penfé, 
vouloit Ça) gouverner tous les états 
iavec la fimplicité d'une ville Grecque. 
Arrington ne voyoit que la république 
d'Angleterre , pendant qu'une foule 
d'écrivains trouvoient le défordre par- 
tout oh ils ne voyoient point de cou- 
ronne. Les lois rencontrent toujours les 
paffions & les préjugés du légiflateur. 
Çuelcjuefois elles paffent au travers , & 
s'y teignent; quelquefois elles y ref- 
tent, & s'y incorporent. 

(a) Dans fon Uto^iu 

Fin du troijîeme f^olume» 
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